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ANCIENS ETABLISSEMENTS 


SAHUT-CONREUR & C'" 


Maison fondée en 1859 
Rue Corbeau F 59 - RAISMES 
Tél. : 46-90-44 (45) - Telex : 12 423 


Installations complètes : 


Usines d'agglomération 
Usines de compactage 
Usines de granulation 


PRESSES A ROUES TANGENTES POUR 
TOUTES PRODUCTIONS A BASSE, 
MOYENNE ET HAUTE PRESSION POUR“ 

TOUS PRODUITS. 4 


70 années d'expérience 
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CHAINES À HAUTE RESISTANCE 
Becker - Prünte 


toujours à la pointe du progrès pour satisfaire les exigences de plus en 
plus grandes de l'industrie minière. 


SPECIALITES : 


chaînes pour convoyeurs, haveuses et rabots 

9 14, 18, 20, 22, 24, 26 et 30 mm suivant norme 
faux-maillons et émerillons pour chaînes de rabot 
chaînes de bottelage et de transport 

chaînes à haute résistance pour palans. 


av. Hamoir, 74 - 1180 Bruxelles - Téléphone 02/74.58.40 


connaissez-vous tous les départements PRB? 


Département mousses 

Mousses de polyuréthane polyester et polyéther, souples, semi-rigides, rigides, 
réticulées, en blocs, plaques et rouleaux, pour isolation thermique et acoustique, 
literie, garnissage, sous-tapis, doublure de vêtement, emballage, Filtres à air, 
mousse de sécurité pour réservoirs à carburant, projection de mousse rigide sur 
chantier et isolation de pipe-lines, panneaux sandwiches, mousses souples 
moulées à chaud et à froid. 

Département Chimie 

Produits antirouille, stabilisateur de bière, colles et mastics spéciaux, extraits 
de houblon, nitrocellulose, carboxyméthylcellulose, régulateur de croissance, 
acide tannique, produits phytopharmaceutiques. 

Département Explosifs et Produits Nitrés 

Explosifs et accessoires pour mines, carrières, grands travaux, cartouches de 
chasse, poudres de chasse et militaires. 

Département Défense et Mécanique 

Munitions d'artillerie, mines et grenades, explosifs militaires, pièces mécaniques 
estampées et extrudées, décolletage et emboutissage de tous métaux, articles 
de quincaillerie et de ménage, maisons préfabriquées. 

Département Engineering 

Etude, construction et gestion d'usines modernes « clé sur porte ». 


S.a. PRB 


avenue de Broqueville 12 
1150 - Bruxelles. 
Belgique 


—_—_—_—_—_—_—_—— ——————— 


SÉCURITÉ 


pour la protection au travail 


Exclusivité pour la Belgique, 
le Grand-Duché, 
la République du Congo 
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VEILIGHEID 


voor veilige arbeid 


Alleenverkoop voor België 
Groot Hertogdom, 
Kongo Republiek 


appareils respiratoires 
appareils de réanimation 
détecteurs de gaz nocifs 


| 
masques, filtres S A /NV. 
ademhalingsapparaten | 


reanimatie-apparäten applications et systèmes au service de la technologie d’aujouf 
e-apparaten voor schadelijke gassen toepassingen en systemen ten dienste van de moderne technd 
maskers, filters 


av. Georges Rodenbach 6 - 1030 Bruxelles / Tél. : (02) 41.00.24 
Georges Rodenbachlaan 6 - 1030 Brussel / Tel. : (02) 41.00.24 
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-a lutte contre la pollution atmosphérique 


ecueil des textes législatifs et réglementaires 


vec commentaires succincts 


ean STASSEN * 


RESUME 


Depuis plusieurs années déjà, les problèmes 
cologiques et en particulier la prévention de la 
ollution atmosphérique, retiennent spécialement 
attention de l'opinion publique. La protection et 
amélioration de « l'environnement humain » sont 
levenues des objectifs fondamentaux des politiques 
conomique et sociale du Gouvernement. 


La pollution de l'air ne connaît pas les frontières 
les différents pays et il n’est pas étonnant de voir la 
"1 . « ’ ’ LA 
Commission des Communautés Européennes se pré- 
ccuper d'une harmonisation des mesures à prendre 
Jour la combattre. 


Dans ce contexte national et international, il 
pparaît indispensable de rassembler dans un docu- 
nent unique tous les textes législatifs et réglemen- 
aires en matière de lutte contre la pollution atmo- 
bhérique en vigueur dans notre pays, compte tenu 
le l'intérêt manifesté bar tant de bersonnes appar- 
enant à des milieux et disciplines les plus divers, 
médecins, hygiénistes, toxicologues, biologistes, 
gronomes, ingénieurs, industriels, scientifiques, 
onctionnaires nationaux et Supra-nationaux, juris- 
es, économistes, sociologues, architectes, citoyens 
DC... 

Cette lutte est actuellement engagée dans trois 
ecteurs différents : le secteur du chauffage domes- 
ique, le secteur des véhicules automobiles et le 
ecteur des établissements industriels. 


Yvon PUT ** 


SAMENVATTING 


De ecologische problemen, in het bijzonder de 
voorkoming van de luchtverontreiniging, trekken 
al jaren de aandacht van de openbare mening. De 
beveiliging en de verbetering van het leefmilieu 
zijn een van de hoofdbekommernissen van het eco- 


nomisch en sociaal beleid van de Regering gewor- 
den. 


De luchtverontreiniging kent geen grenzen tussen 
de verschillende landen en het is niet te verwonde- 
ren dat de Commissie van de Esropese Gemeen- 
schappen werkt aan een gelijkschakeling van de 
maatregelen om ze legen te gaan. 

Tegen deze nationale en internationale achter- 
grond en gezien de belangstelling van tal van per- 
sonen die tot de meest verschillende kringen en tak- 
ken van de wetenschap behoren, dokters, hygiènis- 
ten, toxicologen, biologen, landbouwkundigen, in- 
genieurs, industrièlen, wetenschapsmensen, nationale 
en supranationale ambtenaren, juristen, economen, 
architecten, sociologen, burgers, enz…, lijkt het 
noodzakelik alle teksten van wetten en reglementen 
die voor de bestrijding van de luchtverontreiniging 
in ons land van kracht zijn, in een enkel document 
samen te brengen. 

Op dit ogenblik 15 de bestrijding in drie ver- 
schillende sectoren ingexet : de sector van de huis- 
houdelijke verwarming, de sector van de autovoer- 
tuigen en de sector van de industriëèle inrichtingen. 


* Directeur Divisionnaire des Mines, chargé de cours à l’Université de Liège, 49, rue des Augustins — 4000 Liège. 
* Ingénieur principal divisionnaire des Mines, 13, rue de Spa — 4000 Liège. 
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Après avoir rappelé les termes de la loi cadre du 
28 décembre 1964, les auteurs ont abordé le secteur 
du chauffage domestique en donnant, d'une part, 
les règles générales applicables à tout le territoire 
du Royaume en ce qui concerne les spécifications 
techniques auxquelles, à partir d'une certaine date, 
devront répondre pour pouvoir être fabriqués, 
importés, mis en vente et installés en Belgique, les 
appareils de production de chaleur par combustion 
destinés au chauffage des locaux, et d'autre part, les 
règles particulières applicables dans les zones de 
protection spéciale établies dans les cinq grandes 
agglomérations du pays. 


Dans le domaine des véhicules automobiles, les 
mesures à prendre contre la pollution de l'air par 
les gaz provenant des moteurs à allumage commandé 
équipant les véhicules sont rappelées. En particu- 
lier, le réglage et l'entretien des véhicules automo- 
biles doivent être effectués de façon à ne pas émet- 
tre au régime du ralenti des gaz d'échappement 
dont la teneur en monoxyde de carbone dépasse 
4,5 %, une tolérance de 5,5 % étant admise jus- 
qu'au 1° octobre 1972. 

Quant aux établissements industriels, ils sont soit 
des établissements dangereux, insalubres ou incom- 
modes, soit des dépendances de mines, minières ou 
carrières souterraines, soit des générateurs de va- 
peur, et à ce titre 1ls sont soumis à autorisation soit 
du gouverneur de la province, soit généralement de 
la Députation permanente du Conseil provincial 
(établissements de 1° classe notamment). 

Pour les installations importantes, en raison de la 
grande quantité des effluents ou de la nocivité des 
polluants émis, l'arrêté d'autorisation impose, cas 
par cas, certaines conditions relatives à la dispersion 
et au captage des polluants produits, à la limitation 
des émissions et des immissions ainsi qu'à la nature 
des combustibles utilisés. 


L'inspection des établissements industriels est 
répartie entre, d'une part, l'Administration des 
Mines dépendant du Ministère des Affaires écono- 
miques, et, d'autre part, l'Administration de la 
Sécurité du Travail dépendant du Ministère de l'Em- 
ploi et du Travail, les inspecteurs d'hygiène de l’Ad- 
ministration de l'Hygiène publique étant chargés de 
la haute surveillance de tous les établissements clas- 
sés en ce qui concerne la salubrité extérieure et les 
rapports entre l'hygiène publique et le régime du 
travail concurremment avec les ingénieurs du Corps 
des Mines et les ingénieurs de l'inspection techni- 
que du travail. 


Na een korte verwijzing naar de kaderwet van 
28 december 1964 bandelen de auteurs over de sec 
tot van de huishoudelijke verwarming ; eerst wot- 
den de algemene voorschriften vermeld, die op heël 
het grondgebied van het Rijk van toepassing zijn 
op het stuk van de technische specificaties waaraan 
de voor de verwarming van lokalen bestemde toe- 
stellen voor het voortbrengen van warmte door ver: 
branding vanaf een bepaalde datum zullen moeten 
beantwoorden om de mogen gefabriceerd, ingevoerà 
of verkocht worden en vervolgens de bijzondere 
voorschriften, die in de speciale beschermingszones, 
in de vijf grote agglomeraties van het land opge- 
richt, van toepassing zijn. 

Op het stuk van de autovoertuigen worden de 
maatregelen aangehaald die moeten genomen wor- 
den tegen de door de uitlaatgassen van motoren met 
elektrische ontsteking verwekte luchtverontreini- 
ging. De autovoertuigen moeten meer bepaald der: 
wigze afgesteld en onderhouden worden dat, bij 
stationair toerental, het gehalte aan koolmonoxyde 
in de uitlaatgassen 4,5 % niet overschrijdt. Tot 
1 oktober 1972 wordt een gehalte van 5,5 % gez 
duld. | 

De industriële inrichtingen van bun kant ziin 
ofwel gevaarlijke, ongezonde of hinderlijke inrich- 
tingen, ofwel aanhorigheden van mijnen, graverijen 
of ondergrondse groeven, ofwel stoomketels en als 
dusdanig 21jn 21 aan vergunning onderworpen het- 
z1j van de gouverneur van de provincie, hetzij meest- 
al van de Bestendige Deputatie van de Provincieraad 
(onder meer de inrichtingen van de 1‘ klasse). 

As het grote installaties betreft, legt het vergun- 
ningsbesluif, wegens de grote hoeveelheid uitge- 
wasemde stoffen of de schadelijkheid van de ver-| 
spreide afvalstoffen, voor ieder geval afzonderlijk: 
bepaalde voorwaarden op met betrekking tot de ver-| 
spreiding of de opvanging van de voortgebrachte! 
afvalstoffen, de beperking van de uitworp en de 
immissie en de aard van de gebruikte brandstoffen. 


Het toezicht op de industrièle inrichtingen is ver-| 
deeld onder de Administratie van het Mijnwezen,, 
die van het Ministerie van Economische Zaken af- 
bangt, aan de ene kant, en de Administratie van 
de Arbeïdsveiligheid van bet Ministerie van Te- 
werkstelling en Arbeid aan de andere kant, terwiill 
de gezondheïdsinspecteurs van het Bestuur van de: 
Volksgezondheid, samen met de ingenieurs van heil 
Mijnkorps en de ingenieurs van de Technische: 
Arbeidsinspectie belast zijn met het hoge toezicht! 
op alle ingedeelde inrichtingen als het over de uit-- 
wendige salubriteit en bet verband tussen de volks-- 
gezondheïd en de arbeidsregeling gaat. 


S pouvoirs des services d'inspection, les moda- 
25 de l'enquête préalable à une autorisation et de 
troi de l'autorisation sont passés en revue tant 
r les installations nouvelles que pour l'améliora- 
n des installations anciennes à la suite de récla- 
ktions ou d'incitation administrative. 


Le contrôle et le régime des sanctions sont déve- 
pés à la fin de ce chapitre industriel. 


La protection de la population et des travailleurs 
ntre le danger des radiations ionisantes fait l'ob- 
* d'une loi spéciale du 29 mars 1958 et d'un arrêté 
Jal du 28 février 1963 modifié depuis lors, à di- 
rses reprises. 

Les radionuclides sont rangés dans l'une des 
catégories À, B, C ou D suivant leur radiotoxicité 


Tes établissements qui en font usage sont rangés 
: 4 classes (I, II, III et IV’). 


Les établissements de la classe I font l'objet 
une autorisation accordée par le Roi sur avis du 
ollège échevinal, de la Députation permanente et 
lune commission spéciale, ceux de la classe II d'une 
“iorisation accordée par la Députation permanente 
sr avis du Collège échevinal et du Comité consul- 
tif provincial et ceux de la classe II sur avis dudit 
omité consultatif provincial. Les établissements de 
classe IV ne sont soumis à aucune formalité d'au- 
risation ou de déclaration. 


Les normes de base concernant les doses, expo- 
fions et contaminations maxima admissibles, les 
roblèmes posés par les contrôles physiques et médi- 
aux et les diverses mesures concernant le vol, la 
erte de substances radioactives, les accidents, les 
radiations concertées et accidentelles, les règles de 
écontamination des locaux et personnes, la mani- 
ulation de dépouilles mortelles de personnes conta- 
rinées et les conditions d'agréation des experts en 
tte matière sont bassés en revue. 


Les deux derniers chapitres de ce document sont 
latifs l'un à l'agréation des laboratoires et orga- 
ismes chargés des prélèvements, analyses, essais et 
cherches dans le cadre de la lutte contre la pollu- 
on atmosphérique et l’autre à la constitution d'une 
pmmission interministérielle ayant notamment pour 
bjectif de préparer les dispositions réglementaire: 
ationales à prendre dans le cadre de la loi du 
8 décembre 1964. 


Enfin, l'annexe finale donne à titre documen- 
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Achtereenvolgens worden de machten van de 
inspectiediensten, de modaliteiten van het onder- 
zoek dat een vergunning voorafgaat en de wijze 
waarop de vergunning verleend wordt besproken, 
zowel voor nieuwe installaties als voor het verbe- 
teren van oude installaties ingevolge klachten of een 
administratieve aansporing. 


Op het einde van dat hoofdstuk over de nijver- 
heid wordt gehandeld over de controle en de straf- 


fen. 


De bescherming van de bevolking en van de 
werknemers tegen het gevaar van ioniserende stra- 
lingen maakt het voorwerp uit van een speciale wet 
van 29 maart 1958 en,een koninklijk besluit van 
28 februari 1963, dat al herhaaldelijk gewijzigd 15. 


De radionucliden worden naar bun radiotoxiciteit 
in een van de vier categorieën À, B, C en D onder- 
gebracht en de inrichtingen die er gebruik van 
maken in vier klassen (I, II, III en IV). 


Voor de inrichtingen van klasse I wordt vergun- 
ning gegeven door de Koning, op advies van het 
Schepencollege, van de Bestendige Deputatie en 
van een Speciale Commissie ; voor die van klasse II 
wordt vergunning gegeven door de Bestendige 
Deputatie op advies van het Schepencollege en van 
bet Provinciaal Adviserend Comité en voor die van 
klasse III ook door de Bestendige Deputatie op ad- 
vies van bet Provinciaal Adviserend Comité. De 
inrichtingen van klasse IV zijn aan geen enkele 
vorm van vergunning of aangifte onderworpen. 


Vervolgens worden de basisnormen betreffende 
de maximaal toelaatbare doses, blootstelling en 
besmettingen behandeld, de problemen in verband 
met de fysische en medische controle en de maat- 
regelen tegen diefstal, het verlies van radioactieve 
stoffen, de ongevallen, de doelbewuste en de toe- 
vallige bestralingen, de voorschriften voor het ont- 
smetten van lokalen en personen, de behandeling 
van stoffelijke overschotten en besmette bersonen 
en de erkenningsvoorwaarden van deskundigen op 
dit gebied. 

De twee laatste hoofdstukken van dit document 
handelen, het ene, over de erkenning van labora- 
toria en instellingen belast met de monsternemin- 
gen, ontledingen, proeven en onderzoekingen in het 
kader van de bestrijding van de luchtverontreini- 
ging en het andere over de oprichting van een inter- 
ministrièle coürdinatiecommissie die onder meer de 
nationale reglementaire bepalingen zal moeten uit- 
werken die in het raam van de wet van 28 december 
1964 zullen moeten uitgevaardigd worden. 


In de laatste bijlage ten slotte wordt bij wijze 
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taire la classification des huiles combustibles liqui- 
des mises dans le commerce sur le marché belge 
(gasoil, fuel-oil léger, fuel-oil intermédiaire, fuel- 
oil lourd et fuel-oil extra-lourd ). 


INHALTSANGABE 


Schon seit mehreren Jahren stehen die Probleme 
der Umuweltgestaltung und speziell die Vorbeugung 
der Luftverschmutzung besonders im Mittelpunkt 
der üffentlichen Meinung. Den Schutz sowie die 
Verbesserung der « menschengerechten Umuwelt » 
bat sich die Regierung zum Ziel ibrer Wirtschafts- 
bzw. Sozialpolitik gesetzt. 


Die Luftverschmutzung Rkennt keine Grenzen 
zwischen verschiedenen Ländern, und es ist keines- 
falls verwunderlich, dass die Kommission der euro- 
päischen Gemeinschaft sich um eine Harmonisie- 
rung der Massnahmen zur Bekämpfung dieses 
Uebels bemübt. 


Auf nationaler und internationaler Ebene er 
scheint die Zusammenstellung in einem einzigen 
Dokument aller gesetzlichen und vorschriftsmässi- 
gen in unserem Land geltenden Texte erforderlich, 
die sich auf die Luftverunreinigung beziehen unter 
Räcksichtnahme des von so vielen Menschen be- 
kundeten Interesses, und zwar aus allen Bevôlke- 
rungsschichten bzw. aus den verschiedensten Beru- 
fen. Genannt seien an dieser Stelle Aerzte, Hygie- 
niker, Toxikologen, Biologen, Landwirte, Ingenieu- 
re, Industrielle, Wissenschaftler, Beamte auf natio- 
naler bzw. übernationaler Ebene, [uristen, Wirt- 
schaftler, Soziologen, Architekten, Bürger, usw. 


Der Kampf bat bereits in drei verschiedenen 
Bereichen begonnen: bei der Heizung im Haus- 
balt, den Kraftfabrzeugen und in den Industriebe- 
trieben. 


Nach einem Hinweis auf das Rahmengesetz vom 
28. Dezember 1964 haben sich die Autoren mit dem 
Bereich der Heizung im Haushalt befasst, indem 
ste einerseits die allgemeinen, für das ganze Landes- 
gebiet gültigen Vorschriften betreffend die techni- 
schen Spezifikationen nennen, welchen die durch 
Verbrennung wärmeerzeugenden  Apparate, be- 
shimmt für die Raumheizung, von einem gewissen 
Zeitpunkt an entsprechen sollen, um in Belgien 
überhaupt hergestellt, eingefübrt, verkauft und 
installiert werden zu dürfen und andererseits die 
besonderen, in den Sonderschutzgebieten, die in den 
fünf grôssen Stadtgebieten des Landes geschaffen 
wurden, gültigen Vorschriften erwähnen. 


van documentatie de indeling gegeven van de vloë 
bare stookolièn die op de Belgische markt in à 
bandel gebracht worden (gasolie, lichte stookoli 
middelsoort stookolie, zware stookolie, zeer zwat 
stookolie). | 


SUMMARY | 


For many years now, ecological problems am 
particularly the prevention of atmospheric pollutioi 
have attracted great public attention. The protectio; 
and improvement of the « human environment: 
have become fundamental subjects of the economt 
and social policies of the Government. 


Aïr pollution bas no bounds so far as the nation 
are concerned and it is not surbrising that the Com 
mission of European Communities bas been con 
cerned with co-ordinating the means of fighting 11 


| 

In this national and international context, 
seems essential to draw up in a single document àl 
the legislative texts and regulations concerning th 
fight ugainst atmospheric pollution at present 5 
force in our country, taking into account the interes 
shown by people from the most varied department 
and milieux, such as, doctors, hygienists, toxicolog 
ists, biologists, agronomists, engineers, industrialist. 
scientists, national or supra-national civil servant: 
jurists, economists, sociologists, architects, citizens 
eic.…. 


This fight is at present going on in three differ 
ent sectors : the domestic heating sector, the moto 
vehicle sector and the industrial establishing sector 


After recalling the skeleton law of Decembe 
28th 1964, the authors dealt with the domesti 
heating sector, giving firstly the general regulation 
applicable throughout the kingdom regarding th 
technical spectfications to be observed from a certat, 
date for the manufacture, importation, sale an 
installation in Belgium of heating devices by com 
bustion designed for the heating of premises, an 
also the particular regulations applicable to zones 0 
special protection established in the five great buil 
up areas of the country. 
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Im Bereich der Kraftfahrzeuge wird an die Mass- 
thmen erinnert, die zur Bekämpfung der Luftver- 
bmutzung, verursacht durch die Abgase aus den 
[oforen mit gesteuerter Ziündung, mit welchen die 
nannten Kraftfahrzeuge ausgerüstet sind, ergrif- 
m werden müssen. Insbesondere sind die Motor- 
serholung und die Wartung der Kraftfabrzenge 
| vorzunehmen, dass bei abgedrosseltem Motor 
15 in den Abgasen enthaltene Koblenstoffmonoxid 
cht 4,5 % übersteigt. Eine Abweichung von 
5 % wird jedoch bis zum 1. Oktober 1972 gedul- 
2. 

| Bei den Industriebetrieben bandelt es sich ent- 
eder um gefährliche, gesundheitsschädliche bzw. 
inderliche Betriebe oder um Nebengebäude von 
ergwerken bzw. Gruben oder auch um Dampfkes- 
1, und in diesem Zusammenhang bedürfen sie der 
enehmigung des Provinzgouverneurs, oder auch 
2 allgemeinen unterliegen sie der Députation per- 
anente des Provinzialrates (dies gilt u.a. für die 
etriebe der 1. Stufe). 


Bei den Grossanlagen werden auf jeden Fall im 
enehmigun gsbeschluss gewisse Bedingungen aufer- 
gt bezüglich der Streuung und der Aufnabme der 
zeugten Fremdstoffe, der Begrenzung der ein- und 
isstrômenden Mengen sowie der verwendeten 
rennstoffarten, und zwar aufgrund der grossen be- 
indelten Abwassermenge bzw. der Schädlichkeit 


2r erzeugten Fremdstoffe. 


Die Besichtigung der Industriebetriebe obliegi 
nerseits den Bergbehürden, die dem Wirtschafts- 
énisterium unterstellt sind, und zum andern den 
rheitsschutzhehôrden, die threrseits in das Ressort 
os Arbeitsministerium fallen. Die Aufsichtsbeam- 
n der Sanitätsbéehôrden werden mit der Ueber- 
achung sämtlicher eingestuften Betriebe betraut 
2 Himblick auf die äussere Zuträglichkeit sowie 
1f die Beziehungen der Hygiene zu den Arbeit- 
rschriften, und zwar parallel zu den Bergbau- 
genieuren und den Ingenieuren der Arbeitsauf- 


chtsbehôrden. 


Die Befugnisse der Aufsichtsbehürden, die Be- 
immungen der jeder Bewilligung vorangehenden 
ntersuchung sowie der Bewilligung selbst werden 
icheinander gepräft, was sowohl die neu zu errich- 
nden Anlagen wie auch die Verbesserung der 
teren Betriebe anbetrifft, und zwar infolge von 
eschwerden oder von Amis wegen. 

Ueber Ahndungsweise und Ahndungskontrolle 
ird am Schluss dieses der Industrie gewidmeten 
apitels berichtet. 


With regard to motor vehicles, a brief reminder 
was given of the steps to be taken to combat the 
pollution of the air by the exhaust from controlled 
Ignition motors of vehicles. In particular, the ad- 
justment and maintenance of motor vehicles must 
be carried out in such a way as not to give off ex- 
haust gases with more than 4,5 % carbon monoxide 
content when the motor is Fons slowly, a margin 
of 5.5 % being allowed up to October 15t 1972. 


A5 for industrial establishments, they are either 
dangerous, unhealthy or unpleasant establishments, 
or else outhuildings of mines, surface mines or 
underground quarries, or else steam generators, and, 
for this reason, are subject to a permit from the 
Governor of the Province or from the Council of 
Provincial magistrates (in particular the establish- 
ments of the first group). 


With regard to important plants, owing to the 
large amount of effluents or the noxiousness of the 
pollutants given off, in each individual case, the 
terms of the permit impose certain conditions re- 
garding the dispersal and drainage of the pollutants 
produced, the restriction of the intake and output 
of the fuels used and the nature of same. 


The inspection of industrial establishments 15 
divided between the Administration of Mines on 
the one hand, dependent upon the Ministry of Eco- 
nomic Affairs, and, on the other band, on the Ad- 
ministration of Working Security which is depend- 
ent upon the Ministry of Labour, the inspectors of 
hygiene of the Administration of Public Hygiene 
being responsible for the supervision of all clas- 
sified establishments regarding external salubrity 
and relations between public hygiene and the work- 
ing system concurrently with the engineers of the 
Corps des Mines and the engineers of the technical 
inspection of work. 


The powers of these inspection departments, the 
methods of the inquiry prior to the permit and 
granting of the permit are reviewed both for new 
installations and for the improvement of old instal- 
lations following complaints or administrative 1n- 
stigation. 


The control and system of sanctions are dealt 
with at the end of the industrial chapter. 
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Der Bevülkerungs- bzw. Arbeïtsschutz von der 
Gefahr der lonenstrahlung ist Gegenstand eines 
Sondergesetzes vom 29. Marz 1958 sowie eines 
kôniglichen Beschlusses vom 28. Februar 1963, 
welcher seitdem mehrmals abgeändert worden 15t. 


Die Radionuklide werden in eine der 4 Kaïtego- 
rien À, B, C oder D je nach ihrer Radiotoxizität, 
und die Betriebe, die davon Gebrauch machen, in 
4 Klassen (I, Il, II und IV) eingestuft. 

Die Betriebe der Klasse I unterliegen einer künig- 
lichen Bewilligung aufgrund eines Gutachtens des 
Stadtrates, der Députation permanente sowie eines 
Sonderausschusses ; diejenigen der Klasse Il bedür- 
fen der Bewilligung der Députation permanente 
aufgrund eines Gutachtens der Stadirates sowie des 
beratenden Provinzialkomitees, und die Betriebe 
der Klasse III unterliegen einem Gutachten des 0.8. 
beratenden Provinzialkomitees. Die Betriebe der 
Klasse IV dagegen unterliegen keinerlei Bewilli- 
gang bzw. Erklärung. 


Die Grundnormen betreffend das hüchstzulässige 
Dosieren, Aussetzen, Anstecken, die durch phystka- 
lische bzw. ärztliche Kontrollen aufgeworfenen 
Fragen sowie die verschiedenen Massnabmen 1m 
Hinblick auf Diebstabl, Verlust von radioaktiven 
Substanzen, Unfälle, freiwillige oder unfrerwillige 
Strablungen, die Vorschriften betreffend das Desin- 
fizieren von Räumlichkeiten bzw. Personen, die 
Handhabe sterblicher Ueberreste von angesteckten 
Personen und schliesslich die Zulassungsbedingun- 
gen fär Sachverständige auf diesem Gebiet werden 
eingehend besprochen. 

Die letzten zwei Kapitel dieses Dokumentes 
sind einerseits der Zulassung von Laboratorien und 
sonstigen Stellen gewidmet, die im Zusammenbang 
mit der Bekämpfung der Luftverunreinigung mit 
Probeenthnabmen, Analysen, Versuchen und For- 
schungsarbeiten betraut werden und andererseits der 
Schaffung eines interministerialen Ausschuss, der 
sich u.a. die Ausarbeitung der auf nationaler Ebene 
zu treffenden Vorkehrungen im Rabmen des Geset- 
zes vom 28. Dezember 1964 zum ZLiel setzen wird. 

Zum Schluss findet man im Anhang zur Unter- 
richtung eine Aufstellung der auf dem belgischen 
Markt befindlichen flässigen Brennüle (Gasôl, 


leichtes, mittelschweres, schweres und extra-schweres 
Heizül). 
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The protection of the population and workers 
against the danger of ionizing radiations is the sub: 
ject of a special law of March 29th 1958 and a 


royal decree of February 28th 1963, wbich bas since! 


been modified several times. 


Radio-nuclides are classified in one of four cate: 
gories À, B, C or D, according to their radio-toxicif} 
and the establishments using them are classified into 
4 groups (I, IL, IT and IV’). 

The establishments of class I require a permit 
from the King on the advice of the Council of 
Municipal Magistrates, the Provincial Council and a 
special commission ; those of class II require a 
permit issued by the Council of Provincial Magis- 
trates on the advise of the Council of Municipal 
Magistrates and the Consultative Provincial Council; 
the establishments of class II on the advice of the 
above-mentioned Consultative Provincial Council. 
The establishments of class IV are not required to 
make any application for a permit or any declar- 
ation. 


The basic standards concerning the maximum 
measurements, exbosures and contaminations allow 
ed, the problems arising from physical and medical 
controls, and the various measurements concerning 
the theft and loss of radio-active substances, acci- 
dents, concerted or accidental irradiations, regula- 
tions for the decontamination of premises and per- 
sons and the conditions for the nomination of ex- 
perts in the matter are reviewed. 


The last two chapters of this document concern 
firstly the official recognition of laboratories and 
other bodies responsible for taking samples, pber- 
forming analyses, tests and research within the fra- 
mework of the fight against atmospheric pollution, 
and secondly the constitution of an inter-ministerial 
commission for the express purpose of preparing 
national regulations to be made within the frame- 
work of the law of December 28th 1964. 


In conclusion, the final annex, for documentar) 
purposes, gives the classification of the liquid fuel 
oëls for sale on the Belgian market (gasoil, light 
fuel oil, medium fuel oil, heavy fuel oil and extra- 
heavy fuel oil). 
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1. INTRODUCTION 


1.1. GENERALITES 


L'article 1° de la loi du 28 décembre 1964, rela- 
e à la lutte contre la pollution atmosphérique, 
>ule que : 

Le Roi est habilité à prendre toutes mesures 
bropriées en vue de prévenir ou de combattre 
pollution de l'atmosphère et notamment : 


à interdire certaines formes déterminées de pol- 
lution ; 
à réglementer ou interdire l'emploi d'appareils 
ou de dispositifs susceptibles de créer une pol- 
 Jution ; 

à imposer ou réglementer l'utilisation d'appa- 
æeils ou de dispositifs destinés à prévenir ou à 
combattre la pollution. 


Cet article concerne l'ensemble des sources de 
lution qui peuvent provenir, soit des « indus- 
>s », soit des installations de « chauffage domes- 
ue », soit encore des « moteurs à explosion ou à 
nbustion interne ». 

En ce qui concerne le «secteur industriel », 1l 
it noter que l'objectif essentiel du Titre I" du 
tèglement Général pour la Protection du Tra- 
1 » (R.G.P.T.) est de protéger l’environnement 
| l'établissement industriel déclaré dangereux, 


insalubre ou incommode contre ce qu'on appelle 
aujourd'hui les «nuisances industrielles » par le 
moyen d'une autorisation préalable, après enquête 
de commodo et incommodo, avec droit de recours 
à toutes les parties intéressées. 

Si quelques règles générales ont pu être établies 
pour la protection de l’environnement dans le Titre 
IT de ce R.G.P.T., approuvé par l'arrêté du Régent 
du 27 septembre 1947, pour certaines catégories 
d'établissements classés bien définies, il n’en reste 
pas moins que Ja plupart des établissements indus- 
triels sont aujourd'hui réglementés par la voie de 
l'arrêté d'autorisation particulier pris dans lle cadre 
de la réglementation sur les établissements classés 
en tenant compte, bien entendu, des incidences éco- 
nomiques et sociales en rapport avec l'établissement 
considéré. 

À la lumière de la réglementation existante en 
matière d'établissements classés, il avait été décidé 
dans une première étape d'aborder Iles problèmes 
posés par les appareils et équipements de combus- 
tion (chauffage des locaux) installés dans les éta- 
blissements ou locaux de toutes espèces, d'une part, 
et les problèmes posés par les véhicules automobiles, 
d'autre part. 


1.2. TEXTE LEGISLATIF 
Loi du 28 décembre 1964, relative à la lutte contre la pollution atmosphérique 


Art 1”. — Le Roi est habilité à prendre toutes 
sures appropriées en vue de prévenir ou de com- 
tre la pollution de l'atmosphère et notamment : 
à interdire certaines formes déterminées de pol- 
Jution ; 
à réglementer ou interdire l'emploi d'appareils 
ou de dispositifs susceptibles de créer une pol- 
lution ; 
à imposer ou réglementer l’utilisation d'appa- 
reils ou de dispositifs destinés à prévenir ou à 
combattre la pollution. 
Att. 2. — On entend par pollution de l'atmo- 
hère au sens de la présente loi, toute émission 
ns l'air, quelle qu'en soit la source, de substances 
zeuses, liquides ou solides, susceptibles de porter 
einte à la santé humaine, de nuire aux animaux 
aux plantes ou de causer un dommage aux biens 
aux sites. 


Art. 3. Les arrêtés royaux pris en exécution 
de l’article premier sont soumis à l'avis du Conseil 
supérieur d'hygiène publique. 

Ils sont proposés conjointement par le ministre 
qui à la Santé publique dans ses attributions et, sui- 
vant la source de pollution : 


1° par le ministre qui a les mines, minières et car- 
rières souterraines dans ses attributions s’il s’agit 
de mines, minières ou ide carrières souterraines ; 

2° par le ministre qui a le travail dans ses attribu- 
tions, s’il s’agit d’autres établissements indus- 
triels ou d'établissements commerciaux ; 

3° par le ministre qui a les travaux publics dans ses 
attributions, s’il s’agit d'immeubles dont ül a la 
gestion ; 

4° par le ministre qui a la réglementation et le 
contrôle des transports dans ses attributions s'il 
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s’agit de moyen de transport par route, eau, fer 
ou air. 


Le ministre qui a la santé publique dans ses attri- 
butions est seul compétent dans tous les cas de pol- 
lution qui, en raison de leur origine, ne relèvent pas 
de la compétence des départements ministériels pré- 
cités. 

Toutefois, le ministre qui a la défense nationale 
dans ses attributions est seul compétent pour pren- 
dre d'initiative toute mesure en vue de prévenir ou 
de combattre la pollution atmosphérique provenant 
des immeubles, installations, engins, ou véhicules 
quelconques relevant de l'autorité militaire. 


Art. 4. — Le Roi peut, par dérogation à la loi 
du 24 décembre 1958, permettant d'instituer des 
conditions d'exercice de la profession dans les entre- 
prises de l'artisanat, du petit et du moyen commerce 
et de la petite industrie, imposer en ce qui concerne 
la formation professionnelle et l'accès à la profes- 
sion des gens de métier procédant à l'installation 
d'appareils ou de dispositifs pouvant avoir une action 
sur la pollution de l'atmosphère, des conditions par- 
ticulières propres à assurer l'application de la pré- 
sente (loi et des arrêtés pris en exécution de celle-ci. 


Art. 5. — Le ministre qui a la santé publique 
dans ses attributions est chargé de coordonner l’ac- 
tion des autorités en matière de lutte contre la pol- 
lution atmosphérique notamment en ce qui concerne 
l'exécution des missions suivantes : 
1° le prélèvement et l'analyse des substances émises 
ou de l'air présumé pollué, et ce notamment, en 
vue de l'exercice de la surveillance prévue à 
l’article 6 ; 

2° les recherches relatives aux effets de la pollu- 
tion atmosphérique sur l’homme et, en collabo- 
ration avec Iles laboratoires du Ministère ide 
l'Agriculture, sur les animaux et les plantes ; 

3° la recherche des moyens efficaces de lutte con- 
tre la pollution atmosphérique ; 

4 l'information du public sur les problèmes de la 
pollution atmosphérique et sur Îles moyens de 
prévention et de la lutte contre celle-ci. 


Les missions prévues aux 1°, 2° et 3° s’exécutent 
en collaboration avec les laboratoires ou des orga- 
nismes publics ou privés. agréés à cette fin par le 
Ministre qui a Ja Santé publique dans ses attributions 
en accord avec lle Ministre compétent. Ces laboratoi- 
res ou organismes transmettent au Ministère de la 
Santé publique et de la Famille (Institut d'Hygiène 
et d'Epidémiologie) Îles résultats de leurs examens 


Î 


et recherches, et notamment toutes les anomali 
relevées au couts des examens de routine. 

La mission d’information du public, prévue au 4 
peut être assurée par des organismes privés agté 
à cette fin par le ministre qui a la santé publiqi 
dans ses attributions. 


Art. 6. — Sans préjudice des attributions d 
officiers de police judiciaire, les infractions à 
présente loi et à ses arrêtés d'exécution sont spéci 
lement recherchées et constatées par Iles agents qi 
le Roi désigne pour surveiller l'application de 
loi et des arrêtés pris en exécution de celle-ci. L 
procès-verbaux qu'ils établissent font foi jusqu 
preuve contraire. Copie en est notifiée aux contr 
venants dans les sept jours de la constatation. 

Les agents désignés conformément à l'alinéa 1 
peuvent pénétrer, de jour et de nuit, dans tous Il 
établissements dont ils ont des raisons de croi 
qu'ils sont à l’origine d’une pollution atmosphét 
que interdite, à l'exclusion toutefois des locaux de 
tinés à l'habitation. 

S'il existe des indices suffisants de présumer qi 
l'origine d'une pollution atmosphérique se troui 
dans des locaux destinés à l'habitation, il peut êt 
procédé à la visite domiciliaire entre 5 heures ! 
21 heures par deux de ces agents,, agissant en vert 
d'une autorisation du juge de paix. 


Att. 7. — Les agents désignés conformément 
l'article 6, alinéa 1°", peuvent, en vue de réunir dl 
éléments de preuve, prélever ou faire prélever di 
échantillons des substances émises dans l'atm 
sphère, de même que des matières présumées êt 
à l'origine de la pollution atmosphérique, et en fai 
effectuer l'analyse par un laboratoire agréé à © 
effet. 

Ils peuvent également procéder ou faire procédk 
par des organismes agréés à cet effet à ldes essa 
d'appareils ou de dispositifs susceptibles de créer ur 
pollution ou destinés à la combattre. 

Le Roi fixe les modalités générales selon le 
quelles sont effectués les prélèvements, les cond 
tions générales dans lesquelles sont effectués 1 
essais visés à l'alinéa 2, ainsi que la procédu 
d'agréation des organismes prévus au présent art 
cle. 


Aït. 8. Les agents désignés conformément 
l’article 6, alinéa 1°", peuvent interdire provisoir 
ment l’utilisation d'appareils ou de dispositifs qu 
par leur constitution ou leurs propriétés, ne sont p: 
en état de fonctionner de manière conforme a 
arrêtés pris en exécution de [la présente loi, y app 
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r les scellés et prendre à leur égard toutes les 
esures urgentes que la situation commande dans 
intérêt de la population et de la salubrité. 

| Ces mesures cessent d'avoir effet à l'expiration 
un délai de huit jours si, dans le cours de celui-ci, 
les n'ont pas été ratifiées, les utilisateurs préala- 
lement entendus ou appelés, par le fonctionnaire 
rigeant l'administration à laquelle appartient 
gent qui les a prises. 

| Les décisions de ratification sont notifiées sans 
“jai, par pli recommandé, aux utilisateurs des 
pareils et des dispositifs. 

| Un recours auprès du Roi est ouvert à tout inté- 
ssé contre les décisions de ratification. Le Roi 
gle les modalités de ce recours ; celui-ci n’est pas 


ispensif, 


Art. 9. —— Les agents désignés conformément 
l'article 6, alinéa 1°", peuvent requérir, pour l'ac- 
mplissement de leur mission, l'assistance de l’au- 
rité communale. 

Ils peuvent aussi requérir ces autorités de prescrire 
ans l'intérêt de la sécurité et de la salubrité publi- 
1e, les mesures urgentes qu'une pollution grave de 
itmosphère, consommée ou imminente, rend né- 
ssaires. En cas d'inertie du bourgmestre ou lors- 
1e le moindre retard est susceptible d’occasionner 
à dommage grave à la population, ces mesures 
nt prescrites par les agents précités. Dans ce cas, 


ils en informent immédiatement le ministre qui a 
la santé publique dans ses attributions, ainsi que le 
gouverneur de la province. 


Aït. 10. Sans préjudice de l'application des 
peines établies par le Code pénal, est puni d'un 
emprisonnement de huit jours à six mois et d’une 
amende de vingt-six francs à cinq mille francs, ou 
d'une de ces peines seulement : 


1° celui qui détient des biens immobiliers ou des 
biens mobiliers qui, par suite d'une négligence 
ou d'un défaut de prévoyance de sa part, sont à 
l'origine d'une forme de pollution interdite par 
le Roi ; 

2° celui qui enfreint les dispositions d'arrêtés 
royaux pris en exécution de la présente loi ; 

3° celui qui se refuse ou s'oppose aux visites, à la 
prise d'échantillons ou aux mesures prévues par 
les articles 7 et 8. 


Les peines peuvent être portées au double si une 
nouvelle infraction est commise dans les deux an- 
nées à dater d'un jugement antérieur portant con- 
damnation pour l'une des infractions visées à cet 
article et coulé en force de chose jugée. 

Toutes les dispositions du livre 1° du Code 
pénal, sans exception du chapitre VII et de l’arti- 
cle 85, sont applicables aux infractions prévues par 
la présente loi. 
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2. CHAUFFAGE DOMESTIQUE 


Il est généralement admis comme principe de 
base que la pollution atmosphérique à laquelle la 
population peut être exposée doit être aussi réduite 
que possible, et qu'en aucun cas la teneur en pol- 
luants ne peut atteindre des concentrations nuisi- 
bles. 

Pour réaliser cet objectif fondamental, les appa- 
reils et équipements de combustion servant au chauf- 
fage des locaux, doivent satisfaire à des règles géné- 


2.1. REGLES GENERALES APPLICABLES A 


Les installations de combustion contribuent id’au- 
tant plus à la pollution que l'appareil utilisé a été 
mal conçu, qu'il est mal conduit ou mal entretenu, 
qu'il est fait usage d'un combustible inadapté. 

Les règles générales qui suivent s'appliquent aux 
appareils et équipements de combustion servant au 
chauffage des locaux et à toutes les autres installa- 
tions de combustion à l'exception de celles nécessai- 
res à l'exploitation des établissements classés repris 
à la liste annexée au Règlement Général pour (la 
Protection du Travail ou à l'exploitation d’autres 
établissements visés par cette Iliste : 


rales applicables à tout le territoire du Royaume € 
à des règles particulières supplémentaires applica 
bles à certaines zones du pays qui sont constituée 
en fonction des niveaux de pollution observés pa: 
un réseau de mesures permanentes « Soufre — 
Fumées » et compte tenu des circonstances locale: 
propres à en aggraver les inconvénients, en parti: 
culier, des facteurs démographiques. Ces zones son 
dénommées « zones de protection spéciale ». 


TOUT LE TERRITOIRE DU ROYAUME 


— fixation de spécifications techniques auxquelles 
à partir d’une certaine date, devront répondre 
pour pouvoir être fabriqués, importés ou mu 
en vente sur le marché belge, les appareils de 
production de chaleur par combustion, 

— fourniture à l'acheteur d’une notice déterminant 
les conditions d'installation, de réglage, de con: 
duite et d'entretien de l'appareil, ainsi que le 
combustible pour lequel l'appareil est conçu, 

et. 

— contrôle des installations et des fournitures de 
combustibles. 


2.2 REGLES PARTICULIERES APPLICABLES DANS LES ZONES DE PROTECTION SPECIALE 


Lorsque, dans certaines aires territoriales, les 
mesures du degré de pollution font « diagnosti- 
quer » des niveaux élevés, il convient d'y prendre 
des mesures particulières de lutte contre la pollution 
atmosphérique. De telles mesures particulières doi- 
vent pouvoir également être imposées dans certaines 
aires territoriales où il est souhaitable de maintenir 
la pollution à un niveau particulièrement bas. 

Par zone de protection spéciale, il faut entendre 
les aires territoriales qui font l'objet de mesures 
particulières de lutte contre la pollution atmosphé- 
rique provoquée par les installations de chauffage 
des bâtiments, par combustion. 

Ces aires sont établies notamment sur base d’une 
moyenne annuelle des mesures dépassant 150 micro- 
grammes d’'oxydes de soufre par m°. 

Ces zones de protection spéciale sont établies 
dans les cinq grandes agglomérations du pays ; il 
s'agit de la région anversoire, de la région bruxel- 
loise, de la région carolorégienne, de la région gan- 
toise et de la région liégeoise. 

Les mesures particulières y imposées concernent 
notamment l'emploi des combustibles, la surveil- 


lance des installations et la conception des conduits 
d'évacuation des produits de la combustion. | 
C'est ainsi que : | 
— la combustion des tourbes, lignites, agglomérés 
non défumés et déchets de toute nature est inter: 
dite ; | 
— la Fa en soufre des combustibles liquides né 
peut dépasser 1 % en poids quel que soit le typ< 

de combustible liquide utilisé ; | 

— Jes combustibles solides ne nt avoir uné 
teneur en soufre volatil dépassant 1% en poids. 


D'autre part, pour que les installations de chauf: 
fage puissent être maintenues en bon état de fonc: 
tionnement, elles doivent faire l’objet d'une vérifi: 
cation périodique par du personnel dont la qualifi- 
cation sera déterminée par le Ministre de la Santé 
publique. 

Quant aux conduits d'évacuation des produit 
de combustion, ils doivent être réalisés de manière 
telle qu'ils n'entraînent pas de pollution localisée 
susceptible de présenter un risque pour ila santé où 
une gêne pour les personnes. 


î ! 
| 
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Art. 1°, 
appliquent : 


Les dispositions du présent arrêté 


aux appareils et équipement de combustion ser- 
vant au chauffage des locaux ; 

à toutes les autres installations de combustion, 
à l'exception ide celles nécessaires à l'exploita- 
tion des établissements classés repris à la liste 
annexée au Règlement Général pour la Protec- 
tion du Travail ou à l'exploitation d'autres éta- 
blissements visés par cette liste. 


Art. 2. — Les spécifications techniques auxquel- 
Les devront répondre pour pouvoir être fabriqués, 
portés ou mis en vente sur le marché belge les 
ippareils de combustion repris à l'article précédent 
seront déterminées par Notre Ministre de la Santé 
publique de commun accoord avec Notre Ministre 
des Affaires économiques et Notre Ministre de 
l'Emploi et du Travail. 

Ces dispositions fixeront, pour chaque type d’ap- 
pareil, les délais à l'expiration desquels la régle- 
mentation deviendra applicable. 

A l'expiration de ces délais, aucun appareil de 
combustion ne pourra être vendu sans être accom- 
pagné d'une notice déterminant les conditions d'in- 
stallation, de réglage, de conduite et d'entretien de 
l'appareil ainsi que les combustibles pour lesquels 
l'appareil est conçu. 

Art. 3. — En exécution des articles 6 à 9 de la 
loi du 28 décembre 1964 relative à la lutte contre 
la pollution atmosphérique, les fonctionnaires tech- 
niques ainsi que les agents ayant mission d'inspec- 
ion appartenant à l'inspection d'hygiène publique 
et à l'inspection de la pollution atmosphérique sont 
spécialement chargés de surveiller l'application du 
présent arrêté. 

Il en est de même, lorsqu'ils sont requis à cet 
-ffet, pour les fonctionnaires techniques et agents 
de l’Institut d'Hygiène et d'Epidémiologie. 

En outre, sont également habilités et ce pour les 


| 2.3. TEXTES REGLEMENTAIRES 


2.3.1. Arrêté royal du 26 mars 1971 
relatif à la prévention de la pollution atmosphérique engendrée par 
les installations de combustion 


établissements qu'ils surveillent, les fonctionnaires 
de l'Administration de la Sécurité du Travail et 
ceux de l'Administration des Mines. 


Art. 4. — Les fonctionnaires et agents désignés à 
l’article 3 peuvent demander des justifications sur 
la nature des combustibles aux utilisateurs. À cet 
effet, les distributeurs et vendeurs sont tenus de 
libeller leurs factures de façon précise en suivant, 
pour la détermination, du combustible, les normes 
homologuées prescrites par l'Institut belge de nor- 
malisation. 


Art. 5. — Les infractions aux dispositions du 
présent arrêté sont punies des peines prévues à l’ar- 
ticle 10 de la loi du 28 décembre 1964 relative à la 
lutte contre la pollution atmosphérique. 

Art. 6. — Notre Ministre de la Santé publique, 
Notre Ministre des Affaires économiques et Notre 
Ministre de l'Emploi et du Travail sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


x * * 


En application de l'article 2 de l'arrêté royal sus- 
dit, trois projets d'arrêtés ministériels sont actuelle- 
ment en préparation concernant les spécifications 
techniques auxquelles devront satisfaire pour être 
fabriqués, importés ou mis en vente sur le marché 
belge : 

— les poêles métalliques à combustible minéral 
solide ; 

— les poêles métalliques à huile combustible 

et 

— les chaudières de chauffage central. 


Enfin un quatrième projet d'arrêté ministériel 
est aussi en préparation en vue d'imposer un «(label 
de qualité » aux appareils de combustion dont les 
caractéristiques techniques auront été déterminées 
par Iles arrêtés ministériels susdits. 


2.3.2. Arrêté royal du 26 juillet 1971 


relatif à la création de zones de protection spéciale contre la pollution atmosphérique, 
modifié par l'arrêté royal du 3 juillet 1972 


Art. 1°", — Des zones de protection spéciale sont 
réées sur base des mesures de polluants recueillies 
ar le Département de la Santé publique et en fonc- 


ion de facteurs démographiques et topographiques. 


Art. 2. — Aux termes du présent arrêté, on 
entend par : 
1° zones de protection spéciale : 


les aires territoriales qui font l'objet de mesures 
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particulières de lutte contre la pollution atmosphé- 
rique provoquée par les installations de chauffage 
des bâtiments par combustion. 

Ces aires sont établies notamment sur base d'une 
moyenne annuelle des mesures dépassant 150 mi- 
crogrammes d'oxydes de soufre par m°. 
2° polluants : 
les substances contenues dans l'atmosphère qui, soit 
ne font pas partie de la composition normale de 
l'air, soit entrent dans la composition normale de 
l'air mais sont présentes en quantité anormale. 


Aït. 8. — Les zones de protection spéciale figu- 
sent en annexe du présent arrêté. 
Les mesures prévues aux articles ci-après y sont 


applicables. 


Art. 4. —— Sans préjudice aux dispositions appli- 
cables à l'ensemble du territoire, l'emploi des com- 
bustibles servant au chauffage des bâtiments est 
réglementé comme suit : 
1° Ja combustion des tourbes, des lignites, des 
agglomérés non défumés, ainsi que des déchets 
de toute nature, est interdite ; 

2° la teneur en soufre des combustibles liquides ne 
peut dépasser 1 % en poids, quel que soit le 
type de combustible liquide utilisé ; 

3° les combustibles solides ne peuvent avoir une 
teneur en soufre volatil dépassant 1 % en poids. 


Art. 5. — Les installations de chauffage doivent 
être maintenues en bon état de fonctionnement. 

Elles font l'objet d’une vérification par du per- 
sonnel qualifié selon des dispositions arrêtées par le 
Ministre de la Santé publique. 


Aït. 6. — La destruction, par combustion en 
plein air, de déchets de toute nature, est interdite à 
l'exception des déchets végétaux provenant : 

1) de l'entretien des jardins ; 
2) du déboisement ou du défrichement de terrains ; 
3) d'activités professionnelles agricoles. 

Les dispositions du présent article ne portent pas 
préjudice à l'application ides autres règlements et 
arrêtés particuliers en vigueur (1). 


Art. 7. — Les conduits d'évacuation des produits 
de combustion des appareils de chauffage doivent 
être réalisés de manière telle qu'ils n'entraînent pas 
de pollution localisée susceptible de présenter un 


(1) Article modifié par l'arrêté royal du 3 juillet 1972. 


air de déchets de toute nature est interdite. 

risque pour la santé ou une gêne pour les personnes. 
Le Ministre de la Santé publique peut prescrire 

à cet égard des conditions spéciales. 


Art. 8 — Sans préjudice aux attributions des 
officiers de police judiciaire les fonctionnaires tech: 
niques et agents ayant mission d'inspection et rele- 
vant des services de l'Inspection d'Hygiène publique 
ou de l'Inspection des Nuisances dépendant du 
Ministère de la Santé publique et de la Famille, 
ainsi que, lorsqu'ils en sont requis, les fonctionnai: 
res techniques de l'Institut d'Hygiène et d'Epidé- 
miologie, sont habilités à surveiller l'application des 
dispositions du présent arrêté, conformément aux 
articles 6 à 9 de la loi du 28 décembre 1964 relative. 
à la lutte contre la pollution atmosphérique. 


Art. 9. — Le présent arrêté entre en vigueur le 
jour de sa publication au Moniteur belge. 

Par dérogation aux dispositions de l'alinéa pré: 
cédent, l'article 4, 2° et 3° entre en vigueur vingt- 
quatre mois après la publication du présent arrêté 
en ce qui concerne les installations de chauffage par 
combustion existant au moment de cette publica- 
tion. 


Aït. 10. — Notre Ministre de la Santé publique 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Annexe à l'arrêté royal du 26 juillet 1971 
relatif à la création de zones de protection sbéciale 
contre la pollution atmosphérique 


Pour la région anversoise : les communes de Anvers, Ber- 
chem, Borgerhout, Borsbeek, Burcht, Deurne, Edegem, Ekeren, 
Hoboken, Merksem, Mortsel, Schoten, Wijnegem, Wäilrijk, 
Wommelgem, Zwijndrecht. 


Pout la région bruxelloise : les communes de Anderlecht, 
Auderghem, Berchem-Sainte-Agathe, Bruxelles, Diegem, Dro- 
genbos, Etterbeek, Evere, Forest, Ganshoren, Ixelles, Jette, : 
Koekelberg, Kraainem, Molenbeek-Saint-Jean, Saint-Gilles, 
Saint-Josse-ten:Noode, Schaerbeek, Uccle, Watermael-Boitsfort, : 
Wezembeek-Oppem,  Woluwe-Saint-Etienne, Woluwe-Saint- 
Lambert, Woluwe-Saint-Pierre. | 


Pour la région carolorégienne : les communes de Charleroi, | 
Dampremy, Gilly, Jumet, Lodelinsart, Marchienne-au-Pont, 
Marcinelle, Monceau-sur-Sambre, Montignies-sur-Sambre, Mont- 
sut-Marchienne, Roux. 


Pour la région gantoise : les communes de Destelbergen, 
Drongen, Gand, Gentbrugge, Ledeberg, Mariakerke, Oostakker, 
Sint-Amanidsberg. 

Pour la région liégeoise : les communes de Angleur, Bres- 
soux, Chênée, Grivegnée, Herstal, Jemeppe, Jupille-sur-Meuse, 
Liège, Montegnée, Ougrée, Saint-Nicolas, Seraing, Tilleur. 
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| Le 20 mars 1958 était signé, à Genève, un accord 
concernant l'adoption de conditions uniformes d’ho- 
ologation et la reconnaissance réciproque de l’ho- 
ologation des équipements et pièces de véhicules 
moteur. 

| À cet accord était joint le règlement n° 15 concer- 
nant les prescriptions uniformes relatives à l’ho- 
mologation des véhicules équipés de moteurs à allu- 
image commandé en ce qui concerne les émissions de 
gaz polluants par le moteur. 

Par « homologation » du véhicule, il faut enten- 
dre l'homologation d'un type de véhicule en ce qui 
concerne [la limitation des émissions de gaz polluants 
en provenance du moteur. 

Ensuite, dans le cadre du rapprochement des légis- 
lations des Etats membres, le Conseil des Commu- 
nautés Européennes a pris deux directives, l’une le 
16 février 1970 et l’autre le 20 mars 1970 relatives 
respectivement à la réception des véhicules à moteur 
let de leurs remorques, d’une part, et aux mesures à 
prendre contre la pollution de l'air par les gaz pro- 


- VEHICULES AUTOMOBILES EQUIPES DE MOTEURS A ALLUMAGE COMMANDE 


3.1. REDUCTION DES EMISSIONS DE GAZ POLLUANTS 


venant des moteurs à allumage commandé équipant 
les véhicules à moteur, d'autre part. 

La directive du Conseil des Communautés Euro- 
péennes du 20 mars 1970 est reproduite ci-après. 

Enfin les véhicules automobiles doivent être ré- 
glés et entretenus de façon à ne pas émettre, au 
régime du ralenti, des gaz d'échappement dont la 
teneur en monoxyde de carbone dépasse 4,5 %. 
Toutefois, une teneur de 5,5 % sera tolérée jus- 
qu'au 1°’ octobre 1972. 

La mesure de la teneur en CO est effectuée à 
l'arrêt, le moteur étant chaud. Le moteur est consi- 
déré comme chaud lorsque le régime de ralenti est 
stable sans utilisation du dispositif de départ et lors- 
que le moteur peut être accéléré sans ratés et décé- 
léré sans calage. 

Pendant la mesure, la boîte de vitesses doit être au 
point mort. 

La prise de gaz doit s'opérer au moins à une 
profondeur de 30 cm dans la sortie du tuyau 
d'échappement. 


3.2. TEXTES REGLEMENTAIRES 


3.2.1. Arrêté royal du 19 juillet 1971 
relatif à l'’agréation par type des véhicules automobiles équipés de moteurs à allumage commandé 
en ce qui concerne les émissions de gaz polluants par le moteur 


Art. 1°". — Sont soumis aux dispositions du pré- 
sent arrêté, les véhicules automobiles à moteur à 
allumage commandé dont le type doit être agréé en 
vertu de l'article 3 de l'arrêté royal du 15 mars 
1968, portant règlement général sur les conditions 
techniques auxquelles doivent répondre les véhicu- 
les automobiles et leurs remorques, à l'exception de 
ceux dont le poids maximum techniquement admis- 
sible déclaré par le constructeur est inférieur à 
400 kg ou dont la vitesse maximale par construc- 
tion est inférieure à 50 km/heure. 


Art. 2. — Aucun véhicule ne peut faire l'objet 
de l’agréation par type s'il ne répond pas aux 
prescriptions du règlement n° 15 précité ainsi qu'aux 
prescriptions ide la directive du Conseil du 20 mars 
1970 précitée. 


Art. 3. — La demande d’agréation par type doit 
être accompagnée des pièces mentionnées au point 
3.2. du règlement n° 15 précité ou au point 2 de 


l'annexe I de la directive du Conseil du 20 mars 
1970 précitée. 


Art. 4. — Le contrôle des émissions de gaz est 
effectué par le laboratoire de mécanique-transport 
de l'Ecole royale militaire, avenue de la Renaissance 
30, 1040 - Bruxelles, au cours d'essais réalisés dans 
les conditions et suivant les méthodes prévues pat 
le règlement n° 15 et la directive du Conseil du 
20 mars 1970 précitée. 


Art. 5. — Le contrôle prévu à l’article 4 n'a pas 
lieu lorsque le Ministre des Communications ou son 
délégué a reçu la communication prévue au point 
4.3. du Règlement n° 15 précité ou la copie de la 
fiche de réception prévue à l’article 10, paragraphe 
1 de la directive du Conseil du 6 février 1970 pré- 
citée. 

Art. 6. — Toute modification du type de véhi- 
cule visée au point 6 du Règlement n° 15 précité 
ou à l'annexe I, point 1.1 de la directive du Conseil 
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du 20 mars 1970 précitée, doit être portée à la 
connaissance de l'Administration des Transports. 

Att. 7. — Le contrôle de la conformité de la 
production au type agréé a lieu dans les conditions 
prévues au point 7 du Règlement n° 15 précité ou 
à l'annexe I, point 3, 2.2. de la directive du Conseil 
du 20 mars 1970 précitée. 

Art. 8 — L'agréation par type peut être retirée 
dans les cas prévus au point 8.1. du Règlement 
he DSUpEeCIté. 

Art. 9. — L'article 2 de la loi du 18 février 1969 
relative aux mesures d'exécution des traités et actes 
internationaux en matière de transport par route, 
par chemin de fer ou ‘par voies navigables est appli- 
cable en cas d'infraction à l'article G du présent 
arrêté. 


Att. 10. — Sont chargés de rechercher les infrac- 


tions à l’article 6 du présent arrêté, les agents visés à 
l’article 3 de l'arrêté royal du 14 mars 1968 portant 
règlement général sur la police de la circulation 
routière. 


Art. 11. — Le présent arrêté entre en vigueuf 
le 1° octobre 1971 pour les véhicules automobiles 
dont la demande d'agréation par type est introduite 
à partir de cette date. 

Aucune livraison ni mise en circulation sur la 
voie publique de véhicules automobiles ayant fait 
l'objet d’une demande d’agréation par type avant le 
1°" octobre 1971 n’est autorisée à partir du 1°' octo: 
bre 1973 que si ces véhicules ont fait l’objet d'une 
nouvelle agréation par type sur base des dispositions 
du présent arrêté. 


Art. 12. — Notre Ministre des Communications 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


DIRECTIVE DU CONSEIL DU 20 MARS 1970 CONCERNANT LE RAPPROCCHEMENT DES LEGISLATIONS 
DES ETATS MEMBRES AUX MESURES A PRENDRE CONTRE LA POLLUTION DE L’AIR PAR LE GAZ 
PROVENANT DES MOTEURS A ALLUMAGE COMMANDE EQUIPANT LES VEHICULES A MOTEUR 
(70/220/CEE) 


Art. 1°, — On entend par véhicule, au sens de 
la présente directive, tout véhicule à moteur à allu- 
mage commandé destiné à circuler sur route, avec 
ou sans carrosserie, ayant au moins quatre roues, un 
poids maximal autorisé d'au moins 400 kg et une 
vitesse maximale par construction égale ou supé- 
rieure à 50 km/h, à l'exception des tracteurs et 
machines agricoles, ainsi que des engins de travaux 


publics. 


Art. 2. — Les Etats membres ne peuvent refuser 
la réception C.E.E. ni la réception de portée natio- 
naile d'un véhicule pour des motifs concernant la 
pollution de l'air par les gaz provenant du moteur 
à allumage commandé équipant ledit véhicule : 

— à partir du 1°" octobre 1970, si ce véhicule 
répond aux prescriptions figurant à l'annexe I, à 
l'exception des points 3.2.1.1 et 3.2.2.1 ainsi qu'aux 
annexes I, IV, V et VI; 

— à partir du 1° octobre 1971, si ce véhicule 
répond, en outre aux prescriptions figurant aux 
points 3.2.1.1 et 3.2.2.1 de l’annexe I et à l'annexe 
III. 


Att. 3. —— 1. À la demande d’un constructeur ou 
de son mandataire, les autorités compétentes de 
l'Etat membre remplissent les rubriques de la com- 
munication prévue à l'annexe VII. Copie de cette 
communication est envoyée aux autres Etats mem- 
bres et au demandeur. Les autres Etats membres aux- 
quels est demandée une réception de portée natio- 


nale pour le même type de véhicule acceptent ce 
document comme preuve que les contrôles prévus 
ont été effectués. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 sont abrogées 
dès que la directive du Conseil du 6 février 1970; 
concernant la réception des véhicules à moteur et 
de leurs remorques entre en application. 


Ate 4 L'Etat membre qui a procédé à la 
réception prend les mesures nécessaires pour être 
informé de toute modification d’un ldes éléments 
ou d'une des caractéristiques visés à l'annexe 1 
point 1.1. Les autorités compétentes de cet Etat 
apprécient si de nouveaux essais doivent être effec- 
tués sur le prototype modifié et un nouveau procès- 
verbal établi. Au cas où il ressort des essais que les 
prescriptions de la présente directive ne sont pas 
respectées, la modification n’est pas autorisée. 


Art. 5. — Les modifications qui sont nécessaires 
pour adapter au progrès technique les prescriptions 
des annexes I à VII, sont arrêtées conformément à 
la procédure prévue à l’article 13 de la directive du 
Conseil du 6 février 1970, concernant la réception 
des véhicules à moteur et de leurs remorques. 


Att. 6. — 1. Les Etats membres adoptent les 
dispositions nécessaires pour se conformer à la pré- 
sente directive avant le 30 juin 1970 et en informent 
immédiatement la Commission. 

2. Les Etats membres veillent à communiquer à 
la Commission le texte des dispositions essentielles 
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1.5. 


1.4. 


L5: 


le droit interne qu'ils adoptent dans le domaine 
égi par la présente directive. 


Att. 7. —— Les Etats membres sont destinataires 


ANNEXE I. 


Définitions : 


Type de véhicule en ce qui concerne la 


limitation des émissions de gaz pol- 
luants en provenance du moteur. Par 


«type de véhicule en ce qui concerne la 


limitation des émissions de gaz pol- 


luants en provenance du moteur », on 
entend les véhicules ne présentant pas 
entre eux de différences essentielles, 
ces différences pouvant porter notam- 
ment sur les points suivants : 


Inertie équivalente déterminée en fonc- 
tion du poids de référence comme il 
est prescrit au point 4.2., de l'annexe 
III. 


Caractéristiques du moteur définies aux 
points 1 à G et 8, de l'annexe II. 


Poids de référence : 

Par « poids de référence » on entend 
le poids du véhicule en ordre de mar- 
che majoré d'un poids forfaitaire de 
120 kg. Le poids du véhicule en ordre 
de marche est celui correspondant au 
poids total à vide avec tous les réser- 
voirs pleins — sauf le réservoir à car- 
burant qui sera seulement à demi rem- 
pli —., l'outillage de bord et la roue 
de secours. 


Carter du moteur : 

Par «carter du moteur » on entend, 
les capacités existant soit dans le mo- 
teur, soit à l'extérieur de ce dernier et 
reliées au carter d'huile par des passa- 
ges internes ou externes par lesquels 
les gaz et les vapeurs peuvent s'écouler. 


Gaz polluants : 


Par «gaz polluants» on entend le 
monoxyde ide carbone et les hydrocar- 
bures. 


Poids maximal : 


Par «poids maximal » on entend le 
poids maximal techniquement admissi- 


210 


222: 


se 


02: 
3-22 


S 211212 


222, LL 


2210102) 


de la présente directive. 


DEFINITIONS, DEMANDE D'HOMOLOGATION ET PRESCRIPTIONS D'ESSAI 


ble déclaré par le constructeur (ce poids 
peut être supérieur au poids maximal 
autorisé). 


Demande d'homologation : 


Le constructeur ou son mandaitaire doit 
présenter les indications suivantes : 
Description du type de moteur, compor- 
tant toutes les indications figurant à 
l'annexe II ; 


Dessins de la chambre de combustion 
et du piston, y compris la segmenta- 
tion ; 

Levées maximales des soupapes et an- 
gles d'ouverture et de fermeture repé- 
rés par rapport aux points morts. 
Un véhicule représentatif du type de 
véhicule à homologuer doit être pré- 
senté au service technique, chargé des 
essais visés au point 3. 

Prescriptions d'essai : 

Généralités : 

Les éléments susceptibles d'influer sur 
les émissions de gaz polluants doivent 
être conçus, construits et montés de 
telle façon que, dans des conditions 
normales d'utilisation et en dépit des 
vibrations auxquelles 1l peut être sou- 
mis, le véhicule puisse satisfaire aux 
prescriptions de la présente directive. 
Description des essais : 

Le véhicule est soumis, suivant sa caté- 
gorie de poids et dans les conditions 
indiquées ci-après, aux essais des types 
JAN eurTI 

Essai du type I (contrôle des gaz pol- 
luants émis en moyenne dans une zone 
urbaine encombrée après un démarrage 
à froid). 


Cet essai doit être effectué sur les véhi- 


cules visés à l’article 1°" et dont le poids 
maximal ne dépasse pas 3,5 t. 
Le véhicule est placé sur un banc dyna- 
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Poids 
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850 
1 020 
1250 
1 470 
1 700 
1 930 
2150 
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mométrique, comportant un frein et 
un volant d'inertie. Il est exécuté sans 
interruption un essai d'une durée to- 
tale de treize minutes et comportant 
quatre cycles. Chaque cycle se compose 
de 15 modes (ralenti, accélération, vi- 
tesse stabilisée, ralentissement, etc.). 
Pendant l'essai, les gaz d'échappement 
sont recueillis dans un ou plusieurs 
sacs. Les gaz sont analysés et leur vo- 
lume mesuré à la fin de la période de 
remplissage. 

L'essai est conduit selon la méthode 
décrite à l’annexe III. La collecte et 
l'analyse des gaz doivent se faire selon 
les méthodes prescrites. D'autres mé- 
thodes pourront être approuvées s'il est 
reconnu qu elles donnent des résultats 
équivalents. 

Les masses de monoxyde de carbone 
et d'hydrocarbures obtenues lors de l’es- 
sai doivent être inférieures aux valeurs 
figurant dans le tableau ci-après, sui- 
vant le poids de référence du véhicule : 


Masse de Masse 

monoxyde d'hydro- 
de référence de carbone  carbures 
Pr kg g/essai g/essai 
Pr 0750 100 8,0 
PE 550 109 8,4 
Pr < 11020 17 ST 
ÉrES250 134 9,4 
Pre d470 152 RON 
PE 1700 169 10,8 
Pr 1950 186 LEA 
Pra<2 150 203 LA 
Pf 220 12,8 


Essai du type IT (contrôle de l'émis- 
sion de monoxyde de carbone au régi- 
me du ralenti). 

Cet essai doit être effectué sur les véhi- 
cules, visés à l’article 1°". 

La teneur en volume en monoxyde de 
carbone des gaz d'échappement émis au 
régime du ralenti ne doit pas dépasser 
4500: 

Cette valeur est contrôlée au cours d’un 
essai conduit selon la méthode décrite 
à l'annexe IV. 

Essai du type IIT (contrôle des émis- 
sions de gaz de carter). 


PAR ES À 


9-2.1-9.2: 


D 241792) 


Dear 


2922212 


Poids 


750 

850 
1 020 
1 250 
1 470 
1 700 
1950 
2 150 


ASE IN NN IA 
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Cet essai doit être effectué sur les véhi 
cules, visés à l’article 1°", à l'exception 
de ceux dont le moteur est à deux 
temps avec compression dans le carter: 
La masse des hydrocarbures contenue 
dans les gaz de carter non réaspirés pat 
le moteur doit être inférieure à 0,15 % 
de la masse du carburant consommé 
par le moteur. 

Cette valeur est contrôlée au cours d'un 
essai conduit selon la méthode décrite 
à l'annexe V. 

En règle générale, la conformité de Ja 
production, en ce qui concerne la limu: 
tation des émissions de gaz polluants 
en provenance du moteur, est vérifiée 
sur la base de la description donnée 
dans la communication figurant à l'an: 
nexe VII et, si nécessaire, sur la base 
des essais des types I, IT et III, men: 
tionnés au point 3.2., ou de certains de 
ces essais. Toutefois : 

Lors d'un essai du type I, effectué sur 
un véhicule prélevé dans la série, les 
masses de monoxyde de carbone et 
d'hydrocarbures obtenues ne doivent 
pas idépasser respectivement les quan: 
tités L; et L,, figurant au tableau sui- 
vant : 


Masse de Masse 

monoxyde d'hydro- 

de carbone  carbures 
de référence g/essai g/essai 
Pr kg Li Le 
Pre 7150) 120 10,4 
Pr 850 131 10,9 
Pr < 1 020 140 1153 
Pr <:4250 161 1272 
Pr <41470 182 15 
Pr <M100 203 14,0 
Pr: < 011950 225 14,8 
Pr <r21150 244 1Sèr 
Pr 264 16,6 


Si la masse de monoxyde de carbone 
ou la masse d'hydrocarbures produite 
par le véhicule prélevé dans la série est 
supérieure aux limites L; et L, qui pré- 
cèdent, le constructeur a la possibilité 
de demander qu'il soit effectué des 
mesures sur un échantillon de véhicules 
prélevés dans la série et contenant le 
véhicule prélevé initialement. Le cons 
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tructeur fixe l'importance n de l'échan- où L: valeur limite prescrite au point 
tillon. On détermine alors pour cha- 3.2.2.1 pour chaque gaz pol- 
que gaz polluant la moyenne arithmé- luant considéré 


tique x des résultats obtenus sur l’é- 
chantillon ainsi que l'écart type S (1) 
de l'échantillon. On considère alors la 
production de la série comme conforme 


k : facteur statistique dépendant 
de n et donné par le tableau 
suivant : 


si la condition suivante est remplie : 0,860 
= Sin + à 20, ki — == 
AR Sel, VAR 


(G— x) 


ANNEXE II 


ARACTERISTIQUES ESSENTIELLES DU MOTEUR ET RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LA 
CONDUITE DES ESSAIS (1) 


Description du moteur 


1. TRUE eee enorme rente demon een co eneomen sacs elemese cor OT 
2. re rene erreur eur mb meer conne ces io ES 
L3. Geaquatretemps/deux temps (2). ANR A RE RE PE 
1.4. DOTE dec RES EL en orne de 2 code ans con donne ne ce EE DS 
ES. Aflésage dre mm 

16. DOUCE nee dmnncne te mm 

7. CrHAUTÉe M rares cm* ; 

3. RÉbhorntolumertquerdeCOmpiesSOn US) ME rte nome ee een 
DO. Niidesdesreltroidissement mere LR NON RAR IR ER A TE 
P10. Sualmenatontavec/sans 12 )MdésCHpEion AUSySTÈMEN 
m1]. Dispositihidemecychsendes gaz dercarter-(deserip#onhersschémas) 
P12 RE a des OS OU AFQUES EL LP DES era ee cms eeoen moments aan eo 


Dispositifs additionnels d'antipollution 
(s'ils existent et s'ils ne sont pas compris dans une autre rubrique) 


Description et SEL CU A SN en CAT ae ie ne D ee EU OAS 


1) Pour les moteurs ou systèmes non conventionnels, on fournira les données équivalant à celles mentionnées ci-dessous. 
>) Rayer la mention inutile. 
3) Indiquer la tolérance. 
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2 Alimentation | 
M1 Description et schémas des tubulures d'admission et de leurs accessoires (dash-pot, dispositif d 
réchauffage, prises d'air additionnelles, etc.) 
2.2, Alimentation en carburant : 4.44. M0. 085222700020 e COR 2 2e RSR RSR 
3201 Par tbbrateur(s) ALES 272 Nombre is. RNA URE ONE EE 
3.2.1.1.  Matque sise este ee RS 
3.2.1.2: eType 222. aident der ee ee Ne 
2.2/1 5 0RéSiaces tt) 
2205 LPC RC Pt ee 
r. . 6 Re ie RS  . : Chutbedé dbitde corn 
5.2:1:3/FOPOidS durflottens MER ME tn 
2 SR PONTS AE Pne RE PRRET e 
3.2.1.4. Starter manuel/automatique (1) Réglage de fermeture (2) ................................. 
3.2.1.5. Pompe d'alimentation 
PIÉSSIOT AA NE REP E SE ee ou diagramme caractéristique (2) 52e 
32.2. Par dispositif d'injection (1). 
9:2.2.1.  POmpE 
22.241214: MAFQUEL names eocnne ten neoee c eee te mess Ds D ETS 
2222.12 LYPE Terres noe sagas iso ntio ds cata cere se sente nt eee ee 0 eme Te OS DIS EE TT 
5.224193 Débit mm par_coup à ......... t'/min de la pompe (1)* 1(2)* 
où diagramme caractéristique (1) (2) te D CE 
3.2.2.2. Injecteur(s) 
22 2010 MAIQUE 2 cm te Ana des ester ro ee De M I CE EEE 
RTC MOINS R ARRET RRRNE PERRIN PRE TER Ne en 
2/2/2:225 \Fafages pren: bats (1) (2)... 
Ou'diagtamme caractéristique (1) # (2)# 2.502. LEP A RER 
4. Distribution 
4.1 Levées maximales des soupapes et angles d'ouverture et de fermeture repérés par rapport aw 
points morts 
4.2. Jeux dé-référence et/ou ide: réclage CD) 
5, Allumage 
51 Alument(s) Cassin musee erinaos sde te TE RS 
511. MATQUE nd crRa rousse eme a ee Ce TE 
DA 2; D nn 2 do ourgancne 
SARRD Coutbe: d'avance à;l'atlumage, (2) RS 
5.1.4. Calage (2) es ses eo re he a 
5.1:5. Ouverture, des contacts. (2) et RE 
G. Système d'échappement 
Déséniplon eETsCHÉMAS 2 nude 
fe Renseignements additionnels concernant les conditions d'essais 
mail. Lubrifiant employé. 
70 0 Marque 


son oseneseerecessesees ones, 00,06 6080601680 016. 08 see ses 60.00 +6s ces enesenesesesseessesee.e.se ts, 


(1)* Rayer la mention inutile. 
(2)* Indiquer la tolérance. 


VD Re bé ndnauns tou nt 1e 2 SR ON ADEME EIRE 0 


(Indiquer le pourcentage d'huile dans le carburant si du lubrifiant est mélangé à ce dernier) 
Bougies 


CR 


nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn mms 


MAFQUE PR ES Lana none a ane en NS 
TPE a Me ar run nr nr cm mo I EE 
Condensateur d'allumage 
NOUS net un de do tanese abonnant MO CR TE 
PER 2 RE RE ude Ta an des 0e RE EE 
Performances du moteur 

Del. Vitesse de rotation au régime de ralenti ............... t'/min (2) 

2. Vitesse de rotation correspondant au régime de puissance maximum ............ t'/min (2) 

3.3. Puissance maximale ..:...... CV/HP (11 — (ISO — BSI — CUNA — DIN — IGM — SAE, 
Éte () 


) Rayer la mention inutile. 
) Indiquer la tolérance. 
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ANNEXE II 


ESSAI DU TYPE I 


(CONTROLE DES GAZ POLLUANTS EMIS EN MOYENNE DANS UNE ZONE URBAINE 


ii 


N° de 
séquence 


1 


UD À % NN 


25 


(1) PM 


ENCOMBREE ‘APRES UN DEMARRAGE A FROID) 


Méthode pour conduire l'essai du type I défini au point 3.2.1.1. de l'annexe I 


Cycle de fonctionnement au banc dynamo métrique 


Description du cycle 


Le cycle de fonctionnement à utiliser au banc dynamométrique est celui qui est donné dans 
tableau suivant et qui est représenté à l’a ppendice 1. La décomposition séquentielle est donné 


à l'appendice 2} 


Cycle de fonctionnement au banc dynamométrique 


Accélé- DEEE EE Temps ie ci 
Séquences Modes ration Vitesse cumulé dans le cas 
m/s? km/h séquence mode s d’une boîte 
s s mécanique 
Ralenti 1 14 11 11 6 s PM + 
5sK: (1) 
Accélération ?) 1,04 | O0—15 À 4 15 1 
Vitesse stabilisée 5 15 8 8 23 1 
Décélération ) % 0,69 | 1510 2 : 25 1 
Décélération moteur \ — 0,92 | 10 —0 3 28 K, 
débrayé 
Ralenti 5 21 21 49 | 16s PM + 
SSI 
Accélération 0,83 | O—15 5 54 1 
Changement de vitesse G 2 12 56 
Accélération 0,94 | 15 — 32 5 61 2 
Vitesse stabilisée 7 2 24 24 85 p. 
Décélération — 0,75 | 32— 10 8 93 2 
Décélération moteur 8 — 0,92 | 10 —0 3 rl 96 K: 
débrayé 
Ralenti 9 21 21 117 | 16sPM+# 
5°5 K4 
Accélération 0,83 | O—15 5 122 1 
Changement de vitesse 2 124 
Accélération 10 0,62 | 15 — 35 9 26 133 2 
Changement de vitesse 2 135 
Accélération 0,52 05550 8 | 143 3 
Vitesse stabilisée BL 50 12 12 155 3 
Détcélération 12 — 0,52 | 50—35 8 8 163 3 
Vitesse stabilisée 13 35 13 13 176 3 
Changement de vitesse 2 178 
Décélération — 0,86 | 32— 10 71 185 2 
Décélération moteur A — 0,92 | 10 — 0 3 12 188 K> 
débrayé 
Ralenti 15 4 ÿ 195 7 s PM 


— Boîte au point mort, moteur embrayé. 


K:K2 — Boîte en 1re ou 2me vitesse engagée, moteur débra yé. 
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Conditions générales pour l'exécution 
du cycle. 

Des cycles d'essais préliminaires doi- 
vent être exécutés pour déterminer la 
meilleure façon d’actionner la com- 
mande de l'accélérateur et du frein 
s'il y a lieu, afin d'exécuter un cycle 
se rapprochant du cycle théorique dans 
les limites prescrites. 

Utilisation de la boîte de vitesses. 

Si la vitesse maximale pouvant être 
atteinte sur le premier rapport ide la 
boîte de vitesses est inférieure à 
15 km/h, on utilise les 2°, 3° et 4° 
combinaisons. 

Les voitures équipées de boîtes de vi- 
tesses à commande semi-automatique 
sont essayées en utilisant les rapports 
normalement utilisés pour la circula- 
tion sur route, et la commande des 
vitesses est actionnée selon les instruc- 
tions du constructeur. 

Les voitures équipées de boîte de vi- 
tesses à commande automatique sont 
essayées en enclenchant le rapport le 
plus élevé (idrive). La manœuvre de 
l'accélérateur est effectuée de façon à 
obtenir des accélérations aussi constan- 
tes que possible permettant à la trans- 
mission d'enclencher les différents rap- 
ports dans l'ordre normal. En outre, 
les points de changement de vitesses 
indiqués à l'appendice 1 ne sont pas 
applicables et les accélérations doivent 
être effectuées le long des droites joi- 
nant Ja fin de la période de ralenti au 
début de la période de vitesse stabilisée 
suivante. Les tolérances du point 1.4 
sont applicables. 

Les véhicules comportant un overdrive 
pouvant être commandé par le conduc- 
teur sont essayés avec l'overdrive hors 
action. 

Tolérances. 

On tolère un écart de + 1 km/h par 
rapport à la vitesse théorique en accé- 
lération, en vitesse stabilisée et en décé- 
lération lorsqu'on utilise les freins du 
véhicule. Si le véhicule décélère plus 
rapidement sans qu'on utilise les freins, 
on se conforme seulement aux prescrip- 
tions du point 5.6.3. On accepte aux 
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changements de mode des tolérances 
sur la vitesse supérieures à celles pres- 
crites à condition que la durée des 
écarts constatés ne dépasse pas chaque 
fois 0,5 seconde. 

Les tolérances sur les temps sont de 
+ 0,5 s. Ces tolérances s'appliquent 
au début et à la fin de chaque période 
de changement de vitesse (1). 

Les tolérances sur la vitesse et sur les 
temps sont combinées comme il est 
indiqué à l'appendice 1. 

Véhicule et carburant. 

Véhicule à essayer. 

Le véhicule doit être présenté en bon 
état mécanique. Il doit être rodé et 
avoir parcouru au moins 3 000 km 
avant l'essai. 

Le dispositif d'échappement ne doit 
pas présenter de fuite susceptible de 
diminuer la quantité des gaz collectés 
qui doit être celle sortant du moteur. 
L'étanchéité du système d'admission 
peut être vérifiée pour que la carbu- 
ration ne soit pas altérée par une prise 
d'air accidentelle. 

Les réglages du moteur et des organes 
du véhicule sont ceux prévus par le 
constructeur. 

Une prise de dépression est aménagée 
dans le circuit d'admission, au voisi- 
nage du carburateur, après le papillon. 
Le laboratoire peut vérifier que le véhi- 
cule correspond aux performances indi- 
quées par le constructeur et est utilisa- 
ble en conduite normale, et notamment 
apte à démarrer à froid et à chaud. 
Carburant. 

Le carburant est le carburant de réfé- 
rence dont les caractéristiques sont idéfi- 
nies à l'annexe VI. Si le moteur est 
lubrifié par mélange, on ajoute au car- 
burant de référence l'huile de la qualité 
et dans la quantité recommandées par 
le constructeur. 


Matériel d'essai. 
Frein dynamométrique. 


Aucun modèle n'est prescrit. Toutefois, 


(1) Il est à noter que le temps de 2 secondes alloué com- 


prend la durée du changement de combinaison et s’il y a lieu 
une certaine latitude pour rattraper le cycle. 
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son réglage doit rester stable dans le 
temps. Il ne doit pas engendrer de vi- 
brations perceptibles dans le véhicule 
et susceptibles de nuire à son fonction- 
nement normal. Il doit comporter obli- 
gatoirement un adapteur d'inerties per- 
mettant de reproduire le fonctionne- 
ment sur route du véhicule (inerties 
équivalentes). 

Matériel de collecte des gaz. 

Les tuyaux de raccordement doivent être 
en acier et comporter autant que pos- 
sible des raccords rigides. Toutefois, 
pour isoler le dispositif des vibrations 
du véhicule, on doit prévoir un élé- 
ment élastique annulaire totalement 
étanche. On peut utiliser d’autres ma- 
tériaux s'ils n'ont pas d'influence sur 
la composition des gaz. 

Lorsque le véhicule essayé possède un 
tuyau d'échappement à plusieurs bran- 
ches, ces dernières doivent être reliées 
entre elles aussi près que possible du 
véhicule. 

La température des gaz dans le système 
de collecte doit être compatible avec le 
bon fonctionnement du moteur, la 
bonne conservation des sacs de prélève- 
ment, le niveau d'absorption des hy- 
drocarbures prévu au point 4.5.1. et la 
réduction au minimum des condensa- 
tions sur les parois du ou des sacs ide 
prélèvement. 

Les diverses soupapes permettant de 
diriger les gaz d'échappement soit vers 
l'atmosphère, soit vers le dispositif de 
prélèvement, doivent être à manœuvre 
et à action rapides. 

Le dispositif de captation est constitué 
d'un ou plusieurs sacs de capacité suf- 
fisante. Les sacs sont constitués de ma- 
tériaux tels que les mesures d’une part, 
et la conservation des gaz d'autre part, 
ne soient pas altérées. 


Matériel d'analyse. 
La sonde peut être constituée par le 
tuyau de prélèvement débouchant dans 


le dispositif de captation ou par le 


tuyau de vidange du sac. Elle peut éga- 
lement être indépendante, mais ne peut 
en tout cas avoir son orifice situé dans 
le fond du sac. 
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Les analyseurs sont du type non disp: 
sif à absorption dans l'infrarou 
L'analyseur à hydrocarbures est sen 
bilisé au n-hexane. 

Matériel de mesure du volume. 

On utilise un compteur volumétrique 
Les mesures de la pression et de la ter 
pérature permettant de ramener le 
lume aux conditions standard sont € 
fectuées en des points choisis en fon 
tion du type de compteur utilisé et le 
emplacement est indiqué par le lab: 
ratoire. 

Le dispositif de soutirage des gaz pe 
être constitué par une pompe ou to 
autre système maintenant constante 
pression mesurée au compteur. 
Précision des appareils. 

Le frein étant taré par un essai sépan 
la précision du dynamomètre n'est pe 
indiquée. L'inertie totale des mass 
en rotation, y compris celle des roi 
leaux et du rotor du frein (voir poif 
4.2.), est donnée à + 20 kg près. 
La vitesse du véhicule doit être mesuré 
à partir de la vitesse de rotation, ide 
rouleaux liés aux volants d'inertie d 
frein. Elle doit pouvoir être mesurée 
+ 2 km/h près dans la gamme 0 — 1 
km/h et à + 1 km/h près au-dessus d 
10 km/h. 
Les températures considérées aux point 
5.1.1 et 6.3.3 doivent pouvoir être me 
sutées à + 2°iC près. 


La pression atmosphérique doit pot 
voir être mesurée à + 1 mm de met 
cure près. | 
La dépression dans le système d’admis 
sion du véhicule doit pouvoir être mé 
surée à + 5 mm de colonne de mercur 
près. Les autres pressions (contre-pres 
sion du dispositif de prélèvement, pres 
sion pour la correction du volume, etc. 
doivent pouvoir être mesurées 
+ 5 mm de colonne d’eau près. 


La dimension et la précision du com 
teur doivent être en rapport avec il 
volume du gaz à mesurer, de manièr 
que la précision de la mesure du volu 
me soit de + 2 %. 


Les analyseurs doivent avoir une éten 
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due de mesures compatible avec la pré- 
cision requise pour la mesure des te- 
neurs des divers constituants : + 3 %, 
sans tenir compte de la précision des 
gaz d'étalonnage. La réponse globale 
du circuit d'analyse doit être inférieure 
à 1 minute. 

Les gaz étalons doivent avoir une te- 
neur ne s'écartant pas de + 2 % de la 
valeur de référence de chacun d'eux. 
Le support diluant est constitué par de 
l'azote. 


Préparation de l'essai. 

Réglage du frein. 

Le réglage du frein est celui permettant 
de reproduire le fonctionnement du 
véhicule en palier à la vitesse stabilisée 
de 50 km/h. 

Pour ce faire, la dépression est mesurée 
à l'admission du moteur lors d’un essai 
sur route effectué à 50 km/h, soit en 
3° vitesse, soit en utilisant les rapports 
indiqués au point 1.3, le véhicule étant 
chargé à son poids de référence et [la 
pression des pneumatiques étant celle 
indiquée par le constructeur. La dépres- 
sion est mesurée lorsque la vitesse est 
stabilisée en palier pendant au moins 
15 secondes. Pour tenir compte de l'in- 
fluence du vent, on prend la moyenne 
des mesures effectuées deux fois dans 
chaque sens. 

Le véhicule est ensuite placé sur le 
banc dynamométrique et le frein réglé 
de manière à obtenir la même dépres- 
sion à l'admission que celle relevée 
dans l'essai sur route défini au point 
4.1.2. Ce réglage du frein sera conser- 
vé pendant tout l'essai. 

Ce réglage est vaïable pour les freins 
du type hydraulique. Pour d'autres 
types, il peut être nécessaire de vérifier 
que le réglage ainsi obtenu est valable 
pour d’autres conditions intermédiaires 
comprises entre le ralenti et la vitesse 
maximale du cycle. Si nécessaire, un 
réglage moyen est adopté. 

Adaptation des inerties équivalentes aux 
inerties de translation du véhicule. 
On adapte le volant d'inertie permet- 
tant d'obtenir une inertie totale des 
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masses en rotation se rapportant au 
poids de référence dans les limites sui- 
vantes : 


Inerties 
Poids de référence équivalentes 

du véhicule Pr en kg en kg 
Pr 750 680 
POP APS SSD 800 
850 PE U1020 910 
11020 Pr, 24250 1MS0 
1250 nl er 70 1 360 
1.470 < Pr <°1700 1, 0 
INO0 EE PE SP D930 1 810 
1LOSOMMAPErE 27H50 2 040 
2:150%<%Pr 2 270 


Conditionnement du véhicule. 

Avant l'essai, le véhicule est placé du- 
rant six heures au moins à une tempé- 
rature comprise entre 20 et 30°C. En 
outre, il est vérifié que les températures 
de l’eau de refroidissement et de l'huile 
du moteur sont comprises entre 20 et 
300 

La pression des pneumatiques doit être 
celle indiquée par le constructeur, com- 
me pour l'exécution de l'essai prélimi- 
naire sur route permettant le réglage 
du frein. Toutefois, si le diamètre des 
rouleaux est inférieur à 50 cm, on aug- 
mente la pression des pneumatiques 
de 30 à 50 % pour éviter leur détério- 
ration. 

Contrôle de la contre-pression. 

Au cours des essais préliminaires, il est 
vérifié que la contre-pression créée par 
l'ensemble du dispositif de captation 
ne dépasse pas 75 mm de colonne 
d'eau, la mesure étant effectuée aux 
divers régimes stabilisés prévus dans le 
cycle. 

Conditionnement des sacs. 

Les sacs sont conditionnés, notamment 
en ce qui concerne les hydrocarbures, 
de façon que iles pertes en hydrocarbu- 
res soient inférieures à 2 % par rap- 
port à la teneur d'origine pour une 
durée de séjour de 20 minutes. Ce con- 
ditionnement st effectué lors d'essais 
préliminaires exécutés dans des condi- 
tions de température voisine des tempé- 


936 


Annales des Mines de Belgique 


L 

… 4 

102 livraiso 
É 


62e 


Fe 


4.6. 
4 G:1. 


4.6.2. 


4.7. 


ratures extrêmes rencontrées lors des 
diverses expérimentations. 

Pour la mesure des pertes, on utilise le 
processus suivant. Le moteur tournant 
en régime de rotation constant, on me- 
sure en permanence la teneur en hydro- 
carbures des gaz entrant Idans le sac 
jusqu'au remplissage. La teneur en fin 
de remplissage doit être la teneur 
moyenne relevée sur l'enregistrement. 
On opère le vidage du sac à l'aide des 
pompes des analyseurs, et on enregistre 
la teneur en continu ou à un intervalle 
de temps donné. Si, au bout de 20 mi- 
nutes, la teneur a varié de plus de 2%, 
on procède à la vidange et au remplis- 
sage du sac pour effectuer une deu- 
xième mesure. On recommence ce cycle 
autant de fois qu'il est nécessaire pour 
que les parois soient saturées. 

Réglage des appareils d'analyse. 
Tarage des analyseurs. 

On injecte dans l’analyseur, à l’aide du 
débitmètre et ‘du détendeur monté sur 
chaque bouteille, la quantité de gaz à 
la pression indiquée compatible avec le 
bon fonctionnement des appareïls. On 
ajuste l'appareil pour qu'il indique en 
valeur stabilisée la valeur inscrite sur la 
bouteille étalon. On trace, en partant 
du réglage obtenu avec la bouteille à 
teneur maximale, la courbe des dévia- 
tions ide l'appareil en fonction de la 
teneur des diverses bouteilles de gaz 
étalons utilisées. 

Réponse globale des appareils. 

On injecte à l'extrémité de la sonde le 
gaz de la bouteille à teneur maximale. 
On vérifie que la valeur indiquée cor- 
respondant à la déviation maximale est 
atteinte en moins de 1 minute. Si cette 
valeur n'est pas atteinte, on recherche 
les fuites dans le circuit d'analyse en 
procédant de proche en proche. 
Réglage du dispositif de mesure du 
volume. 

Le sac étant rempli au cours d'essais 
préliminaires, on vérifie que la mesure 
du volume peut être effectuée avec la 
précision indiquée. On choisit s’il y a 
lieu un compteur approprié à chaque 
Cas. 
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Mode opératoire pour les essais a 
banc : 
Conditions particulières d'exécution d 
cycle. | 
La température du local du banc à ro 
leaux doit être comprise, pendant tou 
l'essai, entre 20 et 30° C et être voisine 
le plus possible de celle du local de co 
ditionnement du véhicule. 

Le véhicule doit être à peu près hori 
zontal au cours de l'essai de manière 
éviter une distribution anormale dù 
carburant. ; 
L'essai doit être fait capot relevé. Un 
dispositif auxiliaire de ventilation agis: 
sant sur le radiateur (refroidissement 
par eau) ou sur l'entrée id’air (refrois 
dissement par air) peut être mis en 
route, si cela est nécessaire, pour mains 
tenir normale la température du mo 
teur. 

Pour l'exécution du cycle, la vitesse à 
considérer est celle des rouleaux liés 
aux volants d'inertie du frein. On en 
registre la vitesse en fonction du temps 
au cours de l'essai pour juger de la 
validité des cycles exécutés. 
L'enregistrement de la dépression est 
facultatif. Toutefois, s'il est effectué 
en même temps que celui de la vitesse; 
il permet de juger de la bonne exécu: 
tion des accélérations. 

De même, les températures de l'eau de 
refroidissement et de l'huile du cartef 
moteur peuvent être facultativement 
enregistrées. 

Mise en route du moteur. 

Le moteur est mis en route en utilisant 
les moyens de départ prévus à cet effet : 
starter, volet de départ, etc, suivant les| 
instructions du constructeur. 


Le moteur est maintenu au talenti aul 
starter pendant une durée de 40 secon: 
des. Le début du premier cycle d'essais 
coïncide avec la manœuvre de la vanne! 
du dispositif de récupération des ef 
fluents, qui doit être effectuée au bout, 
du temps de 40 secondes ci-dessus indi:| 
qué. 

Utilisation du starter à commande ma- 
nuelle. | 
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Le starter doit être mis hors circuit le 
plus tôt possible et en principe avant 
l'accélération O à 50 km/h. Si cette 
prescription ne peut être respectée, le 
moment de la fermeture effective doit 
être indiqué. La méthode de réglage du 
starter est celle indiquée par le construc- 
teur. 


Ralenti. 


Boîte de vitesses à commande manuelle. 
Les périodes de ralenti s'effectuent mo- 
teur embrayé, boîte de vitesses au point 
mort. 

Pour permettre de procéder aux accélé- 
rations en suivant normalement le cycle, 
le véhicule est placé, 5 secondes avant 
l'accélération suivant le ralenti consi- 
déré, en première vitesse, moteur dé- 
brayé. 

Le premier ralenti du début du cycle 
se compose de 6 secondes de ralenti, 
boîte au point mort, moteur embrayé, 
et de 5 secondes en première vitesse, 
moteur débrayé. 

Pour les ralentis intermédiaires de cha- 
que cycle, les temps correspondants 
sont respectivement de 16 secondes au 
point mort, et de 5 secondes en pre- 
mière vitesse, moteur débrayé. 

Le dernier ralenti du cycle doit avoir 
une durée de 7 secondes, boîte au point 
mort, moteur embrayé. 

Boîte de vitesses à commande semi- 
automatique : 

On applique les indications du cons- 
tructeur pour la conduite en ville ou, 
à défaut, les prescriptions relatives aux 
boîtes de vitesses à commande manuel- 
le. 

Boîte ‘de vitesses à commande automa- 
tique : 

Le sélecteur ne doit pas être manœuvré 
durant tout l'essai, sauf indications con- 
traires du constructeur. Dans ce dernier 
cas, on applique le processus prévu 
pour les boîtes de vitesses à commande 
manuelle. 

Accélérations. 

Les accélérations sont effectuées de ma- 
nière à avoir une valeur aussi constante 
que possible pendant toute la durée de 
la séquence. 
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Si une accélération ne peut être effec- 
tuée dans le temps prescrit, l'excès de 
durée est défalqué, si possible, de la 
durée du changement de combinaison 
et, en tout cas, de la période de vitesse 
stabilisée suivante. 


Décélérations. 


Toutes les décélérations sont effectuées 
en relevant franchement le pied de l’ac- 
célérateur, le moteur restant embrayé. 
Le débrayage du moteur sans toucher 
au levier des vitesses est effectué à la 
vitesse de 10 km/h. 

Si la durée de la décélération est plus 
longue que celle prévue dans le mode 
correspondant, on utilise pour suivre 
le cycle les freins du véhicule. 


Si la durée de la décélération est plus 
courte que celle prévue dans le mode 
correspondant, on rétablit la concor- 
dance avec le cycle théorique par une 
période de ralenti s'enchaînant avec la 
séquence de ralenti suivante. 

A la fin de la décélération (arrêt du 
véhicule sur les rouleaux), la boîte de 
vitesses est placée au point mort et le 
moteur embrayé. 


Vitesses stabilisées. 


On doit éviter le « pompage » ou la 
fermeture du papillon des gaz lors du 
passage de l'accélération à la vitesse 
stabilisée suivante. 

Les périodes à vitesse constante sont 
effectuées en conservant fixe la posi- 
tion de l'accélérateur. 


Mode opératoire pour le prélèvement 
et l'analyse : 

Prélèvement. 

Le prélèvement est effectif dès l'ouver- 
ture de la vanne, comme indiqué au 
point 5.2.2. 

Si l'on utilise plusieurs sacs, on passe 
d'un sac à l'autre au début de la pre- 
mière période de ralenti d’un cycle. 
Dès la fin du remplissage, le sac est 
fermé hermétiquement. 

À la fin du dernier cycle, la vanne est 
manœuvrée pour dériver vers l'atmo- 
sphère les gaz produits par le moteur. 
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Analyse. 

L'analyse des gaz contenus dans cha- 
que sac est effectuée dès que possible 
et, en tout cas, au plus tard 20 minutes 
après le début du remplissage du sac 
considéré. 

Si la sonde n'est pas laissée à demeure 
dans le sac, il y a lieu d'éviter les en- 
trées d’air lors de son introduction et 
les fuites lors de son «extraction du sac 
considéré. 

L'analyseur doit être stabilisé dans la 
minute suivant le début de sa mise en 
communication avec le sac. 

La valeur retenue pour la teneur des 
gaz en chacun des effluents mesurés 
est la valeur lue après stabilisation de 
l'appareil de mesure. 

Mesure ide volume. 

Pour éviter des variations importantes 
de la température, on procède à la me- 
sure du volume (du ou des sacs dès que 
les gaz ont atteint la température du 
local. 

On procède à la vidange des sacs en 
faisant passer les gaz par le compteur. 
La température (tm) à adopter pour 
les calculs est la moyenne arithmétique 
des températures au début et vers la 
fin de la vidange, l'écart maximal tolé- 
ré entre les deux valeurs étant inférieur 
259€: 

La pression (Pm) à adopter pour les 
calculs est la moyenne arithmétique des 
pressions absolues relevées au début et 
vers la fin de la vidange, l'écart maxi- 
mal toléré entre les deux valeurs étant 
inférieur à 4 mm de mercure. 

On ajoute au volume mesuré au comp- 
teur le volume des gaz prélevés pour 
l'analyse, si celui-ci excède 1 % du 
volume mesuré ci-dessus. On désigne 
pat Vm le résultat obtenu. 


Détermination de la quantité de gaz 
polluants émis : 


Correction des volumes de gaz mesurés. 
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Le volume des gaz contenus dans cha 
que sac idoit être ramené aux condition 
normales de température et de pressio 
au moyen de la formule : 


273 Pm — PH 
273 + tm 760 


où les quantités Vm, tm, Pm et P 
sont définies de la manière suivante 


Vm : volume obtenu, exprimé en litre 
comme indiqué au point 6.3.5: 

tm : moyenne arithmétique des tem- 
pératures extrêmes obtenues 
comme il est indiqué au point 
6.3.3, exprimée en degrés Cek 
sius. ! 

Pm : moyenne arithmétique des pres! 
sions absolues extrêmes obtenues 
comme il est indiqué au point 
6.3.4, exprimée en millimètres de 
mercure ; 

PH : tension de vapeur d’eau saturée à 
la température tm, exprimée en 
millimètres de mercure. 


Masse de gaz polluants contenues dans 
chaque sac. 

La masse de gaz polluants contenue 
dans chaque sac est déterminée par lé 
produit dEV, où C est la teneur en vo: 


lume et d la masse volumique du gaz 


polluant considéré : 

— pour le monoxyde de carbone 
dr 00; 

— pour les hydrocarbures d — 3,844 
(n-hexane). 


Masse totale de gaz polluants émis. 

La masse M de chaque gaz polluant 

émis par le véhicule au cours de l’essai 

est obtenue en ajoutant les masses de 

gaz polluants contenues dans chaque 

sac, et calculée comme il est indiqué 
au point 7.2. 


Note : Il est recommandé aux laboratoires de véri: 


fier la validité des analyses en mesurant également 
la quantité de gaz carbonique produite. 
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Appendice 2 Temps % 
2. Décomposition en 
Dé A] RE fonction de J’utilisa- 
"tos Pub e: . a Lion Me Bible 
utilisé pour l'essai du type vitesses : 
Ralenti 295.-#0 60s 30,8] 
Ralenti véhicule en 
marche moteur em- 35,4 
Dos 7% brayé sur une combi- | 
a naison HN. 9s 46) 
Décomposition en sé- Passage des vitesses . 85 4,1 
quences : A NViee 245 12,9 
Ralentt HUE. 60s 30,8] —. 2P Vitesse nee 535 27,2 
Ralenti véhicule en — "3° Vitesse 41 s 21 | 
marche moteur em- 35,4 
brayé sur une combi- | 1955 100 
HOSO RE med 9s 4,6) : 
Passage des vitesses . 8s 4,1 Vitesse moyenne lors de l'essai : 19 km/h. 
Accélérations ...... 365 18,5 Temps de marche effectif : 195 s. 
Stabilisations ......... 575 20,2 Distance théorique parcourue par cycle : 1 
Décélérations ....… 25 12,8 1,013 km. | 
— Distance équivalente pour l'essai (4 cycles) : 
1955 100 4,052 km. 4 
ANNEXE IV 


LAL: 


11,2. 


155: 


1.4. 


ESSAI DU TYPE II 
(CONTROLE DE L'EMISSION DE MONOXYDE DE CARBONE AU REGIME DU RALENTI) 


Méthode pour conduire l'essai du type 
II, défini au point 3.2.1.2. de l'annexe I 


Conditions de mesure : 


Le carburant est le carburant de réfé- 
rence dont les caractéristiques sont dé- 
finies à l’annexe VI. 

La teneur en volume en monoxyde de 
carbone est mesurée immédiatement 
après les quatre cycles de l'essai du 
type I, le moteur tournant au ralenti. 
Pour les véhicules à boîte de vitesses à 
commande manuelle ou semi-automa- 
tique, l'essai est effectué en position 
boîte au point mort, moteur embrayé. 
Pour les véhicules à transmission auto- 
matique, l'essai est effectué avec le sé- 


2Ale 


223 


lecteur en position «zéro », ou « sta- 
stionnement ». 


Prélèvements des gaz : 
La sonde de prélèvement est placée 
dans le tuyau raccordant l'échappement 
du véhicule au sac et le plus près possi- 
ble de l'échappement. 


Pour tenir compte des dilutions possi- 


bles des gaz d'échappement avec l'air, 


on mesure la teneur en volume en 
monoxyde de carbone (T;) et en dio- 
xyde de carbone (T;) ; la teneur en 
volume T à comparer avec la limite 
prescrite est calculée par la formule 


O,15 
ps , 
TE 


= 
| 


ctobre 1972 


21. 


2:2: 


2.3. 


2.4. 
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ANNEXE V 


ESSAI DU TYPE III 


(CONTROLE DES EMISSIONS DE GAZ DE CARTER) 


Méthode pour conduire l'essai du type 
II défini au point 3.2.1.3.de l'annexe I 


Prescriptions générales. 


L’essai du type II est réalisé sur le 
véhicule soumis aux essais des types I 
et II. 


Les moteurs, y compris les moteurs 
étanches, sont soumis à l'essai, à l’ex- 
ception de ceux dont la conception est 
telle qu'une fuite, même légère, peut 
entraîner des vices de fonctionnement 
inacceptables (moteurs flatwin, par 
exemple). 


Conditions d'essai. 


Le ralenti est réglé conformément aux 
recommandations du constructeur, à 
défaut de telles recommandations, il 
est réglé de telle sorte que la dépression 
dans le collecteur ait la valeur maxi- 
male. 

Les mesures sont effectuées dans les 
trois conditions de fonctionnement sui- 
vantes du moteur : 


Vitesse Dépression à Facteur 
Condition du véhicule l'admission en de 
n° en km/h mm de mercure pondération 
1 Ralenti 0,25 
2 0 400 + 8 0,25 
3 JO) SE 7 2SÛES 0,50 


Lorsque le moteur ne peut fonctionner 
avec une dépression de 400 mm de mer- 
cure, la dépression est réglée de façon 
à égaler celle relevée sur route à la vi- 
tesse constante en palier de 50 km/h. 
La dépression de la condition n° 3 est 
celle relevée ci“dessus, multipliée par 


250 


le rapport — 0,625. 


La vitesse de rotation du moteur pour 
les conditions n° 2 et 3 ‘définies au 
point 2.2 est choisie, en fonction des 


J 2 


279: 


3.4. 


SE 


rapports de démultiplication, comme ja 
plus basse vitesse de rotation du mo- 
teur permettant au véhicule de rouler 
à une vitesse de 50 km/h dans des 
conditions normales de fonctionnement. 


Méthode d'essai. 


Il est procédé pour chacune des conidi- 
tions n° 1, 2 et 3 définies au point 
212 à latmesure:: 

Du volume Qn non réaspiré par le dis- 
positif pendant l'unité de temps. 

De la consommation en poids Cn du 
carburant pendant la même unité de 
temps. 


Les volumes Qn mesurés tels que défi- 
nis au point 4.6 pour chacune desdites 
conditions sont ramenés aux conditions 
normales (pression de 760 mm de mer- 
cure et température de 0°C) par la 
formule 


273 


x 
760 l 


Oo r0% 


La teneur t en volume d'hydrocarbures 
est mesurée ainsi qu'il est précisé au 
point 4.4. Si le constructeur le deman- 
de, il n’est pas procédé à l'analyse des 
gaz de carter, auxquels il est attribué 
une teneur forfaitaire en hydrocarbu- 
res de 15.000 ppm. 


Il est attribué aux hydrocarbures une 
masse volumique de 3,84 g/litre ; pour 
chacune des conditions précitées, Ile 
poids d'hydrocarbures émis dans l'at- 
mosphère est déterminé au moyen de 
la formule : 


Ph—Qn x trx3,84 
Q'n étant les volumes corrigés. 
Le poids moyen d'hydrocarbunes P et 
la consommation € de carburant sont 


calculés à partir des valeurs obtenues 
pour chacune des conditions précitées 
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42) 
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4.3. 


en utilisant les facteurs de pondération 
indiqués au point 2.2. Ils sont expri- 
més dans les mêmes unités. 
Interprétation des résultats : 

Le véhicule est considéré comme satis- 
faisant si 


0,15 - 
SC: 
100 


P < 


Méthode de mesure du volume On non 
réaspiré par le dispositif 

Dispositions à prendre avant l'essai. 
Avant l'essai, tous les orifices autres 
que celui nécessaire à la récupération 
des gaz doivent être obturés. 

Principe de la méthode. 

Une dérivation appropriée n'introdui- 
sant pas de perte de charge supplémen- 
taire est installée sur le circuit de réas- 
piration du dispositif directement sur 
l’orifice de branchement au moteur. 

A la sortie de cette dérivation est rac- 
cordé un sac souple constitué en un 
matériau n'absorbant pas les hydrocar- 
bures, de façon à recueillir les gaz non 
réaspirés par le moteur (voir appen- 
dice). Ce sac est vidé après chaque 
mesure. 


Méthode de mesure. 


Avant chaque mesure, le sac est obturé. 
Il est mis en communication avec la 
dérivation pendant un temps connu, 
puis vidé au travers d'un compteur vo- 
lumétrique approprié. 

Pendant la vidange, la pression H, ex- 
primée en mm de mercure, et la tem- 
pérature N, exprimée en degrés C, sont 
mesurées pour apporter au volume la 
correction indiquée au point 3.2. 
Mesure des teneurs en hydrocarbures. 
Pendant la vidange, la teneur en hydro- 
carbures est, s’il y a lieu, mesurée à 
l’aide d’un analyseur à infrarouge, non 
dispersif, sensibilisé au n-hexane. La 


4.4.2. 


4.5. 


4.6. 


4.7.1. 


4722: 


valeur obtenue est multipliée par le 
coefficient 1,24 pour tenir compte de 
la concentration absolue en hydrocar- 
bures des gaz de carter. 

Les analyseurs et les gaz étalons doi: 
vent satisfaire aux conditions prescrites 
aux points 3.5.7 et 3.5.8 de l'annexe 
III. 


Mesures de la consommation de car- 
burant. 

On détermine le poids du carburant 
consommé pendant chacune des condi- 
tions de fonctionnement définies au 
point 2.2. Ce poids est rapporté à l'uni: 
té de temps. 


Expression des résultats des mesures. 


Les valeurs Q’n, n étant relatif à cha 


cune des conditions indiquées au point 
2.2, ainsi que les consommations Cn, 
sont rapportées à la même unité de 
temps pour l'application des coeffi- 
cients de pondération et les calculs rela- 
tifs à la détermination du poids pon- 
déré d'hydrocarbures et de la consom- 
mation pondérée de carburant. 


Précision des mesures. 

La pression dans le sac pendant la me- 
sure des volumes est mesurée à + 1 mm 
de colonne de mercure près. 

La dépression à l'admission est mesu- 
rée à + 8 mm de colonne de mercure 
près. 

La vitesse du véhicule est prise sur les 
rouleaux et mesurée à + 2 km/h près. 
La quantité de gaz émise est mesurée à 
5 7AipreS: 

La température des gaz lors de la me- 
sure du volume est mesurée à + 2°C 
près. 

Les teneurs en hydrocarbures sont, s’il 
y a lieu, mesurées avec une précision 
de + 5 %, compte non tenu de la pre- 
cision des gaz d'étalonnage. 

La consommation de carburant est me- 
surée à + 4 % près. 


| 
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Appendice-essai du type III 


Voir \_ 
détail i) 


Dérivation 


a) Aspiration directe 


; bAspiration indirecte 
sous faible depression 


sous faible dépression 


Orifice de 
i) Branchement de ventilation 
la dérivation et 


du sac 


Valve de 
contrôle|l | 


Valve de 
contrôle 


LA 


= 
Voir détail i) 


c) Aspiration directe a double d)Ventilation du carter 
circuit avec valve de contrôle 
(Le sac doit être branche 
sur l'orifice de ventilation) 


Fig; 
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CARACTERISTIQUES DU CARBURANT DE REFERENCE (1) ET METHODES UTILISÉES 
POUR LES DETERMINER 


Nombre d’octanes « Research » 


Densité 15/4° C 
Pression de vapeur Reid 


Distillation 
— Point initial 

— 10% vol. 

— 50% vol. 

— 90% vol. 
—— Point final 

— Résidu 

— Pertes 
Composition hydrocarburée 
— Oléfines 
— Aromatiques 
— Saturés 
Résistance à l'oxydation 
Gommes (résidus) 
Anti-oxydant 


Teneur en soufre 
Teneur en plomb 


— Type de « Scavenger » 


ANNEXE VI 


102 livraiso 


Limites et unités Méthode 
JON A.S.T.M. (2) D 908 — 67 
0,742 + 0,007 A.S.T.M. D 1298 — 67 
IRSUNE LE A.S.T.M. D 323-583 
3,020, >9NPSI 

SUÉESAIC A.S.T.M. D 86 — 67 
OL M0 
16041000 
l9S NO 
max. 2 % vol. 
max. 1 % vol. 
A.S.T.M. D 1319 — 66 
18 + 4 % vol. 
Dh == AU 
reste 
min. 480 minutes A.S.T.M. DS25-SS 
max. 4 mg/100 ml A.S.T.M. D 381 — 64 
min. 50 ppm 
0,03 + 0,015 % poids  A.S.T.M. D 1266 — G4% 
0,57 + 0,03 g/I 
2,587 Æ 0,136 g/IG ASS I M D 526 — 66 


composé automobile 


— Composé organique de plomb 


Autres additifs néant 


(1) Il ne doit être utilisé pour la fabrication du carburant 
de référence que les essences de base couramment produites par 
l'industrie pétrolière européenne, à l'exclusion des coupes non 
conventionnelles, telles que les essences de pyrolyse, de cra- 
quage thermique, et le benzol. 

(2) Abréviation de « American Society for Testing and 
Materials », 1916 Race St., Philadelphia, Pennsylvania 19 103, 


non précisé 


Etats-Unis d'Amérique, Les chiffres après le tiret indiquent 
l'année au cours de laquelle une norme a été adoptée où 
amendée. 

En cas de modification d’une ou de plusieurs normes ASTM, 
les normes adoptées durant les années citées ci-dessus restent 
applicables, à moins qu'il ne soit convenu de les remplacer 
par des normes postérieures. 


1 
| 
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COMMUNICATION CONCERNANT L’'APPLICATION DE LA DIRECTIVE DU CONSEIL, 
JU 20 MARS 1970, CONCERNANT LE RAPPROCHEMENT DES LEGISLATIONS DES ETATS 
EMBRES RELATIVES AUX MESURES À PRENDRE CONTRE LA POLLUTION DE L'AIR PAR 
LES GAZ PROVENANT DES MOTEURS A ALLUMAGE COMMANDE EQUIPANT LES 
VEHICULES A MOTEUR 


RS NT ST EEE ER TE 9. Service technique chargé des essais ....….. 
a Marque (raison sociale |"... 10. Date du procès-verbal délivré par ce ser- 
à. Type et dénomination commerciale TL VLC RS er nennamemenieamrerereseree eee 
3. Nom et adresse du constructeur .......…. 11. Numéro du procès-verbal délivré par ce 

SELVICE. "asc ntene as TR CE ETES 
4. Nom et adresse du mandataire éventuel 12. Le véhicule répond/ne répond pas (1) 
AUÉCODSTICEEU D ee aux prescriptions 
RE ve — visées à l'article 2 premier tiret de la 
5. Poids de référence du véhicule ............ ! ; 
directive, 
6. Poids maximal techniquement admissible ___ visées à l’article 2 deuxième tiret dela 
PAS ETUI LEP PEER RE Te direciive, 
7: Boîte de vitesses env sise nes /setsia sie so sels eee ns ee 13: Sont annexées à a présente communica- 
7.1. Manuelle ou automatique (1) tion les pièces suivantes, qui portent le 
H2Nombre de rapports ’..":...... numéro d'enregistrement indiqué ci-des- 
7.3. Vitesse atteinte au régime du moteur de Dre 
1 000 tr/min sur chaque rapport (2) — 1 exemplaire de l'annexe II dûment 
DIR RX RE rempli et accompagné des dessins et 
D ne schémas indiqués. 
3 — 1 photographie du moteur et de son 
compartiment. 
Hg EE _— 1 copie du procès-verbal d'essai. 
7.4. Contrôle des performances au sens du P P 
ï s Â ce 
point lance IIIe Un LÉMMRLIÈUT nn rende ndne De EN TER 
Sr 2 i5 Dates PRE 
8. Véhicule présenté aux contrôles le ......... TG: aSignature LE EME ET ee 


3.2.2. Arrêté royal du 8 novembre 1971 
relatif à la limitation de la teneur en monoxyde de carbone des gaz d'échappement 
émis au régime du ralenti par les véhicules automobiles équipés d’un moteur à allumage commandé 


Art. 1°. — Sont soumis aux dispositions du 
ésent arrêté, les véhicules automobiles à moteur 
allumage commandé dont le type doit être agréé 
| vertu de l’article 3 de l'arrêté royal du 15 mars 
»68 portant règlement général sur les conditions 
chniques auxquelles doivent répondre les véhicules 
tomobiles et leurs remorques, à l'exception de 
ux dont le poids maximum techniquement admis- 


sible déclaré par le constructeur est inférieur à 
400 kg ou dont la vitesse maximale par construction 
est inférieure à 50 km/heure. 


Art. 2. — Les véhicules automobiles doivent être 
réglés et entretenus de façon à ne pas émettre, au 
régime du ralenti, des gaz d'échappement dont la 
teneur en monoxyde de carbone dépasse 45 %. 
Toutefois, une teneur de 5,5 % sera tolérée jusqu'au 
1°" octobre 1972. 


(1) Rayer la mention inutile. 

(2) Dans le cas des véhicules à moteur munis d’une boîte 
vitesses automatique, il y a lieu de fournir tous les rensei- 
ements permettant de caractériser la transmission. 


Art. 3. — La mesure de la teneur en monoxyde 
de carbone est effectuée à l'arrêt le moteur étant 
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chaud. Le moteur est considéré comme chaud lors- 
que le régime de ralenti est stable sans utilisation du 
dispositif de départ et lorsque le moteur peut être 
accéléré sans ratés et décéléré sans calage. 

Pendant la mesure, la boîte de vitesse doit être 
au point mort. 

La prise des gaz doit s'opérer au moins à une pro- 
fondeur de 30 cm dans la sortie du tuyau d'échap- 
pement. 

Sur les véhicules ayant des sorties d'échappement 
multiples, il est procédé aux mesures des teneurs 
dans les idifférentes sorties et leur moyenne arith- 
métique est ensuite effectuée. 

La mesure ne peut se faire si le pot d'échappe- 
ment et les canalisations présentent des détériora- 
tions visibles. 


Att. 4, — La précision de l'installation de con- 
trôle doit être telle que l'erreur absolue de mesure 
ne dépasse pas 0,25 % (CO. 


Att. 5. -— Sont chargés de rechercher les infrac- 


tions au présent arrêté, les agents visés à l’article 
de l'arrêté royal du 14 mars 1968 portant règlemen 
général sur la police de Ia circulation routière. 


Art. 6. — Sans préjudice des droits reconnus au 
agents visés à l’article 5 par la loi du 28 décembf 
1964 relative à la lutte contre la pollution atmosphé 
rique, les organismes agréés par le Ministre de 
Communications pour l'inspection automobile sor 
chargés de procéder au contrôle de l'observance di 
dispositions du présent arrêté, à l'occasion des vét 
fications qu’ils effectuent en vertu de l’article 234 
l'arrêté royal du 15 mars 1968 portant règlemer 
général sur les conditions techniques auxquelle 
doivent répondre les véhicules automobiles et leuf 
remorques. 


Aït. 7. — Le présent arrêté entre en vigueur 
1°" décembre 1971. 


Att. 8 — Notre Ministre des Communication 
est chargée de l'exécution du présent arrêté. 
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Belgique, toute installation industrielle impor- 
du point de vue de la pollution atmosphérique 
joumise à autorisation préalable parce qu'elle 
itue : 

oit un établissement dangereux, insalubre ou 
commode de 1'° classe (usine sidérurgique, 
sine de métaux non ferreux, cimenterie, usine 
chimique, fabrique d’agglomérés de houille, 
ste. .) dont le régime d'autorisation est défini au 
Titre 1° du Règlement général pour la protec- 
ion du travail, approuvé par l'arrêté du Régent 
du 11 février 1946 : 

joit une dépendance superficielle de mine, mi- 
aière ou carrière souterraine (triage-lavoir à 
“harbons, four à chaux, four à dolomie, brique- 
terie permanente, etc...) régie par l'article 8 de 
l'arrêté royal du 5 mai 1919 portant règlement 
général de police sur les mines, minières et car- 
rières souterraines; 

soit un appareil à vapeur (générateur de vapeur 
de centrale électrique thermique, etc...) dont 
le régime d'autorisation est fixé par le Titre IV 
du Règlement Général pour la Protection du 
Travail, approuvé par l'arrêté du Régent du 
27 septembre 1947. 


4.1.1.1. NATURE DU DOSSIER 
DE DEMANDE D’AUTORISATION 


Btablissement dangereux, insalubre ou incom- 
mode de 1"° classe. 
our une installation rangée parmi les établisse- 
ts dangereux, insalubres ou incommodes de 
classe, la demande d'autorisation adressée à la 
tation permanente du conseil provincial doit 
quer notamment la nature de l'établissement, 
et de l'exploitation, les appareils et procédés à 
re en œuvre, les quantités approximatives des 
luits à fabriquer, à emmagasiner ou à extraire, 
| que les mesures projetées en vue de prévenir 
l’atténuer les inconvénients auxquels l'établisse- 
t pourrait donner lieu pour les voisins et le 
ic. C’est ainsi que les principaux dispositifs pré- 
pour dépoussiérer les effluents sont générale- 
t mentionnés dans la demande. Un extrait du 
cadastral de la localité et un extrait de la 
ice cadastrale des parcelles comprises dans un 


4. LEGISLATION ET POLICE EN MATIERE DE POLLUTION DE L'AIR 
DANS LES ETABLISSEMENTS INDUSTRIELS 


4.1. INSTALLATION NOUVELLE OU MODIFICATION IMPORTANTE D'INSTALLATION ANCIENNE 


4.1.1. Installation soumise à autorisation 


rayon de 50 mètres de l'établissement sont annexés 
à la demande (Art. 3 du Règlement Général pour 
la Protection du Travail - Titre I, précité). 


b) Dépendance de mine, minière ou carrière sou- 
terraine. 

Les mines, minières et carrières souterraines avec 
leurs dépendances, figurent dans la nomenclature 
des établissements dangereux, insalubres ou incom- 
modes, avec la mention « régime spécial » (Règle- 
ment Général pour la Protection du Travail - Titre 
I - chapitre II, précité). 

Une installation en dépendance de mine, minière 
ou carrière souterraine fait l'objet d'une déclaration 
au gouverneur de la province qui comporte une des- 
cription complète de la dépendance à installer ou de 
la modification à apporter et qui précise les opéra- 
tions qui seront effectuées. La déclaration est accom- 
pagnée d’un plan à l'échelle du plan cadastral indi- 
quant l'emplacement de la dépendance et tous les 
bâtiments et voies publiques situés à moins de 
100 mètres (Art. 8, $ 2, de l’A.R. du 5 mai 1919 
précité). 

c) Générateur de vapeur. 

Les appareils à vapeur figurent dans la nomen- 
clature des établissements dangereux, insalubres ou 
incommodes, avec la mention «régime spécial » 
(Règlement Général pour la Protection du Travail - 
Titre I - Chapitre IT - précité). 

La demande d'autorisation d'un générateur de 
vapeur est adressée au gouverneur de la province. 
Elle fait notamment connaître la forme et les dimen- 
sions du générateur, le mode de chauffage, la sur- 
face de grille, la surface de chauffe, le timbre ainsi 
que l'usage auquel le générateur est destiné. Des 
plans et coupes sont joints à la demande pour déter- 
miner le système et les dimensions caractéristiques 
du générateur, du foyer et des carneaux. La deman- 
de est accompagnée en outre d'un plan de la localité 
indiquant l'emplacement du générateur et des bâti- 
ments et voies publiques situés à moins de 50 mè- 
tres ; sur ce plan sont mentionnés les noms des 
propriétaires et locataires principaux des bâtiments 
intéressés (Art. 725 du Règlement Général pour la 
Protection du Travail - Titre IV - précité). 
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Il convient de remarquer qu'un établissement est 
dangereux, lorsqu'il expose les vorsins à des explo- 
sions ou des incendies ; il est insalubre, lorsqu'il 
exhale des gaz délétères ou des émanations nuisibles 
pour les personnes, pour les animaux ou pour les 
végétaux ; il est incommode, lorsqu'il produit un 
bruit qui trouble les voisins ou lorsqu'il dégage des 
odeurs qui, sans être nuisibles, sont tout au moins 
désagréables. 

Dès lors. la demande d'autorisation ou la déclara- 
tion ne concerne pas uniquement la pollution atmo- 
sphérique, mais également tous les risques de com- 
promettre Ja sûreté, la salubrité ou la commodité 
publiques. C'est ainsi que le titre 1 - Chapitre II - 
du Règlement Général pour la Protection du Travail 
précité range les usines sidérurgiques dans la 
1'° classe des établissements dangereux, insalubres 
ou incommodes en mentionnant comme nature de 
leurs inconvénients : « Fumée, émanations métalli- 
ques nuisibles, poussières, bruit, altération de la 
pureté de l'eau ». 

Il est intéressant de constater en outre que seule 
la sauvegarde de la sûreté, la salubrité ou la com- 
modité publiques peut faire l'objet des conditions 
imposées par l'acte du gouverneur valant autorisa- 
tion d'installer cu de modifier une dépendance de 
mine, minière ou carrière souterraine (Art. 8 de 
l’A.R. du 5 mai 1919 précité). 


* * * 


La pollution des eaux superficielles, la contami- 
nation des nappes aquifères souterraines, le bruit, 
etc... figurent, auprès de la pollution atmosphéri- 
que, comme critères du classement de nombreuses 
installations importantes du point de vue de la pol- 
lution atmosphérique. 


4.1.1.2. CARACTERISTIQUES PRESCRITES 
PAR L’AUTORISATION 


a) Implantation. 

Généralement, l'arrêté d'autorisation impose la 
conformité de l'installation au plan joint à la de- 
mande. Parfois, au cours de l'enquête technique qui 
précède l'octroi de l'autorisation, les ingénieurs du 
corps des mines, notamment, font modifier le projet 
d'implantation de l'installation en vue de mieux 
sauvegarder la sûreté, la salubrité ou la commodité 
publiques. La modification du projet initial entraîne 
dans certains cas une nouvelle enquête publique. 
b) Construction (hauteur des cheminées, etc...). 

Pour les installations très importantes du point 
de vue de la pollution atmosphérique en raison de 
la grande quantité des effluents ou de la nocivité 


des polluants émis, l'arrêté d'autorisation imp 
généralement une hauteur minimum et parfois u 


_ section minimum des cheminées. 


Pour les installations où certains appareils 
opérations sont susceptibles d'émettre des polluat 
dans l'atmosphère, l'arrêté d'autorisation 1mpo 
soit de les établir dans des halls fermés, soit de po 
voir des appareils d’enveloppes étanches, soit 
capter les poussières et gaz produits. 

c) Exploitation. 

Certains arrêtés d'autorisation imposent divel 
mesures en vue d'éviter la mise en suspension 
poussières dans l'air, telles que l'épandage de PI 
duits de fixation des poussières, Ile Me pés 
dique d'installations, l'arrosage, etc. 

La cuisson des briques est soumise aux prescti 
tions suivantes du Règlement Général pour la P£ 
tection du Travail - Titre III - Chapitre II - préci 
modifié par l'arrêté royal du 9 mars 1962, indépe 
damment des dispositions spéciales d'autorisation 


— Les fours fermés servant à la cuisson des b 
ques doivent posséder une cheminée évacuant à 
hauteur de 25 m au moins, la totalité des produ 
de la combustion. 

La cuisson des briques peut avoir lieu en #0 
temps dans ces fours. 


— La cuisson des briques en fours ouverts ets 
fours de campagne doit satisfaire aux conditions s 
vantes : 

1° la mise à feu ne peut avoir lieu que lorsque 
four est complètement monté, sous certaines rést 
VES ; 

2° la cuisson ne peut avoir lieu que du 1° mai 
31 décembre ; 

3° une couche de 5 cm d'épaisseur de chaux wi 
en poudre doit être répandue avant la mise à f 
sur la surface supérieure du four ; 

4° les mesures nécessaires sont prises pour évii 
tout échappement des gaz de combustion par. 
parois latérales du four. 


— La mise à feu des fours de campagne pe 
toutefois être effectuée avant le montage comp 
des fours, lorsque des circonstances techniques pat 
culières l'imposent. Dans ce cas, les conditions & 
vantes devront être respectées : 

1° la cuisson ne peut avoir lieu que du 1° # 
au 31 décembre ; 

2° une quantité de chaux vive en poudre d 
être mélangée au combustible à utiliser pour que 
mélange renferme au moins 4 % d'oxyde de € 
cium ; 
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les mesures nécessaires sont prises pour éviter 
échappement des gaz de combustion par les 
is latérales du four. 


Limitations quant aux types de combustibles 
mployés. 

n cas d'observations présentées par le voisinage 
ide l'enquête publique relative à l'établissement 
| générateur de vapeur par exemple, l'arrêté 
torisation impose fréquemment, soit la qualité 
: Calibre du charbon à utiliser pour la chauffe, 
lune combustion aussi complète que possible du 
bustible s’il est prévu d'employer du fuel oil 
Ju gasoil. Parfois, il est explicitement interdit 
rûler des déchets, huiles ou résidus quelconques. 


Limitation des émissions. 


’arrêté d'autorisation impose le plus souvent une 
dr limite en polluants des effluents des installa- 
s très importantes telles qu'usines sidérurgiques, 
enteries, fours à chaux ou à dolomie, centrales 
triques thermiques, fabriques d'agglomérés de 
ille, etc... Cette teneur limite est généralement 
e en poids de poussières par mètre cube normal 
xarfois le mode de prélèvement est imposé par 
rêté d'autorisation. 


Limitation de la concentration en polluants dans 
l'air ambiant au voisinage de l'installation. 
usqu'à présent, quelques arrêtés d'autorisation 
imposé une limite chiffrée à la concentration en 
luants au voisinage de l'installation. 


4.1.1.3. INSPECTION DE L’INSTALLATION 
POUR VERIFIER SA CONFORMITE A L’AUTORISATION 


Répartition des attributions d'inspection. 
inspection des établissements comportant des 
allations industrielles importantes du point de 
de la pollution atmosphérique est répartie entre 
fonctionnaires et agents de l'Administration des 
res (ingénieurs du Corps des Mines), d'une part, 
de l'Administration de la Sécurité du travail 
génieurs de l'inspection technique du travail), 
itre part (arrêté royal du 23 décembre 1957). 
es ingénieurs du Corps des Mines sont chargés 
la haute surveillance dans les mines et leurs 
endances, dans les centrales électriques minières, 
s les minières, les carrières souterraines, les car- 
es à ciel ouvert et leurs dépendances telles que 
rs à chaux, à dolomies, fours à briques et cimen- 
>, dans les tourbières, les cokeries et fabriques 
glomérés de houille, ainsi que dans les établis- 
ents de l’industrie sidérurgique. 

es ingénieurs de l'inspection technique du tra- 


vail sont chargés de la haute surveillance dans tous 
les établissements classés dangereux, insalubres ou 
incommodes autres que ceux surveillés par les ingé- 
nieurs du Corps des Mines. 

Les inspecteurs d'hygiène de l'Administration de 
l'Hygiène publique sont chargés de la haute surveil- 
lance de tous les établissements classés en ce qui 
concerne la salubrité extérieure et les rapports entre 
l'hygiène publique et le régime du travail, concur- 
remment avec les ingénieurs du corps des mines et 
les ingénieurs de l'inspection technique du travail. 


b) Mise en exploitation. 

La mise en exploitation d’une installation non 
temporaire de la 1'*° classe des établissements dange- 
reux, insalubres ou incommodes doit être portée, 
quinze jours au moins à l'avance, à la connaissance 
du fonctionnaire technique compétent (Art. 18 du 
Règlement Général pour la Protection du Travail - 
Titre I - Chapitre I - précité). Certaines conditions 
imposées par l'arrêté d'autorisation en matière d'im- 
plantation et de construction peuvent être ainsi véri- 
fiées avant la mise en exploitation. 

Aucun générateur de vapeur établi à demeure ne 
peut être mis en activité avant que le fonctionnaire 
technique compétent n'ait constaté par procès-verbal, 
que le générateur satisfait entièrement aux prescrip- 
tions réglementaires et aux conditions de l’autorisa- 
tion. 


c) Analyses et essais au cours de l'exploitation. 

Dans bon nombre d’arrêtés d'autorisation figure 
la condition spéciale suivante : 

«Le personnel et le matériel nécessaires seront 
immédiatement mis à la disposition de l'ingénieur 
des mines, sur simple réquisition de sa part, en vue 
de procéder à des analyses ou essais complémentai- 
res jugés nécessaires pour déterminer le degré de 
danger ou d'insalubrité qui pourrait résulter des 
manipulations ou opérations pratiquées dans l’usine. 
Dans les cas douteux, l'ingénieur des mines aura le 
droit de faire procéder à des prélèvements et ana- 
lyses par un organisme de son choix, aux frais de 
l'impétrante. » 


d) Pouvoirs des services d'inspection dans les éta- 
blissements dangereux, insalubres ou incommo- 
des. 

Dans le cas d'une installation rangée parmi les 
établissements dangereux, insalubres ou incommo- 
des, si un danger met en péril la sécurité ou la santé 
du personnel ou des voisins et que le chef d’entre- 
prise refuse d'obtempérer aux instructions du fonc- 
tionnaire technique compétent, le bourgmestre, sur 
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rapport de ce dernier, ordonne la cessation du tra- 
vail, met les appareils sous scellés et, au besoin, pro- 
cède à la fermeture provisoire immédiate de l'éta- 
blissement 

Les mêmes pouvoirs sont conférés au fonction- 
naire technique en cas d'inertie du bourgmestre ou 
en cas de danger imminent. 

Dans l’un et l’autre cas, le chef d'entreprise peut 
exercer un recours auprès du Roi. Le recours n'est 
pas suspensif de la mesure intervenue (Art. 22 du 
Règlement Général pour la Protection du Travail - 
Titre I - précité). 

Le bourgmestre ou le fonctionnaire peuvent pren- 
dre les mêmes mesures lorsque l'exploitant n'ob- 
serve pas les conditions qui règlent l'exploitation de 
l'établissement. Ces mesures ne peuvent toutefois 
être prises et levées qu'après approbation par l’auto- 
rité intéressée (Art. 22 du Règlement Général pour 
la Protection du Travail - Titre I - précité). 


e) Pouvoirs des services d'inspection dans les 
dépendances des mines, minières et carrières 
souterraines. 

En ce qui concerne une installation constituant 
une dépendance de mine, de minière ou de carrière 
souterraine, le directeur divisionnaire des mines 
fait rapport au gouverneur de la province et pro- 
pose les mesures propres à faire cesser le danger, 
dès qu'il apprend et constate que la dépendance est 
de nature à compromettre ou compromet la sûreté, 
la salubrité ou la commodité publiques (Art. 1°" de 
l'arrêté royal du 5 mai 1919 précité, modifié par 
l'arrêté royal du 20 septembre 1950). 

En cas de danger imminent à la surface, l'ingé- 
nieur des mines fait, d'après les dispositions qu'il 
juge convenables et sous sa responsabilité, les réqui- 
sitions nécessaires pour qu'il soit paré à ce danger. 
L'exécution de ces réquisitions est assurée à l’inter- 
vention, soit du gouverneur de la province, soit du 
commissaire d'arrondissement, qui disposent notam- 
ment à cet effet, de la police et de la gendarmerie 
(Aït. 4 de l'arrêté royal du 5 mai 1919 précité). 


f) Pouvoirs des services d'inspection en ce qi con- 
cerne les générateurs de vapeur. 

En matière de générateur de vapeur, sur réquisi- 
tion du fonctionnaire technique compétent, le bourg- 
mestre fait cesser immédiatement le fonctionnement 
d'une installation aui présente un danger imminent, 
et appose les scellés sur l'installation. Un appel 
non suspensif des mesures prises peut être interjeté 
auprès du Ministre par l'exploitant (Art. 824 du 
Règlement Général pour la Protection du Travail - 
Titre IV - précité). 


Le bourgmestre peut agir de même, après rapp 
du fonctionnaire technique compétent à la dé 


“tation permanente et avis conforme de ce collè 


se les conditions imposées ne sont pas obs 
vées. En cas d’inaction du bourgmestre, l'exécuti 
de ces mesures est assurée par le gouverneur de 
province, conformément à l'article 88 de la loi ® 
munale (Aït. 825 du Règlement Général pour 
Protection du Travail - Titre IV - précité). 


* * * 


Il convient de noter que les infractions aux con 
tions imposées par les arrêtés et actes d’autorisati 
sont constatées, par procès-verbaux faisant foi 4j 
qu'à preuve du contraire, par les fonctionnaires tec 
niques compétents. Elles peuvent être égaleme 
constatées, par procès-verbal, par iles officiers 
police judiciaire tels que commissaires de pol 
commissaires de police adjoints, gardes-champêtr 


4.1.1.4. MODALITES DE L’ENQUETE 
ET DE L'OCTROI DE L'AUTORISATION 


Il convient d'examiner les modalités de l'enquéê 
et de l'octroi de l'autorisation suivant que l’insta 
lation constitue un établissement classé, une dépei 
dance de mine, minière ou carrière souterraine, C 
encore un générateur de vapeur. 


a) L'installation est un établissement dangeren 
insalubre où incommode de la 1° classe : 

La députation permanente du conseil provinci 
qui a reçu la demande en autorisation, adresse! 
dossier de la demande en autorisation à l’admini 
tration communale. 

L'administration communale ouvre une enquê 
de commodo et incommodo par l'affichage d'u 
avis indiquant l'objet de la demande. Elle inforn 
simultanément individuellement et à domicile À 
propriétaires et principaux occupants des immeubli 
compris dans le rayon de 50 mètres de |’ établis 
ment, ainsi que les administrations publiques doi 
ressortiraient un ouvrage ou un établissement que 


conque situé dans le même périmètre. | 


Pendant les 15 jours que dure l'enquête, la di 
mande et les plans y annexés peuvent être consulte 
par tous les intéressés. 

À l'expiration du délai, il est dressé un procè 
verbal des observations écrites et verbales recueillie 

L'administration communale retourne ensuite 
dossier au gouverneur de la province, avec l’av 
motivé du collège des bourgmestre et échevins. 

Le dossier est alors transmis au directeur provit 
cal de l'administration de l'urbanisme et de l'ami 


obre 1972 
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ement du territoire qui doit donner son avis 
ns les trois semaines. 

Le dossier complet est adressé au fonctionnaire 
hnique compétent de l'Administration des Mines 
de l'Administration de la Sécurité du travail. 
Au cours de son enquête, le fonctionnaire tech- 
que examine les plans de l'installation projetée, 
ute avec l'exploitant les dispositions prévues 
tamment pour réduire la pollution de l'air, entend 
entuellement les opposants et s'assure auprès de 
ploitant de l'applicabilité des conditions spécia- 
; qu'il se propose de faire imposer. Il consulte, s’il 
a lieu, un ou plusieurs des services suivants : le 
rvice d'Hygiène publique, lAgronome de l'Etat, 
spection des eaux et forêts, l'Inspection vétéri- 
ire. À cette occasion, les ingénieurs de l'Adminis- 
tion des Mines soumettent pour avis au service à 
ulter les conditions spéciales qu’ils ont l’inten- 
m de proposer à la députation permanente. 

Le fonctionnaire technique transmet à la députa- 
nn permanente son rapport d'avis comportant la 
scription de l'installation et des dispositions pré- 
es pour assainir les effluents, l'avis recueilli auprès 
1 ou des services à consulter, la discussion des 
sultats de l'enquête de commodo et incommodo, 
nsi que, si son avis est favorable, les conditions 
éciales proposées pour l'arrêté d'autorisation. 
Indépendamment de l'avis du fonctionnaire tech- 
que dont l'intervention est requise, la députation 
tmanente peut consulter les fonctionnaires ou 
mités techniques qu'elle juge nécessaire d’enten- 
e. 

La députation permanente du conseil provincial 
end alors sa décision sous forme d'arrêt motivé 
ns les trois mois du jour où elle a été régulière- 
ent saisie. Elle fixe le délai dans lequel l’établisse- 
ent devra être mis en exploitation, ce délai ne 
uvant être supérieur à deux ans. 

Une expédition de l'arrêté intervenu et un exem- 
aire du plan joint à la demande sont adressés au 
nctionnaire technique compétent ainsi qu'au 
mandeur. 

Une expédition de l'arrêté est transmise à l'ad- 
nistration communale qui procède à son affichage 
ndant dix jours. La décision est également portée 
la connaissance des administrations qui ont été 
formées llors de l'enquête de commodo et incom- 
do. 

Il est statué par arrêté royal sur le recours exercé, 
it par le gouverneur de la province agissant d'of- 
e ou sur requête du fonctionnaire technique, soit 
r l'autorité communale, soit par les autres inté- 
sés contre la décision rendue en premier ressort 


pat la députation permanente du conseil provincial. 
Le recours n’est pas suspensif de la décision atta- 
quée. 


b) L'installation constitue une dépendance de mine, 
de minière ou de carrière souterraine. 


Le gouverneur de la province transmet au direc- 
teur divisionnaire des mines la déclaration qu'il a 
reçue. 

Au cours de son enquête, l'ingénieur des mines 
étudie les procédés à mettre en œuvre, les risques 
notamment de pollution atmosphérique en tenant 
compte de l'implantation de la dépendance et les 
moyens prévus ou à prévoir pour sauvegarder la 
sûreté, la salubrité et la commodité publiques. 

Après la consultation éventuelle du service de 
l'hygiène publique, le directeur divisionnaire des 
mines adresse au gouverneur de la province un rap- 
port circonstancié d'avis comportant la proposition 
des conditions à observer pour que la sûreté, la 
salubrité ou la commodité publique ne soient pas 
compromises. 

Le gouverneur donne acte de la déclaration dans 
le mois de sa réception. Cet acte, qui vaut autorisa- 
tion, mentionne, le cas échéant, les conditions à 
observer. 

Les conditions imposées peuvent faire l'objet d'un 
recours auprès du ministre ayant les mines dans ses 
attributions. 


C) L'installation est un générateur de vapeur. 


Le gouverneur de la province transmet la deman- 
de au collège des bourgmestre et échevins qui pro- 
cède à l'affichage et informe par écrit, individuelle- 
ment et à domicile, les propriétaires et locataires 
principaux des bâtiments situés à moins de 50 mètres 
de l'emplacement projeté. 

Les réclamations verbales sont consignées dans un 
procès-verbal qui est clos à l'expiration du délai de 
quinze jours et auquel sont annexées les réclama- 
tions écrites. 

En cas d'absence de réclamation, le gouverneur de 
la province en donne acte au demandeur. Cet acte 
vaut autorisation d'établir le générateur de vapeur. 
Cette autorisation est définitive et non sujette à 
recours. 

En cas de réclamation, le gouverneur adresse le 
dossier au chef de service pour la surveillance des 
appareils à vapeur qui, après enquête, émet un avis 
circonstancié comportant la proposition des condi- 
tions à imposer. 

Au vu du rapport d'avis, la députation perma- 
nente du conseil provincial prend sa décision sous 
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forme d'arrêté motivé subordonnant l'autorisation 
éventuelle aux conditions jugées nécessaires dans 


l'intérêt de la sécurité, de la salubrité et de la com- 
modité publiques. 
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Copie de la décision est transmise au demande 
et est affichée par l'administration communale. 

Un recours au Roi est ouvert aux intéressés cont 
la décision intervenue. 


4.2. PROCEDURE D'AMELIORATION DES INSTALLATIONS EXISTANTES 


4.2.1. Une autorisation, périodique ou non, est-elle exigée : 


L'autorisation d’une installation rangée parmi les 
établissements dangereux, insalubres ou incommo- 
des ne peut être accordée pour un terme de plus ‘de 
trente ans. Elle peut être renouvelée à l'expiration 
de ce terme. 

L'autorisation peut être accordée à l'essai pour 
deux ans au maximum. À l'issue ou avant l'échéance 
de ce terme, la députation permanente idu conseil 
provincial statue définitivement après avoir pris 


l'avis du fonctionnaire technique compétent. L'aut 
risation ne peut être accordée pour un terme dép 
sant trente ans, y compris la durée de la pério 
d'essai. 


L'autorisation d'une dépendance de mine, 5 
ou carrière souterraine est accordée sans limitatioi 
de durée. Il en est de même en ce qui concerne ui 
générateur de vapeur. 


4.2.2. Possibilités d'imposer des améliorations à la suite de réclamations 
ou d’une incitation administrative 


La députation permanente du conseil provincial 
peut imposer des obligations nouvelles à observer 
dans une installation rangée parmi les établissements 
dangereux, insalubres ou incommodes (Art. 19 du 
Règlement Général pour la Protection du Travail). 

Il en est ide même pour une installation consis- 
tant en un générateur de vapeur (Art. 734 du Règle- 
ment Général pour la Protection du Travail - Titre 
IV - précité). 

La proposition d'obligations nouvelles à imposer 
appartient au fonctionnaire technique compétent 
agissant de sa propre initiative, à la demande du 
Service de l'hygiène publique ou à la suite de récla- 
mations reconnues fondées. La collaboration entre 
le fonctionnaire technique compétent et le service 
de l'hygiène publique, notamment, a fait l’objet 
d'une circulaire ministérielle du 13 novembre 1931 
disposant ce qui suit : 


« Lorsque des inconvénients graves au point de 
vue de la salubrité publique, provenant d'un établis- 
sement en activité, parviendront à la connaissance 
du Service médical du travail ou du Service ide l’hy- 


giène, les chefs de ces services les signaleront & 
service technique compétent. De même, lorsque 
chef du service technique craindra qu'un établissé 
ment en activité puisse donner lieu à des inconvé 
nients graves pour la salubrité publique, il en réfé 
rera au chef du service médical du travail et au chél 
du service de l'hygiène. Ensemble, ils étudieront Ile 
mesures à préconiser pour remédier à la situation & 
utiliseront au besoin le laboratoire du Service médf 
cal du travail. 

Les dispositions nécessaires pour remédier à de 
situation seront proposées par le service technique 
à l'autorité compétente. » 

Préalablement à la proposition d'obligations nou 
velles, l'exploitant de l'établissement dangereux 
insalubre ou incommode est entendu par le fonc 
tionnaire technique compétent. Quand il s’agit d'u 
générateur de vapeur, la députation permanent 
entend l'exploitant avant de prendre sa décision. 

Un recours au Roi est ouvert contre Iles décision: 
prises par la députation permanente. Le recours es 
suspensif de la décision attaquée dans le cas dur 
établissement dangereux, insalubre ou incommode 


4.3. INSPECTION OU CONTROLE 


4.3.1. Organisme officiel ou agréé, chargé de l'inspection ou du contrôle 


En application de la loi du 28 décembre 1964 
relative à la lutte contre la pollution atmosphérique, 
un arrêté royal du 13 décembre 1966 a fixé les 
conditions et modalités d’agréation des laboratoires 


et organismes chargés des prélèvements, analyses 
essais et recherches dans ile cadre de la lutte contri 
la pollution atmosphérique. 
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4.3.2. Contrôle à effectuer par l'industriel 


our la plupart des installations surveillées par 
dministration des Mines, celle-ci a fait imposer 
l'autorité accordant l'autorisation une condition 
tive au contrôle de la teneur en poussières des 
ISsions. Par exemple, la condition suivante a été 
Josée pour une nouvelle aciérie. 


« Le contrôle de la teneur moyenne en poussières 
_ gaz sera effectué chaque fois que l'ingénieur en 
f-directeur de l'arrondissement minier le jugera 
essaire, par un organisme dont il aura approuvé 
“hoix. 

Les résultats des contrôles de la teneur moyenne 
poussières des gaz seront consignés dans un 
istre spécial tenu à la disposition de l’Adminis- 
ion (des Mines. 

Dans le même registre, seront mentionnées les 
es hors service prolongées des installations de 


dépoussiérage avec indication des date, heures, durée 
et cause. » 

Pour la même aciérie, la condition imposée con- 
cernant la teneur en poussières des gaz de convertis- 
sage rejetés dans l'atmosphère et la détermination 
de cette teneur est la suivante : 

« La teneur moyenne en poussières des gaz reje- 
tés dans l'atmosphère par les cheminées, pendant les 
phases de soufflage aux cornues, ne pourra pas être 
supérieure à 150 mg par m° normal humide. Le 
volume total de gaz prélevé pour la détermination 
de cette teneur moyenne sera d'au moins 30 m* 
normaux humides par cheminée. Les prélèvements 
seront réalisés par aspiration isocinétique des igaz 
en un ou plusieurs endroits de la cheminée où 
l'écoulement des gaz est autant que possible lami- 
naire. » 


4.4. SANCTIONS 


Installations en général. 

La loi du 28 décembre 1964 relative à la lutte 
tre la pollution atmosphérique dispose en son 
cle 10 : 

« Sans préjudice de l'application des peines éta- 
es par le Code pénal, est puni d'un emprisonne- 
nt de huit jours à six mois et d'une amende de 
gt-six francs à cinq mille francs, ou d'une de ces 
nes seulement : 


celui qui détient des biens immobiliers ou des 
biens mobiliers qui, par suite d'une négligence 
ou d'un défaut de prévoyance de sa part, sont à 
l'origine d'une forme de pollution interdite par 
le Roi ; 

celui qui enfreint les dispositions d’'arrêtés 
royaux pris en exécution de la présente loi ; 
celui qui se refuse ou s'oppose aux visites, à Ja 
prise d'échantillons ou aux mesures prévues par 
les articles 7 et 8. 


Les peines peuvent être portées au double si une 
ivelle infraction est commise dans les deux années 
ater d'un jugement antérieur portant condamna- 
1 pour l’une des infractions visées à cet article 
coulé en force de chose jugée. 

Toutes les dispositions du livre 1°’ du Code pénal, 
s exception du chapitre VII et de l’article 85, 
t applicables aux infractions prévues par la loi. » 


Etablissements classés et générateurs de vapeur. 
indépendamment de Ja loi du 28 (décembre 1964 
visée, la loi du 5 mai 1888 relative à l'inspec- 


tion des établissements dangereux, insalubres ou 
incommodes, et à la surveillance des machines et 
chaudières à vapeur, dispose ce qui suit : 

«Art. 2. — Les infractions aux dispositions 
de tous arrêtés relatifs aux établissements dange- 
reux, insalubres ou incommodes et aux machines 
et chaudières à vapeur seront punies d’une amende 
de 26 à 100 francs. 

Aït. 3. — Les chefs d'industrie, propriétaires, 
patrons, directeurs ou gérants qui auront mis obsta- 
cle à la surveillance exercée par les délégués du gou- 
vernement seront punis d'une amende de 26 à 
100 francs, sans préjudice, s’il y a lieu, de l'appli- 
cation des peines comminées par les articles 269 à 
274 du Code pénal. 

Art. 4. — En cas de récidive dans les douze mois 
à partir de la condamnation antérieure, le minimum 
de l'amende prévue aux articles précédents sera 
porté à 100 francs et son maximum à 1.000 francs. 

Art. 5. — Les chefs d'industrie sont civilement 
responsables du paiement des amendes prononcées 
à charge de leurs directeurs ou gérants. 

Art. 6. —.[Le livre 1°’ du Code pénal, sans excep- 
tion du chapitre VII et de l’article 85, sera applica- 
ble aux infractions ci-dessus. » 


c) Dépendances de mine, minière on carrière sou- 
terraine. 
En ce qui concerne les installations constituant 
des dépendances de mine, minière ou carrière sou- 
terraine, l'arrêté royal du 5 mai 1919 portant règle- 
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ment général de police sur les mines, minières et 
carrières souterraines, prescrit en son article 10 : 


«Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront poursuivies et punies conformément 
aux dispositions des articles 39 et 40 de la loi du 
5 juin 1911 (devenus les articles 130 et 131 des 
lois minières coordonnées) complétant et modifiant 
les lois du 21 avril 1810 et du 2 mai 1837 sur les 
mines, minières et carrières. » 


L'article 130 des lois coordonnées sur les mines, 
minières et carrières, modifié par les lois des 20 juil- 


let 1955 et 15 juillet 1957, prescrit que les infra 
tions seront punies d’une amende de 26 à 500 fran 
et d'un emprisonnement de huit jours à un an, « 
d'une de ces peines seulement. En cas de récidi 
dans les douze mois de la condamnation antérieur 
la peine pourra être doublée. 

L'article 131 des mêmes lois, également modifi 
dispose que le chapitre VII et l’article 85 du liv 
1 du Code pénal sont applicables à toutes il 
infractions visées et que l’action publique se presct 
par trois ans à partir du jour où ces infractions ot 
été commises. 


4.5. TEXTES REGLEMENTAIRES 


4.5.1. Arrêtés du Régent des 11 février 1946 et 27 septembre 1947 
portant approbation des Titres I, Il, II. IV et V 
du Règlement Général pour la Protection du Travail tels qu'ils ont été complétés et modifiés 


4.5.1.1. REGIME D'AUTORISATION 


CHAPITRE I. — Etablissements classés 
sauf appareils à vapeur 


Art. 1°". — Les fabriques, usines, ateliers, maga- 
sins, dépôts, carrières à ciel ouvert, machines, appa- 
reils, etc., dont l'existence, l'exploitation ou la mise 
en œuvre peut être une cause de danger, d'insalu- 
brité ou d'incommodité sont soumis aux dispositions 
du présent chapitre. 

Ces établissements, divisés en deux classes et dont 
la nomenclature et la classification arrêtées par 
Nous, font l'objet du chapitre II, ne peuvent être 
érigés, transformés ni déplacés qu'en vertu d’une 
permission de l'autorité administrative. 

Toutefois, les établissements désignés au chapitre 
II, par l'indicatif KID », font l’objet d'un régime 
spécial. 


Art. 2. — Sous réserve des idispositions des arti- 
cles 16 et 17, le collège des bourgmestre et éche- 
vins connaît en premier ressort des demandes con- 
cernant les établissements de seconde classe. La 
députation permanente du conseil provincial con- 
naît, dans les mêmes conditions, des demandes 
concernant les établissements de 1'° classe. 

Les demandes concernant à la fois des établisse- 
ments de première et de seconde classes sont égale- 
ment de la compétence de la députation permanente. 

Les demandes concernant des établissements à 
annexer à des établissements déjà autorisés relèvent 
de l'autorité qui a autorisé l'établissement primitif, 
sauf s'il s'agit d'établissements de première classe 
à annexer à un établissement de seconde dlasse 
autorisé par le collège des bourgmestre «et échevins. 


L'administration communale ou provinciale con 
pétente est celle du lieu de l'exploitation. 


Art. 3. — Les demandes d'autorisation indiqu 
ront : 
1° les nom, prénoms, qualité et domicile du di 
mandeur : 

2° la nature de l'établissement, l'objet de l'explo 
tation, les appareils et procédés à mettre € 
œuvre, la nature et la puissance de chaque mt 
teur ainsi que les quantités approximatives de 
produits à fabriquer, à emmagasiner ou à & 
traire ; 

3° le nombre d'ouvriers à employer ; | 

4 les mesures projetées en vue de prévenir © 
d’atténuer les inconvénients auxquels l'établi 
sement pourrait donner lieu, tant pour iles pe 
sonnes attachées à l'exploitation que pour À 
voisins et le public ; | 

5° tous autres renseignements à déterminer évei 
tuellement par arrêté ministériel. | 

Il y sera joint, en triple expédition, un ! 
dressé à l'échelle de 5 millimètres par mètre a 
moins, indiquant la disposition des locaux et l'en 
placement des ateliers, magasins, appareils, etc. 

Lorsqu'il s'agit d'une carrière à ciel ouvert, « 
plan indique la situation topographique de l'explo 
tation. 

Lorsqu'il s'agit de la mise au dépôt de cendr: 
volantes, le plan prévu à l'alinéa 2 indique la situ. 
tion topographique de l'assiette du dépôt ainsi q 
l'emplacement et les caractéristiques des drains | 
du système d'écoulement des eaux. À la demanc 
d'autorisation, sont joints en triple exemplaire : 
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* un projet d'aménagement du dépôt de cendres 


et d'exécution des travaux adaptés aux circon- 
Stances locales. Ce projet mentionne notamment 
la compacité critique du matériau à mettre en 
dépôt. Ce plan et ce projet sont signés par un 
ingénieur civil ; 

2° un rapport établi par l'Institut géotechnique de 

| l'Etat au sujet des mesures prévues ou à prendre 
pour assurer la stabilité du dépôt. 


S'il s’agit d'un établissement de première classe, 
Il y sera joint en outre : 
L° un extrait du plan cadastral, comprenant les 
parcelles ou parties de parcelle situées dans un 
rayon de 50 m de l'établissement et un extrait de 
la matrice cadastrale indiquant les noms des pro- 
priétaires des parcelles ou parties de parcelle 
comprises dans ce rayon ; 
2° le récépissé du versement ou l'avis de débit du 
virement d'une somme de 250 francs au compte 
de chèques postaux du département ministériel 
compétent. 


| Art. 4. -_ Les demandes d'autorisation seront 
adressées à l'autorité qui, en vertu de l'article 2 est 
compétente pour y statuer. 

| Les demandes adressées à la députation perma- 
nente seront transmises avec leurs annexes à l’ad- 
ministration communale, dans le délai de deux jours 
à dater de leur réception. 

Toutefois, en ce qui concerne la fabrication des 
aux de boisson, la députation permanente sera tenue 
de demander préalablement l'avis de l’Administra- 
tion centrale de l'Hygiène. La procédure fixée par 
les articles qui suivent ne sera poursuivie que si 
l'avis est favorable. Dans le cas contraire, la députa- 
ion permanente, statuant en Idernier ressort, refu- 
sera l'autorisation. 

Dans les cinq jours francs de la réception du dos- 
sier, le collège des bourgmestre et échevins ouvrira 
ane enquête de commodo et incommodo, par l'affi- 
chage d'un avis indiquant l'objet de la demande. 
Cet avis restera affiché pendant 15 jours au siège 
de l'exploitation et aux endroits ordinaires de l’affi- 
hage. Pour les établissements de première classe, 
jet avis sera également affiché pendant le même 
délai et aux endroits ordinaires de l'affichage dans 
es localités voisines dont une partie du territoire 
erait comprise dans le rayon défini à l'article 3, 
linéa 4, 1°. 

Pour les établissements de première classe, l’ad- 
ninistration communale donnera en même temps 
vis de la demande par écrit, individuellement et à 
lomicile, aux propriétaires et principaux occupants 


des immeubles, compris dans le rayon ci-dessus, ainsi 
qu'aux administrations publiques dont ressortiraient 
une voie de communication, un cours d’eau, un 
ouvrage, où un établissement quelconque situé dans 
le même périmètre. 


Art 5. Pendant la durée de l'enquête, la de- 
mande d'autorisation et les plans y annexés pourront 
être consultés par tous les intéressés. 


Att. 6. —— Pendant le même délai, un membre 
du collège des bourgmestre et échevins ou un fonc- 
tionnaire délégué à cet effet, recueillera les obser- 
vations écrites. À l'expiration de ce délai, il tiendra 
une séance où seront ehtendus tous ceux qui le dési- 
reront et à l'issue de laquelle il sera dressé un pro- 
cès-verbal qui clôturera l'enquête de commodo et 
incommodo. 

Les demandeurs pourront avoir communication 
des observations écrites et verbales formulées au 
cours de l'enquête. 


AFCUTe S'il s'agit d'un établissement relevant 
de la députation permanente, l'administration com- 
munale renverra le dossier, dans le délai de dix 
jours francs à dater de la clôture de l'enquête, au 
gouverneur de la province, avec l'avis motivé du 
collège des bourgmestre et échevins. 
Le gouverneur le transmettra pour avis et dans 
le délai de trois jours à dater de la réception, à l’un 
des fonctionnaires techniques ci-après : 
1° les ingénieurs de l'Organisation technique du 
Travail ; 

2° les fonctionnaires de l'Administration de l'Hy- 
giène ; 

3° les ingénieurs de l'Administration des Mines ; 

4 les fonctionnaires du Service des Explosifs, se- 
lon le cas. 


En ce qui concerne les établissements de seconde 
classe, soumis à la surveillance de Notre Ministre 
de la Santé publique, l'administration communale 
transmettra le dossier, pour avis, au fonctionnaire 
technique chargé de cette surveillance, dans les dix 
jours de la clôture de l'enquête de commodo et 
incommodo. 


Art. 8. — Les fonctionnaires techniques désignés 
ci-dessus prendront, chacun pour les établissements 
dont ils ont la surveillance, l'avis du service indiqué 
dans la quatrième colonne de la nomenclature fai- 
sant l’objet du chapitre IT ci-après. 

Ces services feront parvenir leur réponse dans 
un délai maximum de quinze jours, faute de quoi 
il sera passé outre. 
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Les fonctionnaires techniques transmettront leur 
avis à l'autorité appelée à statuer, dans le délai de 
trois semaines à dater de la réception du dossier. 


Arts 9. Indépendamment de l'avis des fonc- 
tionnaires techniques dont l'intervention est requise, 
l'autorité compétente pourra consulter les fonction- 
naires ou comités techniques qu'elle juge nécessaire 
d'entendre. 


Art. 9brs. — ( Arrêté du Régent du 22 juin 
1949). Lorsque la commune du lieu de l'exploita- 
tion est placée sous le régime de l'arrêté-loi du 
2 décembre 1946, concernant l'urbanisation, les col- 
lèges des bourgmestre et échevins et les députations 
permanentes appelés à statuer, prennent, au préala- 
ble, avis auprès du directeur provincial de l’Admi- 
nistration de l'Urbanisme. Lorsqu'il est statué par 
Nous, il est pris avis auprès de l’ Administration cen- 
trale de l'Urbanisme. Cet avis doit être donné dans 
les trois semaines, faute de quoi, il sera passé 
outre (1). 


Art. 10. — L'autorité appelée à statuer prendra 
sa décision sous forme d'arrêté motivé, dans les 
trois mois du jour où elle aura été régulièrement 
saisie. 

Si elle ne s'est pas prononcée dans ce délai, l’au- 
torité qui, aux termes de l’article 13 serait compé- 
tente en degré d'appel, pourra évoquer l'instruc- 
tion de la demande et statuer en premier et dernier 
ressort, dans un délai égal, ou, en cas d’impossibi- 
lité, dans un délai plus long qui sera fixé par un 
arrêté motivé, lequel sera notifié aux intéressés. 


Art. 11. — Les arrêtés pris par l'autorité compé- 
tente viseront l'avis des fonctionnaires techniques 
dont l'intervention serait requise. En cas d’autorisa- 
tion, ils fixeront le délai dans lequel l'établissement 
devra être mis en exploitation. Ce délai ne pourra 
dépasser deux ans. 

Les autorisations ne pourront être accordées pour 
un terme de plus de trente ans. Elles pourront être 
renouvelées à l'expiration de ce terme. Cette disposi- 
tion n'est pas applicable aux carrières à ciel ouvert. 

L'autorisation peut être accordée à l'essai, pour 
un terme de deux ans au maximum. A l'issue de ce 
terme, ou avant son échéance, l'autorité compétente 
statue définitivement après avoir pris l'avis du fonc- 
tionnaire technique désigné à l’article 7, sans qu’elle 
ait à remplir à nouveau les autres formalités préala- 
bles. L'autorisation ne peut être accordée pour un 


(1) L'arrêté-loi du 2 décembre 1946 a été remplacé par la 
loi du 29 mars 1962 organique de l'aménagement du territoire 
et de l'urbanisme, 


terme dépassant trente ans, y compris la durée de la 
période d'essai. 


Art. 13. — Un recours auprès de la députation 
permanente, qui statue en dernier ressort, est ouvert 
à tous les intéressés, contre les décisions du collège 
des bourgmestre et échevins. 

Il est statué par Nous, sur le recours exercé soit 
par le gouverneur de la province agissant d'office 
ou sur requête du fonctionnaire technique, soit par 
l'autorité communale, soit par les autres intéressés, 
contre les décisions rendues en premier ressort paf 
la députation permanente. 


Art. 14. — Sont soumises aux dispositions qui 
précèdent, toute extension ou transformation d'un 
établissement autorisé, lorsque celle-ci entraîne l'ap- 
plication d'une nouvelle rubrique de la liste des 
établissements classés ou est de nature à aggraver 
les dangers, l’insalubrité ou l'incommodité inhérents 
à ces exploitations. 

La demande sera accompagnée d’un plan, en tri- 
ple expédition, des extensions ou transformations 
projetées, et, le cas échéant, du récépissé ou de l'avis 
de débit dont question au 2° du dernier alinéa de 
l’article 3. 

L'autorité appelée à statuer appréciera s'il y a lieu 
de soumettre la demande à l'enquête de commodo et 
incommodo. 


Aït. 19. — L'exploitation ne peut être commencée 
ni continuée que moyennant la stricte observation 
des prescriptions réglementaires et des conditions 
spéciales imposées par l'arrêté d'autorisation. 

L'autorisation pourra être retirée ou suspendue 
par l'autorité qui l'a accordée, lorsque l'exploitant 
n'observe pas ces prescriptions et conditions ou lors- 
qu'il refuse de se soumettre aux obligations nouvel: 
les que cette autorité a toujours le droit de lui impo- 
ser. 

Un recours, dont les modalités et les conditions 
sont fixées conformément à l’article 13, est ouvert 
aux intéressés contre les décisions portant retrait ou 
suspension de l'autorisation. 

Lorsque (l'autorisation a été accordée en premier 
ressort, le même recours est ouvert contre les déci- 
sions qui imposent des obligations nouvelles ; si ce 
recours a été exercé, l'autorité qui a statué sur celui- 
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:1 est seule compétente pour imposer des obligations 
rouvelles ultérieures ou pour tetirer ou suspendre 
l'autorisation. 

| Le recours est suspensif de la décision attaquée. 


Art. 20. La surveillance des établissements 
classés sera exercée par les bourgmestres et fonction- 
naires techniques compétents, d'après les distinc- 
cons ci-après : 

. Le bourgmestre s'assurera si les établissements 
en exploitation ont fait l'objet d'une autorisation 
régulière. IL veillera à l'exécution des conditions 
H'exploitation imposées aux établissements autorisés 
par le collège des bourgmestre et échevins. 

| Il pourra être chargé par Nous de surveiller en 
putre [l'observation de certaines conditions qui 
règlent l'exploitation des établissements de première 
classe. 

La haute surveillance de tous les établissements 
lassés sera exercée par les fonctionnaires techniques 
désignés à l'article 7. 

_ Ces fonctionnaires techniques ont la libre entrée 
des établissements soumis aux dispositions du pré- 
sent chapitre. 

| L'exploitant tiendra à leur disposition les plans 
officiels de l'installation ainsi que le texte des arré- 
tés qui en règlent l'exploitation. 


_ Art. 21. — Si un danger met en péril la sécurité 
ou la santé du personnel, ou des voisins, et que le 
chef d'entreprise refuse d'obtempérer aux instruc- 
tions du fonctionnaire technique compétent, le 
bourgmestre, sur rapport de ce dernier, ordonnera 
la cessation du travail, mettra les appareils sous 
scellés, et, au besoin, procèdera à la fermeture pro- 
visoire immédiate de l'établissement. 

Les mêmes pouvoirs sont conférés au fonction- 
naire technique compétent, en cas d'inertie du 
bourgmestre ou lorsque. l'imminence du danger est 
telle que le moindre retard peut provoquer un acci- 
dent. 

Dans l’un et l’autre cas, lle chef d'entreprise inté- 
ressé pourra exercer un recours auprès de Nous. 
Le recours ne sera pas suspensif de la mesure inter- 
venue. 


Art. 22. Le bourgmestre ou le fonctionnaire 
technique visé à l'article 7 pourra prendre les mé- 
mes mesures : 
1° en cas d'infraction aux dispositions des articles 
PAP MIS 16 yet 250 Ces mesnrestseront 
levées de plein droit par l'autorisation accordée 
d'exploiter l'établissement ; 

2° lorsque l'exploitant n'observera pas les condi- 
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tions qui règlent l'exploitation de l’établisse- 
ment. Dans ce cas, si l'infraction a été commise 
au cours de l'exploitation d'un établissement 
autorisé par Nous ou par la députation perma- 
nente, ces mesures ne pourront être prises et 
levées qu'après approbation par l'autorité inté- 
ressée. 


Art i23 Lorsqu'une décision portant retrait 
d'autorisation sera devenue définitive, le bourgmes- 
tre ou, en cas d'inertie de celui-ci, le fonctionnaire 
technique indiqué à l'article 7, prendra les mesures 
nécessaires pour que l'exploitation soit arrêtée. 


Art. 24. — Les autorisations accordées en vertu 
du présent chapitre né préjudicient point aux droits 
des tiers. 


4.5.1.2. TITRE III. — CHAPITRE II. — MESURES SPECIALES 
APPLICABLES A CERTAINES INDUSTRIES 


4.5.1.2.1. SECTION I. — INDUSTRIE DES METAUX 
Traitement des minerais de zinc et de plomb 


Art. 364. — (Arrêté royal du 9 mars 1962, arti- 
cle 11). — Les prescriptions du présent littéra sont 
applicables au traitement des minerais de zinc ou de 
plomb rangé parmi les établissements classés comme 
dangereux, insalubres ou incommodes. 


Art. 364b;5. — (Arrêté royal du 9 mars 1962, 
article 11). — Les fours ou appareils dégageant des 
gaz, des fumées ou des poussières susceptibles, soit 
de rendre l'atmosphère insalubre, soit de causer des 
dommages à la végétation, ou bien encore d'incom- 
moder les voisins, seront installés dans des halls 
spacieux, bien éclairés et largement ventilés, de 
façon que ces gaz, fumées ou poussières ne séjour- 
nent pas dans ces halls, qu'ils soient suffisamment 
dilués avant leur déversement à l'extérieur et que ce 
déversement se fasse à une hauteur telle qu'ils ne 
puissent nuire ni à la santé du personnel ouvrier ni 
à la salubrité publique. 


Art. 365. — Les gaz sulfureux provenant du gril- 
lage des minerais seront dirigés vers les appareils 
d'une fabrique d'acide sulfurique ou vers d'autres 
appareils d'absorption. Les eaux résiduaires conte- 
nant des acides seront recueillies, épurées et neutra- 
lisées avant d’être déversées dans les rivières ou 
ruisseaux. Elles seront débarrassées de tout acide 
minéral libre et de toute substance nocive, suscep- 
tible de compromettre la salubrité du voisinage, 
d'intoxiquer les poissons ou de nuire aux animaux 
qui s'abreuvent dans ces rivières ou ruisseaux. 


Art. 366. —— La hauteur au-dessus du sol avoisi- 
nant des cheminées ou des autres orifices d’évacua- 
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tion donnant issue, soit à des gaz résiduaires, soit 
à des fumées ou à d’autres émanations, dégagées 
par les fours ou appareils, sera déterminée, en tenant 
compte de la teneur en composés sulfureux de ces 
gaz, fumées ou émanations. 

Elle ne sera pas inférieure aux dimensions pré- 
vues dans le tableau suivant : 


Minimum de la hauteur imposée 


pour les gaz ou les 
fumées dont la 
température ne 
dépasse pas 


pour les gaz ou les 
fumées dont la 
température dépasse 


Degré de dilution 
des composés 


gazeux de soufre 150° C 150° C 
1/12.000 7 mètres 10 mètres 
1/10.000 10 15 
1/ 7.500 14 De 
1/ 5.000 20 35 
1/ 3.000 30 50 
1/ 2.000 40 65 
1/ 1.000 60 100 


Tout déversement dans l'atmosphère de gaz ou 
de fumée contenant plus d'un volume par mille 
de composés gazeux de soufre est interdit. 


Att. 367. — En vue de rendre possible le prélè- 
vement d'échantillons des fumées ou des gaz rési- 
duaires, des orifices seront ménagés en des endroits 
facilement accessibles, dans les parois des cheminées 
ou autres conduits assurant l'évacuation des fumées 
ou gaz résiduaires. 

La teneur de ces gaz ou fumées, en composés 
gazeux du soufre, sera déterminée chaque fois que 
le fonctionnaire chargé ide la surveillance le de- 
mandera. 

Le matériel nécessaire sera mis à la disposition 
de ce fonctionnaire. 


Art. 368. — On utilisera pour le chauffage des 
fours de réduction un procédé réalisant la combus- 
tion complète de tous Îles éléments des combustibles 
servant à ce chauffage. 


Art. 369. Des dispositifs efficaces assureront 
éventuellement l'aspiration et, éventuellement, la 
dilution des gaz ou fumées dégagés par ces fours et, 
autant que possible, la condensation des poussières 
nuisibles. 


Att. 370. — Pendant le décrassage et le char- 
gement des creusets, les ouvriers des fours de réduc 
tion du zinc seront protégés contre le rayonnement 
de Ja chaleur par des dispositifs masquant l'orifice 
de tous les creusets déchargés des rangées auxquelles 
ils ne travaillent pas. 
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Art. 371. —— Les résidus retirés des fours de 
réduction seront immédiatement recueillis dans des 
chambres ou des réservoirs spéciaux, aménagés sous 
le niveau du plancher de travail. Ces chambres, ainsi 


que les galeries ou caves, dans lesquelles s'effectuent 
le chargement et le transport des mêmes résidus 
seront spacieuses et bien ventilées. Il sera interdit 
au personnel d'y pénétrer pendant lle décrassage, à 
moins que lesdits résidus ne soient reçus dans des 
trémies closes d’où il soit possible de les faire tom- 
ber directement dans les wagonnets servant à leur 
évacuation. 

Si cette disposition ne peut être réalisée et si les 
résidus doivent être repris à la pelle par les ouvriers 
préposés à leur enlèvement, des mesures seront pri- 
ses pour éviter autant que possible que les ouvriers 
soient incommodés par les poussières ou émanations 
qui se produisent au cours de cette opération. 


Art. 372. — Le transport, le dépôt et l'emmaga- 
sinage des résidus des fours se feront dans des condi- 
tions telles qu'il ne puisse résulter de ces opéra- 
tions et manipulations, ni inconvénients pour le 
personnel de l'usine, ni nuisance ou incommodité 
pour le voisinage. 


Art. 373. — Même si les conditions libellées ci- 
dessus sont observées, les chefs d'entreprises seront 
tenus d'apporter à leurs fours, appareils et moyens 
de fabrication ainsi qu'aux cheminées et autres dis- 
positifs d'aspiration ou de condensation des gaz, 
fumées ou poussières, toutes les modifications ou 
additions dont la nécessité serait ultérieurement 
reconnue par l'autorité dont émane le permis d’ex- 
ploitation, sur rapport du fonctionnaire technique 
chargé de la haute surveillance de l'établissement. 


4.5.1.2.2. Section IV. — Cuisson des briques 


Aït. 502. — (Arrêté royal du 9 mars 1962, arti- 
cle 16. — Les prescriptions de la présente section 


sont applicables aux briqueteries rangées parmi les 


établissements classés comme dangereux, insalubres 
ou incommodes. ) 


Att. 502b/5, — (Arrêté royal du 9 mars 1962, 
article 16). — Les fours fermés servant à la cuisson 
des briques doivent posséder une cheminée évacuant 


à une hauteur de 25 m au moins, la totalité des 


produits de la combustion. 
La cuisson des briques peut avoir lieu en tout 
temps dans ces fours. 


| 
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L'Art. 503. La cuisson des briques en fours 
kverts et en fours de campagne doit satisfaire aux 


ditions suivantes : 


la mise à feu ne peut avoir lieu que lorsque le 
four est complètement monté, sous réserve des 
dispositions de l’article 504 ; 

la cuisson ne peut avoir lieu que du 1° mai au 
31 décembre ; 

une couche de 5 cm d'épaisseur de chaux vive 
en poudre doit être répandue avant la mise à 
feu sur la surface supérieure du four ; 

les mesures nécessaires sont prises pour éviter 
tout échappement des gaz de combustion par les 
parois latérales du four. 


Art. 1°". — Lorsque l'intégrité d'une mine, la 
Hidité des travaux, la sécurité et la santé des 
avriers occupés dans une exploitation de mine, de 
inière ou de carrière souterraine pourra être com- 
romise par quelque cause que ce soit, l'exploitant 
1 son délégué est tenu d'en avertir l'autorité locale 
: l'ingénieur des mines et celui-ci, aussitôt qu'il en 
ara connaissance, fera son rapport au gouverneur 
e la province et proposera les mesures propres à 
ire cesser le danger. 

L'ingénieur des mines interviendra de la même 
anière auprès du gouverneur de la province, dès 
u'il apprendra et constatera que les travaux souter- 
ins ou une dépendance superficielle d'une mine, 
linière ou carrière souterraine sont de nature à 
xmpromettre ou compromettent Ja sûreté, la salu- 
rité ou la commodité publiques. 


Art. 2. — La députation permanente du conseil 
rovincial, après avoir entendu l'exploitant ou son 
élégué, prescrira les dispositions nécessaires par 
n arrêté qui ne sera exécutoire qu'après approba- 
on du Ministre du Travail et de la Prévoyance 
xciale, qui prendra au préalable l'avis du Conseil 
‘Etat et de la Commission nationale mixte des 
lines. 


En cas d'urgence, l'ingénieur des mines en fera 
ention dans son rapport e t la députation perma- 
ente pourra ordonner que son arrêté soit provisoi- 
ment exécuté. 


Art. 504. — La mise à feu des fours de campagne 
peut toutefois être effectuée avant le montage com- 
plet des fours, lorsque des circonstances techniques 
particulières l’imposent. Dans ce cas, les conditions 
suivantes devront être respectées : 
1° Ja cuisson ne peut avoir lieu que du 1° mai 
au 31 décembre ; 

2° une quantité de chaux vive en poudre doit être 
mélangée au combustible à utiliser pour que le 
mélange renferme au moins 4 % d'oxyde de 
calcium ; 

3° les mesures nécessaires sont prises pour éviter 
tout échappement des gaz de combustion par 
les parois latérales du four. 


4.5.2. Règlement général de police sur les mines, minières et carrières souterraines 


Arrêté royal du 5 mai 1919 
modifié par la loi du 19 août 1948 et par l'arrêté royal du 20 septembre 1950 


Art. 4, —— En cas de danger imminent, soit au 
fond, soit à la surface, l'ingénieur des mines fera, 
d’après les dispositions qu'il jugera convenables et 
sous sa responsabilité, les réquisitions nécessaires 
pour qu'il soit paré à ce danger. 

L'exécution de ces réquisitions est assurée à l'in- 
tervention soit du gouverneur de province, soit du 
commissaire d'arrondissement du ressort ; ceux-ci 
prendront toutes mesures pour qu'il y soit donné 
suite sur-le-champ et, à cet effet, ils disposeront 
notamment de la police et de la gendarmerie. 

Lorsque le danger imminent résulte d'une ces- 
sation collective et volontaire du travail ou d’un 
licenciement collectif du personnel, l'ingénieur des 
mines n'interviendra que [lorsque les mesures prises 
en application de la loi du 19 août 1948, sur les 
prestations d'intérêt public en temps de paix, s'avè- 
reront inopérantes. 


Art. 8. — $ 1°". — Sont soustraites au régime des 
établissements dangereux, insalubres ou incommo- 
des, les dépendances des mines, minières et carrières 
souterraines, qu'elles soient établies ou non au voi- 
sinage du siège d'exploitation, ou dans le cas des 
mines, qu elles se trouvent ou non dans Ile périmètre 
de la concession. Ces dépendances comprennent 
notamment, avec les moteurs y installés, les dépôts 
de matières stériles, les ateliers de préparation et de 
lavage ‘des charbons et des minerais, les ateliers 
pour le travail des produits des carrières, les forges 
et ateliers de réparation des outils et du matériel de 
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l'exploitation, les charpenteries et menuiseries, les 
lampisteries à l'exception de celles où l'on mani- 
pule des essences inflammables, les magasins ser- 
vant de dépôts de bois, d'huiles fines et d'autres 
substances nécessaires à l'exploitation, à l'exception 
des explosifs et des essences inflammables. 

$ 2. — L'installation de toute dépendance nou- 
velle, de même que l'exécution de toute modifica- 
tion importante à une dépendance existante, que 
cette modification s'applique à l'étendue même de 
la dépendance ou à la nature des opérations qui s'y 
effectuent, devra être précédée d'une déclaration 
faite au gouverneur de la province. 

Cette déclaration comportera une description com- 
plète de la dépendance à installer ou de la modifi- 
cation à apporter et précisera les opérations qui 
seront effectuées. 

Elle sera accompagnée d'un plan dressé à l'é- 
chelle du plan cadastral de la localité et indiquant 
l'emplacement de la dépendance à installer ou à 


modifier ainsi que tous les bâtiments et voies publi 
ques situés à moins de 100 mètres de cet emplaces 
ment. À 

_ Cette déclaration sera transmise à l'ingénieur des 
mines, lequel pourra, éventuellement, proposer des 
mesures propres à empêcher que la sûreté, la salus 
brité ou la commodité publiques ne soient compros 
mises. 

Il sera donné acte de cette déclaration dans le 
mois de sa réception ; cet acte, qui vaudra autorisas 
tion, mentionnera, le cas échéant, les conditions à 
observer. 

Les conditions imposées pourront faire l'objet 
d’un recours auprès du ministre ayant les mines dans 
ses attributions. 

$ 3. — L'exploitation des dépendances sera subs 
ordonnée aux prescriptions d'un règlement spécial; 
indépendamment ide celles faisant l'objet de règles 
ments concernant les appareils à vapeur, les instals 
lations électriques et les explosifs. 


4.5.3. Arrêté du Régent du 27 septembre 1947 
portant approbation des Titres III, IV et V du Réglement général 
pour la protection du travail 


_ 


TITRE IV. - Régime spécial des appareils et machines à vapeur 


CHAPITRE I. — CHAUDIERES PLACEES A DEMEURE 


Section I. — Etablissement et mise en usage 


Art. 724. — Aucune chaudière à vapeur d'une 
capacité supérieure à vingt-cinq litres, destinée à 
fonctionner à demeure à une pression dépassant un 
demi-kilo par centimètre carré, ne peut être établie 
qu'en vertu d’une autorisation administrative. 

(Arrêté roval du 29 août 1962, article 1. — Sont 
assimilés aux chaudières à vapeur : 
1° les surchauffeurs de vapeur ; 
2° les réchauffeurs d’eau et les chaudières à eau 

chaude qui sont destinés à fonctionner à une 
température supérieure à 111°C et qui ne sont 
pas chauffés à la vapeur). 


(Arrêté royal du 7 mai 1968, article 1. — Si 
deux ou plusieurs générateurs d’une capacité indivi- 
duelle de vingt-cinq litres maximum fonctionnent 
en parallèle où en série, ils constituent, au sens du 
présent règlement, un seul générateur dont la capa- 
cité est égale à la somme des capacités individuelles. 
Cette disposition est applicable aux générateurs 
installés après la date du 1°" novembre 1962). 


Art, 725, —— La demande en autorisation sera 


adressée au gouverneur de la province. Elle fera 
connaître : 


1° Je nom et le domicile du demandeur ; 

2° la commune et le lieu où la chaudière doit être 
établie ; 

3° la forme et les dimensions de la chaudière, la 
nature et l'épaisseur de ses parois ; 

4 le mode de chauffage, la surface de grille et la 
surface de chauffe ; 

5° le timbre ; 

6° le nom et le domicile du vendeur ‘de la chau- 
dière ou l'origine de celle-ci, ainsi que le numéro 
de construction ; 

7° le numéro distinctif de la chaudière si l’établis- 
sement possède plusieurs générateurs ; 

8° l'usage auquel la chaudière est destinée. 


À la demande seront joints, en double expédition, 
des plans et des coupes en nombre suffisant pouf 
déterminer Ile système et les dimensions caractéris- 
tiques de la chaudière, du foyer et des carneaux. 

Il y sera joint également, en double expédition, 
un plan de la localité indiquant l'emplacement de la 
chaudière et des bâtiments et voies publiques situés 
à moins de cinquante mètres de cet emplacement ; 
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noms des propriétaires et éventuellement deux 
5 Jocataires principaux des bâtiments susdits 
ont portés sur ce plan dont l'exactitude devra être 
ttifiée par le directeur du cadastre. 


Art. 726. — Le collège des bourgmestre et éche- 
1s de la commune sur le territoire de laquelle la 
audière sera établie est chargé de donner avis de 
demande par écrit, individuellement et à domi- 
e, aux propriétaires et aux locataires principaux 
bâtiments situés à moins de 50 mètres de l’em- 
cement projeté. 

Un avis indiquant l'objet de la demande sera en 
tre affiché pendant quinze jours, dans la forme 
tée pour les publications officielles. 

Il sera justifié de l’accomplissement de ces forma- 
és par un certificat dudit collège. 

Les mêmes formalités de publicité seront accom- 
ies dans les communes limitrophes sur le territoire 
squelles s'étend le rayon tracé au plan des lieux 
nformément à l’article 725. 


Art. 727. — Les réclamations auxquelles la 
mande donnera lieu seront recueillies parles soins 
un membre du collège échevinal ou d'un commis- 
ire de police délégué. Le procès-verbal ouvert à 
t effet contiendra les réclamations faites verba- 
ment ; il sera signé par les comparants et men- 
mmnera les réclamations faites par écrit ; celles-ci 
ront annexées audit procès-verbal qui sera clos à 
-xpiration du délai fixé à l'article précédent. 


Art. 728. — Si, à l'expiration de ce délai, aucune 
clamation ne s’est produite, le gouverneur en don- 
ra immédiatement acte au demandeur. Cet acte 
udra une autorisation d'établir la chaudière. 
Lorsqu'il n'y a pas de réclamation, l'autorisation 
sultant de l'acte donné en vertu du présent article 
ant définitive, et non sujette à recours, ne doit 
s être affichée. 

Art. 729. — En cas de réclamation, le dossier 
ra transmis sans retard, par le gouverneur, au chef 
: service pour la surveillance des appareïls à vapeur 
i fera son rapport dans lle délai de quinze jours. 


Art. 730. — Sur le rapport de ce fonctionnaire, 
députation permanente du conseil provincial sta- 
era dans les quinze jours, en motivant sa décision. 
Copie de cette décision sera transmise au deman- 
ur par l'intermédiaire de l'administration com- 
anale ; celle-ci la fera afficher dans le plus bref 
lai possible. 

Art. 731. — Les intéressés pourront, dans le délai 
dix jours à partir de la date des affiches, se 
urvoir auprès de Nous, contre cette décision. 


Art. 732. — Les autorisations d'établir des chau- 
dières à vapeur sont subordonnées aux conditions 
jugées nécessaires dans l'intérêt de la sécurité, de 
la salubrité et de la commodité publiques. 


sNrT Tele tee: 


Att. 734. — La députation permanente du con- 
seil provincial pourra, en tout temps, subordonner 
le fonctionnement des chaudières à vapeur à des 
conditions analogues à celles visées à l’article 732. 
En ce cas, ce collège prendra, au préalable, l'avis 
du chef de service pour la surveillance des appareils 
à vapeur et entendra l'industriel en cause. 

Le recours auprès de Nous sera ouvert à ce der- 
nier comme il est dit ci-dessus. 


Art. 735. — L'autorité compétente peut s'assurer 
en tout temps, de l’accomplissement des conditions 
imposées en vertu des articles 732 et 734. 

En cas d’inobservation de celles-ci, l'autorisation 
d'établissement peut être retirée. 


CDI UNOT COM CG 


Art. 737. — (Arrêté royal du 29 août 1962, arti- 
cle 3. — Toute modification importante apportée à 
l'emplacement d’une chaudière doit donner lieu au 
renouvellement des formalités ci-dessus mention- 
nées). 


CRE NC ACTU VC CET 


Art. 739. —— (Arrêté royal du 7 mai 1968, arti- 
cle 2. — Aucune chaudière établie à demeure ne 
peut être mise en activité avant que le fonctionnaire 
chargé de la surveillance n'ait constaté par procès- 
verbal qu’elle satisfait entièrement aux prescriptions 
réglementaires et aux conditions de l'autorisation 
d'établissement, sauf celles relatives à la salubrité 
et la commodité publiques. ) 

Ce fonctionnaire pourra exiger qu'il soit pro- 
cédé, également avant la mise en usage, à une visite 
complète de la chaudière, ainsi qu'il est dit à l'ar- 
ticle 816. 

La constatation visée à l'alinéa 1°" sera faite dans 
les quinze jours de l'information donnée à cet effet 
par le propriétaire de la chaudière au chef de ser- 
vice pour la surveillance des appareils à vapeur. 

Le procès-verbal dont il s’agit constituera l’auto- 
risation de mise en usage de la chaudière. 


ee lo ie 


Art. 824, — Le bourgmestre fera, sur la réqui- 
sition du fonctionnaire technique compétent, cesser 
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immédiatement le fonctionnement d’un appareil à 
vapeur qui, de l'avis de ce fonctionnaire, présente- 
rait un danger imminent et apposera les scellés sur 
cet appareil. 

(Arrêté royal du 2 septembre 1958, article 2. 
— Appel peut être interjeté auprès du Ministre du 
Travail et de la Prévoyance sociale par celui qui 
faisait usage de l'appareil. L'appel n'est pas suspen- 
sif). 


Art. 825. — En cas d'infraction aux dispositions 
des (arrêté royal du 29 août 1962, article 26. — 
articles 724 ou 758) en cas de mise en activité 
d'un appareil dont l'autorisation est périmée en 
vertu de l’article 736, en cas de maintien en activité 
d'un appareil pour lequel les formalités prévues à 
l'article 724 n'ont pas été accomplies ou encore en 
cas de mise en activité antérieure à la délivrance du 
procès-verbal prévu à l'article 739, le bourgmestre 
pourra après rapport du fonctionnaire technique 


compétent à la députation permanente et moyennant 


avis conforme de cette députation, qui devra se 
prononcer sans délai, faire cesser le fonctionnement 
de l'appareil par mesure provisoire et apposer les 
scellés sur l'appareil. | 

Il sera procédé de même lorsque celui qui fait 
usage de l'appareil n'observe pas, soit les conditions 
nues a été subordonnée l'autorisation, prévus 
par l’article 732, soit les conditions imposées paf 
application de l’article 734. | 

Lorsqu'il s'agira d'un appareil dépendant d'uñ 
service de l'Etat, les attributions données ci-dessus 
à la députation permanente seront exercées par Île 
chef du département ministériel duquel ressortit 
l'appareil en cause. 

En cas d’inaction du bourgmestre, l'exécution des 
mesures ci-dessus prescrites sera assurée par le gous 
verneur de la province, conformément à l'article 88 
de la loi communale. 
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FA « radiations ionisantes », il faut entendre les 
ations produisant sur leur passage l'ionisation 
cte ou indirecte ide la matière, et par « substan- 
radioactives », les substances constituées par un 
rent quelconque émettant des radiations ionisan- 
ju contenant un tel élément. 

a loi du 29 mars 1958 relative à la protection 
la population contre les dangers résultant des 
ations ionisantes autorise le Roi à soumettre à 
conditions ayant pour objet la protection de la 
le de la population, l'importation, la production, 
E° la détention, le transport, l'emploi 
>s fins commerciales, industrielles, scientifiques, 
licales où autres, d'appareils ou substances capa- 
| d'émettre des radiations ionisantes. Il peut éga- 
ent réglementer à cette fin l'élimination et l’éva- 
ion des substances radioactives. 

l est autorisé en outre, lorsqu'un événement 
révu met en péril la santé de la population, à 
andre à l'égard des producteurs, fabricants, déten- 
5, transporteurs ou utilisateurs d'appareils ou 
stances capables d'émettre des radiations ioni- 
tes, toutes mesures imposées par Iles circonstances 
destinées à la sauvegarde de la population. Il 
t aussi prescrire dans les mêmes circonstances et 
. mêmes fins, toutes mesures propres à écarter 
dangers pouvant résulter de la contamination 
dentelle de lieux, ide matières ou de produits 
lconques par des substances radioactives. 


5. PROTECTION DE LA POPULATION ET DES TRAVAILLEURS 
| CONTRE LE DANGER DES RADIATIONS IONISANTES 
) 


5.1. GENERALITES 


L'arrêté royal du 28 février 1963 constitue lle 
règlement général de la protection de la population 
et des travailleurs contre le danger des radiations 
ionisantes. Il a été modifié à plusieurs reprises et 
notamment le 23 décembre 1970. Ces modifications 
tiennent compte des directives du Conseil de la 
Communauté Européenne de l'Energie Atomique. 


Ce règlement s'applique à toutes les opérations 
qui impliquent la présence de substances radioacti- 
ves ou d'appareils capables d'émettre des radiations 
ionisantes à l'exception des appareils de télévision, 
des appareils ne pouvant émettre que des radiations 
ultra-violettes et des appareils du domaine militaire. 


Les radiations qui produisent sur leur passage 
l'ionisation directe ou indirecte de la matière sont 
les radiations électromagnétiques (photons ou quan- 
ta de rayons X ou gamma) et les radiations corpus- 
culaires (électrons, positons, rayons béta, protons, 
neutrons, particules alpha, particules lourdes, etc...) 


En ce qui concerne la population, on distingue 
la « population dans son ensemble » et la « popula- 
tion avoisinante ». La population avoisinante com- 
prend les personnes qui séjournent habituellement 
au voisinage de la zone contrôlée et peuvent être 
soumises de ce fait à une irradiation supérieure à 
l'irradiation maximum, fixée pour la population 
dans son ensemble. 


5.2. REGIME D'AUTORISATION 


L'arrêté royal du 28 février 1963 précité établit 
> classification spéciale des établissements et le 


régime d'autorisation. Il fixe également l'autorité 
appelée à statuer. 


5.2.1. Classement des radionuclides et des établissements 


A cet effet, les radionuclides sont rangés dans 
1e des quatre catégories suivantes en fonction de 
r radiotoxicité relative : 

égorie À : Radiotoxicité très élevée 

égorie B : Radiotoxicité élevée 

égorie C : Radiotoxicité modérée 

égorie D : Radiotoxicité faible. 

Quant aux établissements, ils sont rangés dans 
ne des classes suivantes : 


a) Classe I: 

1. les réacteurs nucléaires ; 

2. les établissements où sont mises en œuvre 
ou détenues des quantités de substances fis- 
sibles (uranium naturel exclu) supérieures à 
la moitié de la masse critique minimum ; 

3. les usines de retraitement de combustibles 
nucléaires irradiés, enrichis ou non enrichis. 


BiNCiasse TI; 
1. les établissements où sont mises en œuvre 
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ou détenues des quantités quelconques de 
substances fissibles non reprises à la classe I 
(uranium naturel exclu) ; 

les établissements où sont mises en œuvre 
ou détenues des quantités de nuclides radio- 
actifs dont l’activité totale est comprise dans 
la gamme des valeurs X:, du tableau ci- 
après (uranium naturel inclus) ; 

les établissements s’occupant de la collecte, 
du traitement, du conditionnement et du 
stockage des déchets radioactifs ; 

les établissements utilisant des appareils non 
transportables générateurs de rayons X pou- 
vant fonctionner sous une tension de crête 
de plus de 200 KkV ; 

les accélérateurs de particules. 


c)" Classe IIT': 


la) les établissements où sont mises en œuvre 


ou détenues des quantités de nuclides ra- 
dioactifs dont l’activité totale est comprise 
dans la gamme des valeurs X; du tableau 
ci-après ; 

les établissements où sont mises en œuvre 
ou détenues des sources scellées contenant 
des quantités de nuclides radioactifs dont 
l'activité totale est supérieure aux valeurs 
maximales de X3, mais ne dépasse pas le 
centuple de ces valeurs. 


Lorsqu'il s’agit de sources scellées conte- 
nant du tritium ou des isotopes radioactifs 
d’argon, de krypton ou de xénon, le Minis- 
tre de l'Emploi et du Travail et le Ministre 
de la Santé publique peuvent ranger en 
classe III, Jes établissements où sont mises 
en œuvre ou détenues des quantités de 


d) Casse IP 
L 


matières radioactives dont l'activité 

est supérieure aux valeurs fixées à l’alin 
précédent. 

les établissements utilisant des appa 
non transportables générateurs de rayons! 
pouvant fonctionner à une tension de crê 
égale ou inférieure à 200 KV ; | 
les établissements utilisant des apps 
transportables générateurs de rayons X, 


les établissements où sont mises en œu 
ou détenues des quantités de nuclides radi 
actifs dont l’activité totale est comprise da 
la gamme des valeurs X, du beau 
après ; | 
les établissements détenant ou mettant 
œuvre des appareils contenant des sulbstai 
ces radioactives en quantités éventuelleme 

supérieures aux valeurs fixées au $ 1, 

la présente classe, mais à condition : 

a) que ces substances radioactives soie 
efficacement protégées contre tout coi 
tact et toute fuite ; 

b) que la dose ne dépasse pas 0,1 mil 
rem par heure en tout point accessib 

distant de 0,1 mètre de !la surface de l'a 
pareil ; 

c) que ces appareils soient du type approt 
vé par le Ministre de l'Emploi et d 
Travail et par le Ministre de la Sant 
publique et de la Famille ; 

les établissements où sont mises en œuvi 

ou détenues des substances radioactives € 

quantités quelconques pour autant que ! 
concentration de ces substances soit inf 


Classes 
Radiotoxicité Se. 
Il III IV 
A X2 = 100 CI 100 CS XS >=VO TLC 0,1 2 COS 
B X. > LmC 1m > Xe > 14 Ci luC > XX 
E DEN = T0 MC: 10 MCE 10 07 10 u Ci > 
D Home 100 m Ci x 00 0 100 x Ci xa 


A —  ————— 


Pre 1972 


rieure à 0,002 microcurie par gramme et, 
en ce qui concerne les substances radioacti- 
ves solides naturelles, à 0,01 microcurie 
par gramme ; 

Le transport des substances radioactives ou 
d'appareils en contenant n'est pas visé par 
le présent classement. 


1° Les nuclides radioactifs 144xa, 147sm; 
87rr , 1151 et 187re , Sont rangés en classe 


| 


les établissements de la classe I, doivent faire 
ljet d'une autorisation préalable accordée par le 


a demande d'autorisation doit fournir notam- 
pt : 

les caractéristiques démographiques, topographi- 
ques, géologiques, sismologiques, hydrologiques 
et météorologiques de la région située dans un 
rayon de 15 km, ainsi que des indications sur 
l'aménagement du terrain sur lequel sont situées 
iles installations et la situation des eaux super- 
ficielles dans la région ; 

un rapport décrivant les accidents les plus gra- 
ves pouvant survenir aux installations et éva- 
Juant les probabilités et les conséquences prévi- 
sibles pour la population et les travailleurs ; 
une note indiquant les mesures proposées pour 
la disposition, l'épuration et l'évacuation des 
déchets radioactifs éventuels, liquides, solides 
ou gazeux, 


autorisation est accordée sur le vu des avis du 
ège échevinal, de la députation permanente et 
ne « commission spéciale ». 

l'autorisation est refusée lorsque l'avis de la 
mmission spéciale » est défavorable. Lorsque 
is de la commission spéciale est favorable, l’ar- 
: de refus est motivé. 

Quant aux établissements de classe II, ils font 
jet d’une autorisation accordée par la députation 
manente du conseil provincial où se trouve le 
e d'exploitation. 
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IV, quelles que soient les quantités envisa- 
gées. 

2° L'uranium naturel et le thorium naturel 
sont rangés en classe IV, pour autant qu'ils 
figurent en quantités inférieures ou égales 
à respectivement 1.10 * Ci (uranium) et 
1.10% Ci ‘(thorium). 


En quantités supérieures à ces limites, ces sub- 
stances sont rangées en classe IIT. 


5.2.2. Autorités compétentes 


Pour les établissements de classe IT, où sont mises 
en œuvre ou détenues des quantités de nudlides 
radioactifs dont l'activité totale est supérieure à 
1000 fois la limite inférieure de X;, du tableau ci- 
dessus, un rapport décrivant les accidents les plus 
graves pouvant survenir aux installations et évaluant 
leur probabilité et les conséquences prévisibles pour 
la population et les travailleurs est annexé ainsi 
qu'une note indiquant les mesures proposées pour la 
disposition, l'épuration et l'évacuation des déchets 
radioactifs éventuels liquides, solides ou gazeux. 

L'autorisation est accordée sur avis du collège 
échevinal et du « comité consultatif provincial ». 

La députation permanente est tenue d'imposer 
dans l'arrêté les conditions d'exploitation proposées 
par le « comité consultatif provincial ». 

Elle est tenue de refuser l'autorisation sollicitée 
lorsque l'avis de ce comité est défavorable. Et lors- 
que l'avis du comité consultatif provincial est favo- 
rable, l'arrêté de refus est motivé. 

Les établissements de classe III sont égale- 
ment autorisés par la députation permanente du 
conseil provincial sur avis du «comité consultatif 
provincial » dont il est question ci-dessus qui fixe 
les conditions d'exploitation des divers types d'éta- 
blissements de classe III. 

Enfin, les établissements de classe IV ne sont 
soumis à aucune formalité d'autorisation ou de décla- 
ration. Toutefois ils sont tenus au respect des dis- 
positions du règlement général de la protection de 
la population et des travailleurs contre le danger des 
radiations ionisantes. 


5.3. NORMES DE BASE CONCERNANT LES DOSES, 
EXPOSITIONS ET CONTAMINATIONS MAXIMA ADMISSIBLES 


exposition des personnes et des travailleurs aux 
iations ionisantes doit être aussi faible que pos- 
e et le nombre de personnes et de travailleurs 
osés à ces radiations doit être aussi réduit que 
sible. 


Les mesures indispensables sont prises : 

— pour prévenir l'ingestion, l'inhalation ou toute 
pénétration incontrôlée de substances radioacti- 
ves dans l'organisme, ainsi que tout contact 
direct de l'organisme avec ces substances ; 
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— pour que les sources de radiation soient utilisées 
dans des conditions de sécurité aussi parfaites 
que possible. 


Le règlement fixe les doses maxima admissibles 


5.4. CONTROLES PHYSIQUES ET MEDICAUX 


Le règlement définit ensuite les contrôles physi- 
ques et médicaux parmi lesquels l'examen médical 
d'embauchage, les examens périodiques de dépistage 


5.5. DISPOSITIONS EXCEPTIONNELLES 
ET FINALES 


Le règlement est complété, in fine, d’une part, 
par diverses mesures concernant le vol, la perte de 
substances radioactives, les accidents, les irradiations 
concertées et accidentelles, les règles de déconta- 
mination des locaux et personnes, la manipulation 


pour les personnes professionnellement expos 
pour la population avoisinante et la population d 


. son ensemble, ainsi que les concentrations maxi 


les admissibles dans l'air inhalé et dans l'eau 
boisson. 


des maladies professionnelles et enfin les disposi 
généraux de protection. 


D ST ES 


Ne Le 


des dépouilles mortelles de personnes contaminé 
et les conditions d’agréation des experts et ‘. 
part, par la répartition de la surveillance des diff 
rents établissements. | 


5.6. TEXTES REGLEMENTAIRES 


5.6.1. Loi du 29 mars 1958 
relative à la protection de la population contre les dangers résultant des radiations ionisantes 


Article 1°", — Pour l'application de la présente 
loi, 1l y a lieu d'entendre par : 

Radiations ionisantes : les radiations produisant 
sur leur passage l'ionisation directe ou indirecte de 
la matière ; 

Substances radioactives : les substances consti- 
tuées par un élément quelconque émettant des ra- 
diations ionisantes ou contenant un tel élément. 


Art. 2. — Le Roi est autorisé à soumettre à des 
conditions ayant pour objet la protection de la santé 
de la population, l'importation, la production, la 
fabrication, la détention, Je transport, l'emploi à 
des fins commerciales, industrielles, scientifiques, 
médicales ou autres, d'appareils ou de substances 
capables d'émettre des radiations ionisantes. Il peut 
également réglementer à cette même fin l’élimina- 
tion et l'évacuation des substances radioactives. 


Art. 3. — Le Roi est autorisé, lorsqu'un événe- 
ment imprévu met en péril la santé de la popula- 
tion, à prendre à l'égard des producteurs, fabricants, 
détenteurs, transporteurs ou utilisateurs d'appareils 
ou substances capables d'émettre des radiations 
ionisantes, toutes mesures imposées par les circon- 
stances et destinées à la sauvegarde de la population. 

Le Roi est également autorisé à prescrire dans les 
mêmes circonstances et aux mêmes fins, toutes me- 


sures propres à écarter les dangers pouvant résult 
de la contamination accidentelle de lieux, de mati 
res ou de produits quelconques par des substane 
radioactives. 


Art. 4. — Sans préjudice des attributions dév 
lues aux officiers de police judiciaire, le Roi dés 
gne, sauf dans les cas déterminés à l'alinéa 2 
présent article, les personnes chargées de [la surve 
lance de l'application des arrêtés pris en exécutit 
des articles 2 et 3. 

Le Ministre de la Défense nationale désigne 
personnes chargées de la même mission : 


1° sur le domaine militaire ; 


2° en tous autres lieux qu'il détermine, où soi 
produits, fabriqués, détenus ou utilisés, d 
appareils ou substances capables d'émettre d 
radiations ionisantes et destinés aux besoins d 
forces armées ; 


3° à l'occasion de transports qu'il ordonne, d'a 
pareils et substances précités. 


Art. 5. — Ces personnes constatent les infra 
tions par des procès-verbaux faisant foi jusqu 
preuve contraire. 

Elles ont en tout temps libre accès, selon les di 


ltobre 1972 


Lutte contre la pollution : textes législatifs et réglementaires 967 


ictions établies à l’article 4, aux usines, entrepôts, 
pitaux et plus généralement à tous établissements 
: sont produits, fabriqués, détenus ou utilisés des 
pareils ou substances capables d'émettre des radia- 
»ns ionisantes. 


Elles peuvent procéder à la saisie des appareils 
| des substances qui seraient produits, fabriqués, 
tenus, transportés ou utilisés dans des conditions 
ui ne répondraient pas aux prescriptions de la loi 
de ses arrêtés d'exécution. 

Elles peuvent, dans les mêmes cas et indépendam- 
ent de poursuites judiciaires éventuelles, prendre 
office toutes mesures propres à rendre inoffensi- 
:s les sources de radiations ionisantes qui constitue- 
ient un danger pour la santé de la population. 


| Art. 6. — Les dispositions des articles 4 et 5 ne 
réjudicient en rien à l'application de la loi con- 
:rnant la sûreté de l'Etat dans le domaine de l’éner- 


gie nucléaire et des arrêtés pris en exécution de 
cette loi. 


Art. 7. — Les infractions aux dispositions de la 
présente loi et des arrêtés pris en exécution de cette 
loi sont punies d'une amende de 1.000 F à 
10.000 F et d'un emprisonnement de trois mois à 
deux ans ou de l'une de ces peines seulement. 

Seront punis des mêmes peines, ceux qui auront 
porté entrave à l'exercice de la mission des person- 
nes visées à l'article 4. 


Art. 8. Toutes les dispositions du livre 1°" du 
Code pénal sans exception du chapitre VII et de 
l’article 85, sont applicables aux infractions pré- 
vues par la présente loi ou par ses arrêtés d'exécu- 
tion. 


Art. 9. — Les arrêtés à prendre en exécution des 
articles 2 et 3 de la présente loi seront délibérés en 
Conseil des ministres. 


| 5.6.2. Arrêté royal du 28 février 1963 
portant règlement général de la protection de la population et des travailleurs 
contre le danger des radiations ionisantes 
modifié par les Arrêtés royaux des 17 mai 1966, 22 mai 1967 et 23 décembre 1970 


CHAPTIREN, 
DISPOSITIONS GENERALES 
Article 1°. — Champ d'application. 
Le présent règlement s'applique : 

1. à l'importation, la production, la fabrication, 
détention, le transport, l'emploi à des fins com- 
erciales, industrielles, scientifiques, médicales ou 
atres, d'appareils, d'installations ou de substances 
ipables d'émettre des radiations ionisantes ; 

2. à l'offre en vente, la vente, la cession à titre 
néreux ou gratuit de substances capables d'émettre 
es radiations ionisantes ou d'appareils ou d’instal- 
tions en contenant ; 

3. au traitement, à la manipulation, au stockage, 
l'élimination et à l'évacuation des substances et 
échets radioactifs. 

Il ne s'applique pas : 

a) aux appareils de télévision ; 

b) aux appareils ou installations ne pouvant 
mettre que des radiations ultra-violettes ; 

c) aux appareils et installations du domaine mili- 
ire ; 

d) aux transports d'appareils ou de substances 
ypables d'émettre des radiations ionisantes ordon- 
és par le Ministre de la Défense nationale. 


Il ne concerne pas le fond naturel des radiations 
et notamment l’ensemble des radiations ionisantes 
provenant des sources naturelles terrestres et cosmi- 
ques. 


Art. 2. — Définitions. 

Pour l'application du présent règlement, on en- 
tend par : 

Radiations ionisantes : les radiations produisant 
sur leur passage l'ionisation directe ou indirecte de 
la matière, c'est-à-dire les radiations électromagnéti- 
ques (photons ou quanta de rayons X ou gamma) 
et les radiations corpusculaires (électrons, positons, 
rayons béta, protons, neutrons, particules alpha, 
particules lourdes, etc.). 


Substances radioactives : les substances constituées 
par un élément quelconque émettant des radiations 
ionisantes ou contenant un tel élément, c'est-à-dire 
toute substance présentant le phénomène de radio- 
activité. 

Doses : 

Dose d'exposition : quantité de radiations ioni- 
santes délivrée en un point donné. L'unité de dose 
d'exposition aux rayons X ou gamma est le roent- 
gen. 


Dose d'exposition maximum admissible : dose 
d'exposition qui, compte tenu du temps de l’exposi- 
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tion et de la distribution de l’irradiation dans l'or- 
ganisme délivre aux personnes professionnellement 
exposées, à la population avoisinante ou à la popu- 
lation dans son ‘ensemble, les doses maxima admis- 
sibles pour ces diverses catégories de personnes. Les 
doses d'exposition sont exprimées, selon le cas, en 
roentgen ou en flux de particules. 

Dose absorbée : quantité d'énergie délivrée par 
des radiations ionisantes à l'unité de poids de la sub- 
stance irradiée au point considéré, quelle que soit 
la nature du rayonnement ionisant utilisé. 

L'unité de dose absorbée est le rad. 

Coefficient d'efficacité biologique relative d'une 
radiation donnée ou coefficient EBR ox EBR de 
cette radiation : rapport entre une dose absorbée de 
rayons X et une dose absorbée de la radiation don- 
née lorsque ces deux doses ont le même effet biolo- 
gique. Les rayons X considérés sont ceux qui pro- 
duisent une ionisation spécifique moyenne égale à 
100 paires d'ions par micron de parcours dans l'eau. 
En l'occurrence, il s'agit de rayons X d'environ 
250 KV. | 

Les principales valeurs du coefficient EBR sont 
données dans le tableau suivant : 


Rayonnement EBR 


Rayons X et gamma, électrons et rayons 


béta detoutes énergies « 1 
Neutrons d'une énergie inférieure ou égale à 

DISONS PE AT OT NU ANS 
Neutrons d'une énergie supérieure à 5 Kev. 

et inférieure ou égale à 10 Mev.. . . 10 


Protons d'une énergie égale ou inférieure à 
DOBMEV EE ne FD 10 

Particules alpha et autres particules lourdes 10 

Noyateloutds detente".  : 20 


En cas d'irradiation des cristallins, le coefficient 
EBR est multiplié par : 
— un facteur 1 quand sa valeur est égale à 1 ; 
— un facteur 1,5 quand sa valeur est égale à 2,5 ; 
— un facteur 3 quand sa valeur est égale ou supé- 
rieure à 10 G/Y, 


Dose biologique efficace on dose EBR ou dose : 
produit de la dose absorbée exprimée en rads par 
le coefficient EBR. L'unité de dose biologique effi- 
cace est le rem. 


(1/1) Tableau complété par l’article 1° de l'arrêté royal 
du 23 décembre 1970. 


| 

Dose individuelle : intégration des doses EBI 
reçues par un individu pendant un laps de temp 
donné. | 

Dose maximum admissible : dose qui, dans l'éta 
actuel des connaissances, n’est pas susceptible d 
causer des troubles appréciables à l'individu à 
cours de son existence ou à la population. 

Elle est évaluée en tenant compte des irradiation 
reçues par les individus ou par la population, à l'ex 
clusion de celles provenant du fond naturel de radia 
tions et de celles provenant des examens et traité 
ments médicaux. 

Dose cumulée : somme des doses individuelle 
reçues par un individu, au cours de son existence 
jusqu’à l'instant considéré. N'entrent pas en ligne 
de compte les doses provenant du fond naturel des 
radiations et des examens et traitements médicaux: 

Dose population : dose de radiations ionisanies 
reçue par une population pendant un laps de temps 
donné et pondérée en fonction des données démo 
graphiques. 

Grandeurs et unités : 

Curie : quantité de nuclide radioactif dans la 
quelle le nombre de désintégrations par seconde est 
de 3,7 X 10°; il sert d'unité de radioactivité. Æe 
curie est désigné par Ile symbole Ci. 

Roenfgen : quantité de rayonnement X ou game 
ma, telle que l'émission corpusculaire qui lui est 
associée dans 0,001293 gramme d'air, produise dans 
l'air des ions porteurs d'une quantité d'électricité 
positive ou négative égale à l'unité électrostatique. 

Le roentgen est désigné par le symbole r. 

Rad : unité de dose absorbée équivalente à uné 
énergie de 100 ergs par gramme de la substance 
irradiée au point considéré. 

Rem : quantité de radiations ionisantes qui, ab= 
sorbées par le corps humain, produisent un effet 
biologique identique à celui produit dans le même 
tissu par une dose absorbée d’un rad, cette ‘dose 
étant délivrée par des rayons X. 

Termes physiques et radiologiques : 

Contamination : souillure d’une matière ou d’uf 
milieu quelconque par des substances radioactives: 

Incorporation : contamination interne dans la: 
quelle des substances radioactives participent au 
métabolisme de l'organisme. 

Irradiation : toute exposition ide personnes à une 
radiation 1onisante. On distingue : 

— l'irradiation externe, dans laquelle la source dé 
radiation est située à l'extérieur de l'organisme! 
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ee l’irradiation interne, due à l'introduction de sub- 
stances radioactives dans l'organisme ; 

— l'irradiation totale, qui est la somme de l’irradia- 
tion externe et de l'irradiation interne (1/2), 


) Irradiation exceptionnelle concertée : une irradia- 
tion externe et/ou interne entraînant le dépassement 
d'une dose maximale admissible pour les personnes 
iprofessionnellement exposées et dont le risque à 
été préalablement étudié et accepté. Elle ne peut 
être autorisée qu'en cas de nécessité absolue (/?. 


Irradiation exceptionnelle non concertée : une 
irradiation externe et/ou interne, qui présente un 
tre fortuit et qui entraîne [le dépassement 
d'une dose maximale admissible pour les personnes 
iprofessionnellement exposcess). 


Criticalité : état d'une quantité suffisante de sub- 
D fissibles rassemblées et disposées dans l'es- 
pace en concentration appropriée et dans des condi- 
tions telles qu'une réaction en chaîne puisse se pro- 


duire. 


Masse critique £ quantité minimum de substances 
fissibles susceptibles d'atteindre la criticalité. 


Radiotoxicité : toxicité due aux radiations ionisan- 
tes émises par l'élément radioactif incorporé ; elle 
n'est pas seulement liée aux caractéristiques radio- 
actives mais elle dépend également du métabolisme 
de l'élément dans l'organisme ou dans l'organe et 
partant de son état chimique et physique. 


La radiotoxicité est considérée indépendamment 
de la toxicité propre de l'élément envisagé. 


Zones : 


Zone contrôlée : espace où une source de radia- 
tions ionisantes est susceptible de délivrer une dose 
individuelle supérieure à 1,5 rem par an. 


Zone surveillée : tout lieu de l’espace à la péri- 
phérie d'une zone contrôlée où existe un danger 
permanent de dépasser la dose maximum admissi- 
ble pour la population dans son ensemble. 


Sources : 


Source : appareil ou substance capable d'émettre 
des radiations ionisantes. 
Source scellée : source constituée par des substan- 


ces radioactives solidement incorporées dans des 
matières solides «et inactives, ou scellée dans une 


(1/2) Alinéas modifiés par l’article 2 de l'arrêté royal du 
23 décembre 1970. 


enveloppe inactive présentant une résistance suffi- 
sante pour éviter dans Îles conditions normales d’em- 
ploi toute dispersion de substances radioactives et 
toute possibilité de contamination. 


Source non scellée : source constituée par des sub- 
stances radioactives dont la présentation ne permet 
pas de prévenir toute dispersion de substances radio- 
actives et tout risque de contamination. 


Autres termes : 


Personnes professionnellement exposées de caté- 
gorte À : les travailleurs visés à l’article 28 du Rè. 
glement Général pour la Protection du Travail et 
les autres personnes qui sont régulièrement occupés 
dans une zone contrôlée. 

Personnes professionnellement exposées de caté- 
gorie B : 

pour autant qu'ils ne soient pas classés dans la 
catégorie À, les travailleurs visés à l’article 28 du 
Règlement Général pour la Protection du Travail 
et les autres personnes susceptibles d'être exposés 
pendant leur travail à des doses d'irradiation supé- 
rieures à celles qui sont admises pour la population 
avoisinante (1/3), 


Population avoisinante : personnes qui séjournent 
habituellement au voisinage de la zone contrôlée 
et peuvent être soumises de ce fait à une irradiation 
supérieure à l'irradiation maximum fixée pour la 
population dans son ensemble. 


Contaminations maxima admissibles : les concen- 
trations maxima admissibles de substances radioac- 
tives dans l'air inhalé et dans l’eau de boisson qui 
délivrent aux personnes professionnellement expo- 
sées, à la population avoisinante ou à la population 
dans son ensemble, au cours d'une exposition con- 
tinue, les doses maxima admissibles pour ces diver- 
ses catégories de personnes. 


Protection efficace : dispositif de protection con- 
tre les radiations ionisantes tel que la dose délivrée 
à toute personne n'excède pas la dose maximum 
admissible fixée au chapitre III du présent règle- 
ment. 


Entreprise : toute personne physique ou morale 
quelle que soit son appellation ou sa constitution 
qui, à un titre quelconque exploite un ou plusieurs 
établissements classés au chapitre IT du présent règle- 
ment ou qui exerce une ou iplusieurs des autres acti- 
vités visées par le présent règlement. 


(1/8) Alinéa modifié par l’art. 1°’ de l’A.R. du 17 mai 1966. 
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CHAPITRE II. 


POLICE DES ETABLISSEMENTS CLASSES 


Section I. — Classement des établissements 
et des nuclides 


Art. 3. — Classement des établissements. 


3.1. Les établissements sont rangés dans l’une des 
classes suivantes : 


a) Classer le 


1. les réacteurs nucléaires ; 

2. les établissements où sont mises en œuvre ou 
détenues des quantités de substances fissibles (ura- 
nium naturel exclu) supérieures à la moitié de la 
masse critique Minimum ; 

3. les usines de retraitement de combustibles 
nucléaires irradiés, enrichis ou non enrichis. 


b) Classe II : 


1. les établissements où sont mises en œuvre ou 
détenues des quantités quelconques de substances 
fissibles non reprises à la classe I (uranium natu- 
rel exclu) ; 

2. les établissements où sont mises en œuvre ou 
détenues des quantités de nuclides radioactifs dont 
l'activité totale est comprise dans la gamme des 
valeurs X, du tableau ci-après (uranium naturel 
inclus) ; 

3. les établissements s’occupant de la collecte, 
du traitement, du conditionnement et du stockage 
des déchets radioactifs ; 

4. les établissements utilisant des appareils non 
transportables générateurs de rayons X pouvant 
fonctionner sous une ‘tension de crête de plus de 
200 KV ; 

5. les accélérateurs de particules. 


C) Classe III : 

1. a) iles établissements où sont mises en œuvre 
ou détenues des quantités de nuclides radioactifs 
dont l’activité totale est comprise dans la gamme des 
valeurs X3 du tableau ci-après (/*), 

1. b) les établissements où sont mises en œuvre 
ou détenues des sources scellées contenant des quan- 
tités de nuclides radioactifs dont l’activité totale est 


(1/4) Alinéa modifié par l'article 3 de l'arrêté royal du 
23 décembre 1970. 


supérieure aux valeurs maximales de X3, mais ne 
dépasse pas le centuple de ces valeurs (/9. 

Lorsqu'il s’agit de sources scellées contenant du 
tritium ou des isotopes radioactifs d'argon, de kryp- 
ton ou de xénon, le Ministre de l'Emploi et du Tra- 
vail et le Ministre de la Santé publique peuvent 
ranger en classe III, les établissements où sont mises 
en œuvre ou détenues des quantités de matières 
radioactives dont l’activité totale est supérieure aux 
valeurs fixées à l'alinéa précédent (/9 ; 

2. les établissements utilisant des appareïls non 
transportables générateurs de rayons X pouvant 
fonctionner à une tension de crête égale ou infé- 
rieure à 200 KV ; 

3. les établissements utilisant des appareils trans- 
portables générateurs de rayons X. 


d) Classe IV : 

1. les établissements où sont mises en œuvre ou 
détenues des quantités de nuclides radioactifs dont 
l'activité totale est comprise dans la gamme des va- 
leurs X, du tableau ci-après ; 

2. les établissements détenant ou mettant en 
œuvre des appareils contenant des substances radio- 
actives en quantités éventuellement supérieures aux 
valeurs fixées au $ 1, de la présente classe, mais à 
condition : 

a) que ces substances radioactives soient effica- 
cement protégées contre tout contact et toute fuite ; 

b) que la dose ne dépasse pas 0,1 millirem par 
heure en tout point accessible distant de 0,1 mètre 
de la surface de l'appareil ; 

c) que ces appareils soient du type approuvé par 
le Ministre de l'Emploi et du Travail et par le 
Ministre de la Santé publique et de la Famille ; 

3. les établissements où sont mises en œuvre ou 
détenues des substances radioactives en quantités 
quelconques pour autant que la concentration de ces 
substances soit inférieure à 0,002 microcurie par 
gramme et en ce qui concerne les substances radio- 
actives solides naturelles, à 0,01 microcurie par 
gramme ; 


3.2. Le transport des substances radioactives ou 
d'appareils en contenant n'est pas visé par le présent 
article. 


(1/5) Alinéas introduits par l'article 3 de l'arrêté royal du 
23 décembre 1970. 
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Classes 
\adiotoxicité 
II III IV 
A X, > 100wCi USENET IDE IRTreR + Ce 
B Ne FTLIC imCi > Xs > LC. ee 20.0 
1e; X, > 10mCi OMC XX: = 10 AC JO UCI RXx 
D X: > 100mCi 100mCi > Xs > 100 wCi 100 Ci 


N.B. — 1° Les nuclides radioactifs 144xa, 147sm;, 87rb, 115m €t 187re, sont rangés en classe IV, 
Iles que soient les quantités envisagées. 


. 


| 2° L'uranium naturel et le thorium naturel sont rangés en classe IV, pour autant qu'ils figurent en 
ntités inférieures ou égales à respectivement 1.10 *Ci (uranium) et 1.10-*Ci (thorium). 


En quantités supérieures à ces limites, ces sub stances sont rangées en classe III. 


Art. 4. Classement des nudlides radioactifs. 


4.1. Tableau des nuclides radioactifs (1/9), 
Les nuclides radioactifs sont rangés dans l’une des quatre catégories suivantes en fonction de leur 
otoxicité relative : 


A. Radiotoxicité très élevée : 

22 7e » 241 àm » 242Mam , 243 , 2496 , 2506: , 251cr: » 2526: » 254cr » 242çm ; 243cm , 
Cm ; 245cm » 246cm , 248cm ; 2548 , 255%: ; 257% , 25e. ; 210» , 210po ; 238pu » 239pu » 
Pu ; 241pu ; 242pu ; 223Ra » 226ra ; 228ra » 22 7h , 228% ; 230xn ; 230 ; 232% » 233% » 234v . 


B. Radiotoxicité élevée : 

Don OMS 0242, 2llas el d0ns 2075 0210 240 AS TS ne lo 
D 361; 247om, 56% 60%, 1340, 1370: 253r, 254mMm, 152r (13 ans/jaar), 154, 
5 4 Gin Gli al, 14m 19254 22 230. M 212R 
106. 124 125004 80, Or C182m, 160m127mme 20m 2240 
mu, 1701mm, 2360, 9ly, 957. 


C. Radiotoxicité modérée : 

Ala ; TO ; LITE ; 244 arm s TO LETe ; 7Gas HA 196% 11985 O0 EI IPS 
D 212... 250%, 828, 140, 47œ, 109, 115wœ, 141%, 143% 538% 57@, 38%, 310. 
150 Go. 1652, Il66p;. 160m, 1l/lnr.152px (9 heures), (1552, 18r,-52r, 557. 
751. 72. 153, 159, 197m, 197mMyne, 203ne5 L166m, 1301, 11321, 134, 1357, 
Min, LOOr7r, 1941, 42x, 3x, 85Mrr, 87xr, 1401a, 17/1u, S2Mn, 56m; 99m; 24Na, 93Mw ; 
M147,:, LdOin, Gin: , Ont, 239 , L8508 , 19105; 19305; 32P, 233ra, 203p5 , 103pa, 109pa, 147pn , 
M0 142, 143», . lOlrt, 193», 197p:, 243», 86, 183r, 186re, 188r, 105Rn; 
22250978, 1035, 105%%, 358, 122, AT ASS De Cols Ds, mL Milo. 
M 85 Oilsr, 924, Gr "OTre, O7imr, 99m, 125Mn, 127re, 129%, 131Mræ, 132r; 
D 200.  201mi, 202m,  171m, 2405 — 240%, 48v, 181w, 185w, 187w, 135xe, 
O2y, O3y,175yb, O5Z7n ODMyn, V7. 


(1/6) La modification du paragraphe 4.1 résulte de l’article 4 de l'arrêté royal du 23 décembre 1970. 
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D. Radiotoxicité faible : 


OA ; 249 cm ; 58Mo ; 


l4dxa, 5SOni, 150, 191mMos, 193mMmpt, 197mr, 
232%h JEU TAt TS 235 » 238% » 131Mxe » 133%e » O1y , COyn » O3%r . 


99OMre , That 


m signifie métastable. 


N.B. Selon l'usage, un curie de thorium natu- 
rel correspond à : 
— 3,7.10° désintégrations par seconde de 232", 
— 3,7.10%° désintégrations par seconde de 228", 


Selon l'usage, une curie d'uranium naturel corres- 
pond à : 

— 3,7.10° désintégrations par seconde de 238v, 
— 3,7.10*° désintégrations par seconde de 2435, 
— 1,7.10° désintégrations par seconde de 235v. 

4.2. Autres nuclides radioactifs. 

Les nuclides radioactifs qui ne figurent pas dans 
les groupes de radiotoxicité ci-dessus, doivent être 
considérés comme appartenant à la catégorie de 
radiotoxicité Ila plus élevée. 

4.3. Un mélange de nuclides radioactifs appar- 
tenant à des groupes de radiotoxicité différents, est 
rangé en classe IV, si la somme des rapports de l'ac- 
tivité de chacun des nuclides radioactifs à la limite 
inférieure de la classe IIT pour le groupe auquel il 
appartient est inférieure ou égale à 1 (1/7. 


Section II. — Régime d'autorisation 

Art. 5. — Régime d'autorisation en général. 

5.1. Autorisation préalable. 

Les établissements de classe I, II et III doivent 
faire l’objet d'une autorisation préalable délivrée 
par l'autorité définie ci-après. 

5.2. Obligation des gérants ou directeurs des éta- 
blissements. 

Les gérants ou directeurs des établissements sont 
tenus de respecter les conditions des arrêtés d’autori- 
sation. 

5.3. Durée des autorisations. 

Les autorisations peuvent être accordées sans limi- 
tation de durée ou pour un terme déterminé. Elles 
ne peuvent pas être accordées à l'essai. 

5.4. Transfert des autorisations. 

Les autorisations peuvent être transférées d’un 
exploitant à l’autre à condition que la cession soit 
notifiée sans délai à l'autorité ayant accordé l’auto- 
risation. Cette notification mentionnera les modifi- 


(7/7 Alinéa introduit par l’article 5 de l’anrêté royal du 
23 décembre 1970. 


4 


13m, 135%, 716, 3x, 1295, 15mR Pr ere 97 
87rb » 187Re , 103Mrn , 147$m » 85Mésr ) 96m 


cations aux renseignements et documents énum 
aux articles 6, 7 et 8, survenues depuis [la date 
l'autorisation. 

Cette notification est faite par lettre recom 
dée à la poste. 

5.5. Changement de directeur ou de gérant. 

Tout changement qui survient dans la désignat 
du directeur ou gérant responsable de l'établis 
ment doit être signalé sans retard à l'autorité € 
pétente par lettre recommandée à la poste. 

5.6. Dispense de fournir certains renseignem 
ou documents. | 

L'autorité compétente peut dispenser le demi 
deur d’autorisation de la fourniture de certains 
renseignements ou documents énumérés ci-apf 
L'arrêté d'autorisation peut fixer les modalités” 
communication ultérieure de ces renseignements 
documents. 

5.7. Dispense d'autorisation. 

Ne sont pas considérés comme établissemel 
classés au sens du présent règlement et sont do 
dispensés de se pourvoir d'une autorisation préa 
ble, les établissements où sont exécutés occasionn: 
lement des essais ou tests de matériaux ou mis 
œuvre des procédés, comportant l'utilisation 
radiations ionisantes, à condition que : 

a) ces opérations soient effectuées exclusiveme 
pat le personnel d'un établissement tiers dûmé 
autorisé conjointement par le Ministre de l'Emp 
et du Travail et le Ministre de la Santé publi 
à effectuer de telles opérations (4/5) ; 

b) l'organisme agréé chargé du contrôle de 
établissement ou l'expert agréé qui en dirige Iles 
vice physique éventuel, approuve ces opérations. 


Art. 6. — Régime d'autorisation des établis 
ments de classe I. | 

6.1. Autorité compétente. 

Les établissements de classe I doivent faire l’ob 
d'une autorisation préalable accordée par Nous 

6.2. Renseignements et documents à fournir. 


La demande d'autorisation est adressée en & 


(1/8) Alinéa modifié par l’article 6 de l'arrêté royaM 
23 décembre 1970. | 
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ditions au gouverneur de la province et com- 


id : 


} les nom, prénoms, qualité, domicile du deman- 
: et, éventuellement, la dénomination sociale de 
reprise, ses sièges social, administratif et d'ex- 
ation et les noms et prénoms des administra- 
(s ou gérants, les noms et prénoms du gérant ou 
cteur responsable du siège d'exploitation ; 
la nature et l'objet de l'établissement, le genre 
es caractéristiques des radiations émises, les 
ctéristiques des appareils mis en œuvre, l'état 
ique, la quantité, le niveau de radioactivité des 
stances radioactives, la destination des appareils 
es substances, l'endroit où les appareils ou sub- 
ces seront fabriqués, produits, détenus ou mis 
uvre, les mesures de protection ou de sécurité 
onisées tant en ce qui concerne les appareils et 
tances qu'en ce qui concerne les locaux où ils 
rouvent, la désignation de l'expert, chef du 
rôle physique, la désignation des organismes et 
ecins agréés chargés des contrôles prévus au 
ent règlement et plus généralement, toutes les 
sures et dispositifs préconisés en vue d'assurer le 
>ect des normes de base définies au chapitre IIT ; 
. la qualification et la compétence du personnel 
rgé de la production, de la distribution, de l'uti- 
4 et de la surveillance des substances et appa- 
s capables de produire des radiations ionisantes ; 
. le nombre présumé de personnes à occuper 
Is les différents secteurs de l'établissement ; 
. l'engagement de souscrire une police d'assu- 
ce couvrant les responsabilités civiles résultant 
activités nucléaires ; 
. un plan dressé à l'échelle minimum de 5 mm 
mètre indiquant les installations et Iocaux les 
tenant ainsi que les locaux situés à moins de 
m des sources et la destination de ces locaux ; 


. un plan cadastral et un relevé topographique 
la région située dans un rayon de 500 m de 
ablissement ainsi que les indications relatives à 
lensité de la population domiciliée à l'intérieur 
ce périmètre ; 

. les caractéristiques démographiques, topogra- 
ques, géologiques, sismologiques, hydrologiques 
nétéorologiques de la région située dans un rayon 
15 km, ainsi que des indications sur l'aménage- 
it du terrain sur lequel sont situées les installa- 
1 et la situation des eaux superficielles dans la 
(ON ; 

. un rapport décrivant les accidents les plus gra- 
pouvant survenir aux installations et évaluant 


leurs probabilités et les conséquences prévisibles 
pour la population et les travailleurs ; 


10. une note indiquant les mesures proposées 
pour la disposition, l'épuration et l'évacuation des 
déchets radioactifs éventuels et notamment : 


I. S’7 s'agit de déchets liquides : 

1°) le volume des eaux usées déversées par mois 
ainsi que les maxima déversés par jour ; 

2°) la nature des substances radioactives suscepti- 
bles de s'y trouver et, pour chacune d'elles, la quan- 
tité maximum par jour et par mois, exprimée en 
curies ; 

3°) l'usage éventuel d'une conduite d'évacuation 
existante ou d’une conduite d'évacuation à construi- 
ee 


4) un extrait du plan cadastral ou de la carte 
d'état-major à l'échelle 1/15.000° indiquant l'en- 
droit de la décharge et le tracé de la conduite d'éva- 
cuation ; 

5°) la section de la conduite d'évacuation et la 
nature des matériaux la constituant ; 


6°) dans le cas d’un déversement direct dans un 
cours d'eau, l'estimation du débit d’étiage du cours 
d'eau récepteur ; 

7°) dans le cas d’un déversement à l'égout ; 

7°.1. la situation en ce qui concerne l'application 
du tout-à-l'égout dans la localité ; 

7°.2. la situation en ce qui concerne l'épuration 
des eaux d’égout ; 

7°.3. un plan terrier des égouts avec indication de 
l'emplacement de la décharge dont il s’agit ; 

7°.4. l'emplacement et le dispositif de la chambre 
de visite du réseau d’égout ; 

8° la description détaillée des dispositifs de stoc- 
kage des déchets liquides. 


Il. Si! s'agit de déchets solides : 


1° le volume et le poids maximum des déchets 
ou des produits à évacuer, à mettre en dépôt ou à 
transporter par mois et par an ; 

2° la nature chimique, physique et la concentra- 
tion des substances radioactives contenues dans les 
déchets ou les produits à évacuer, à mettre en dépôt 
ou à transporter ainsi que leur niveau de radioacti- 
vité, leur radiotoxicité, la valeur éventuelle de la 
masse critique et une estimation de la quantité de 
chaleur dégagée pendant le temps que durera le 
dépôt ; 


3° un extrait du plan cadastral ou de la carte 
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d'état-major à l'échelle de 1/15.000° indiquant 
l'endroit où seront entreposés les déchets solides ; 

4 Ja description détaillée de la façon dont les 
déchets solides seront évacués, entreposés ou trans- 
portés, avec les plans détaillés des constructions 
envisagées ou des appareils qui seront utilisés en vue 
du chargement et déchargement, idu transport, de 
l'évacuation et de la mise en dépôt de ces déchets ; 

5° les mesures proposées pour assurer la protec- 
tion du personnel qui est chargé de l'évacuation, du 
chargement, du déchargement, du transport, et de 
la mise en dépôt des déchets solides et pour éviter la 
contamination du milieu ambiant ; 

G° dans le cas où les déchets sont déposés dans le 
sol, les renseignements hydrologiques, géologiques, 
sismologiques concernant le terrain où ils seront 
déposés, la faune et Ia flore susceptibles de s'y déve- 
lopper, ou d'y accéder, les mesures de protection qui 
seront prises en vue d'empêcher l'accès au terrain à 
toute personne étrangère à l'entreprise. 


IT. S’7 s'agit d'effluents gazeux : 

1° le volume des gaz contaminés rejetés par jour 
et leur température à la bouche d'évacuation ; 

2° la nature des substances radioactives suscepti- 
bles, de s'y trouver et pour chacune d'elles, la quan- 
tité maximum par jour et par mois, exprimée en 
cufies ; 

3° l'usage éventuel d'une cheminée d'évacuation 
et, dans ce cas, son emplacement, ses dimensions, et 
les matériaux dont elle est constituée ; 

4° les renseignements sur les conditions météoro- 
logiques et climatiques du site et sur les vents domi- 
nants dans la région ; 

5° le périmètre le plus large où, dans les condi- 
tions iles plus défavorables, le 1/10° des valeurs 
prévues aux tableaux annexes au présent règlement 
peut être atteint ; 

6° les dispositifs d'épuration utilisés et leur effi- 
cacité présumée pour les diverses substances radio- 
actives en cause ; 

7° les stations permettant la surveillance des con- 
ditions météorologiques et du taux de radioactivité 
de l'atmosphère. 


6.3. Avis du collège échevinal. 

Dès réception de la demande complète, le gou- 
verneur en transmet un exemplaire au bourgmestre 
de la commune de l'établissement. 

Le bourgmestre affiche au siège d'exploitation et 
à la maison communale, un avis mentionnant l’objet 
de la demande et signalant que celle-ci peut être 


consultée pendant les quinze jours qui suivent 
premier jour de l'affichage à la maison communa 
et que les réclamations ou observations éventuel 
peuvent être introduites pendant ce délai. Sin 
rayon de 500 m visé à l'article 6.2 empiète & 
d’autres communes, le gouverneur transmet k 
exemplaire de la demande aux bourgmestres de € 
communes qui procèdent à l'information de la pop: 
lation par l'affichage à la maison communale « 
l'avis précité. 

Les bourgmestres soumettent la demande et Il 
observations auxquelles elle a donné lieu à l'avis « 
leur collège échevinal. 

Chaque bourgmestre renvoie au gouverneur 
demande, Iles observations reçues et l'avis du collèg 
dans un délai de quarante jours à partir de la daï 
de réception de la demande. 


6.4. Avis de la députation permanente. 

Le dossier est transmis à la députation perm: 
nente qui émet un avis au sujet de [la demande dar 
un délai de ttrente jours. 

6.5. Avis de la Commission spéciale. 

Le gouverneur transmet ensuite la demanc 
accompagnée des avis du ou des collèges échevinau 
et de la députation permanente et les observatior 
reçues à la Commission spéciale dont la compositio 
et le statut sont déterminés à l’article 6.6. ci-après. 

La Commission spéciale peut exiger que le di 
mandeur lui fasse connaître l'avis de tout expe 
ou organisme national, international ou étranger st 
les aspects généraux ou particuliers de Ja sécuri 
ou de la salubrité de l'établissement. Elle peut ég: 
lement solliciter directement ce même avis. 

Dans Îles cas prévus à l’article 37 du Traité k 
Rome instituant la Communauté Européenne k 
l'Energie Atomique, la Commission spéciale sol 
cite l'avis de la Commission de l’Euratom, à l’inte 
vention de l'Administration de l'Hygiène publiqu 

À l'intervention de celle-ci, elle peut aussi consu 
ter la Commission de l'Euratom sur les aspects gén: 
raux ou particuliers de la sécurité ou de la salubri 
de l'établissement. 

La Commission peut convoquer et entendre 
demandeur. La commission émet un avis provisoi. 
qu'elle communique au demandeur par pli recor 
mandé à la poste. Le demandeur dispose d’un dél 
de trente jours pour introduire ses remarques évei 
tuelles. À sa demande, ce délai peut être prolons 
par la commission. Ensuite, la commission délibè 
à nouveau et émet un avis définitif motivé. 

Cet avis doit être donné dans un délai de tro 
mois à dater de la réception de l'avis de la Commi 


| 
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sion de l'Euratom, ou dans un délai plus long que la 
commission est tenue de justifier. 

Si cet avis est favorable, il peut comporter des 
conditions d'exploitation particulières non prévues 
au présent règlement, que la commission estime né- 
cessaire d'imposer en vue d'assurer la sécurité et la 
salubrité de l'établissement. 

6.6. Composition et statut de la Commission spé- 
ciale. 

La Commission spéciale est composée comme 
suit : 

a) le directeur général de l'Administration de 
l'Hygiène publique ou son délégué ; 

b) l'inspecteur en chef-directeur de l'hygiène 
publique ou son délégué ; 

c) le directeur de l'Institut d'hygiène et d’épidé- 
miologie ; 

__ d) le directeur général de l'Administration de la 
sécurité du travail ou son délégué ; 

e) l'ingénieur en chef-directeur de l'Inspection 
technique, du travail, chef du district considéré, ou 
son délégué ; 

f) le directeur général de l’Aidministration de 
l'hygiène et de la médecine du travail ou son délé- 
gué ; 

g) le commissaire à l'énergie atomique ou son 
délégué ; 

h) dix personnalités choisies en vertu de leurs 
compétences scientifiques particulières notamment 
dans les disciplines suivantes : 

physique nucléaire, chimie nucléaire, radiobiolo- 
gie, radioprotection, technologie et sécurité des 
installations nucléaires, métallurgie, météorologie, 
géologie et hydrologie. Ces personnes sont nommées 
conjointement par le Ministre de l'Emploi et du 
Travail et le Ministre de la Santé publique et de 
la Famille ; 

/) un secrétaire et un secrétaire adjoint désignés 
conjointement par le Ministre de l'Emploi et du 
Travail et le Ministre de la Santé publique et de la 
Famille. 


Cette commission est présidée alternativement et 
par périodes de deux ans par les délégués du Minis- 
tère de l'Emploi et du Travail et du Ministère de la 
Santé publique et de la Famille. 

Les personnalités visées au $ ) sont nommées 
pour une période de six ans. Leur mandat est 
renouvelable à l'expiration du délai prévu. 

La commission établit son règlement d'ordre inté- 
rieur et le fait approuver par Iles Ministres précités. 
Ce règlement stipule notamment que la commission 
délibère valablement si les deux tiers des membres 
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ayant voix délibérative sont présents ; les avis sont 
émis à la majorité absolue des membres ayant voix 
délibérative. Le secrétaire et Ile secrétaire adjoint 
n'ont pas voix délibérative. 

6.7. Décision. 

Notre décision prise sous forme d'arrêté est con- 
tresignée par le Ministre de l'Emploi et du Travail 
et le Ministre de la Santé publique et de la Famille. 

L'autorisation est refusée lorsque l'avis de la 
Commission spéciale est défavorable. 

Lorsque l'avis dela Commission spéciale est favo- 
rable, l'arrêté de refus est motivé. 

6.8. Notificationide la décision. 

Notre décision est communiquée à la Commission 
spéciale et au gouverneur de la province qui en 
transmet COPIE : 

1. au demandeur par pli recommandé à la poste ; 

2. au bourgmestre de chaque commune intéressée ; 

3. à l'ingénieur en chef-directeur de l'Inspection 
technique du travail, chef du district intéressé ; 

4. à l’inspecteur-médecin du travail du ressort ; 

5. à l'inspecteur d'hygiène du ressort ; 

6. au directeur général de l'Administration de la 
protection civile. 


Art. Régime d'autorisation des établisse- 
ments de classe II. 


7.1. Autorité compétente. 

Les établissements de classe IT doivent faire l'ob- 
jet d’une autorisation préalable accordée par la 
députation permanente du Conseil provincial de la 
province où se trouve le siège de l'exploitation. 

7.2. Renseignements et documents à fournir. 


La demande d'autorisation est adressée en cinq 
expéditions au gouverneur de la province et com- 
prend : 

1. les nom, prénoms, qualité et domicile du de- 
mandeur et, éventuellement, la dénomination sociale 
de l'entreprise, ses sièges social, administratif et 
d'exploitation, les nom et prénoms des administra- 
teurs ou gérants, les nom et prénoms du gérant ou 
directeur responsable du siège d'exploitation ; 

2. la nature et l’objet de l'établissement, le genre 
et les caractéristiques des radiations émises, les carac- 
téristiques des appareils mis en œuvre, l'état physi- 
que, la quantité, le niveau de radioactivité des sub- 
stances radioactives, la destination des appareils ou 
des substances, l'endroit où les appareils ou substan- 
ces seront fabriqués, produits, détenus ou mis en 
œuvre, les mesures de protection ou de sécurité pré- 
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conisées tant en ce qui concerne les appareils et les 
substances qu’en ce qui concerne les locaux où ils 
se trouvent, la désignation de l'expert, chef du ser- 
vice de contrôle physique éventuel, la désignation 
des organismes et médecins agréés, chargés des con- 
trôles prévus au présent règlement, plus générale- 
ment, toutes les mesures et dispositifs préconisés en 
vue d'assurer le respect des normes ide base définies 
au chapitre III ; 


3. la qualification et la compétence du personnel 
chargé de la production, de la distribution, de l'uti- 
lisation et de la surveillance des substances et appa- 
reils capables de produire des radiations ionisantes ; 


4. le nombre présumé de personnes à occuper 
dans les différents secteurs de l'établissement ; 

5. l'engagement de souscrire une police d'assu- 
rance couvrant les responsabilités civiles résultant 
des activités nucléaires ; 

6. un plan dressé à l'échelle minimum de 5 mm 
par mètre, indiquant les installations et locaux les 
contenant, ainsi que les locaux situés à moins de 
20 m des sources et la destination de ces locaux ; 


7. un plan cadastral dans le rayon ide 50 m autour 
de l'établissement ; 


8. pour les établissements où sont mises en œuvre 
ou détenues des quantités de nuclides radioactifs 
dont l’activité totale est supérieure à 1 000 fois la 
limite inférieure de X, du tableau figurant à l'arti- 
cle 3, un rapport décrivant les accidents les plus 
graves pouvant survenir aux installations et évaluant 
leurs probabilités et les conséquences prévisibles pour 
la population et les travailleuts ; 


9. une note, indiquant les mesures proposées pour 
la disposition, l'épuration et l'évacuation des déchets 
radioactifs éventuels et notamment : 


I. S’7 s'agit de déchets liquides : 

1° Je volume des eaux usées déversées par mois 
ainsi que les maxima déversés par jour ; 

2° la nature (des substances radioactives suscepti- 
bles de s’y trouver et, pour chacune d'elles, la quan- 
tité maximum par jour et par mois, exprimée en 
curies ; 

3° l'usage éventuel d’une conduite d'évacuation 
existante ou d'une conduite d'évacuation à construi- 
re; 

4 un extrait du plan cadastral ou de la carte 
d'état-major à l'échelle de 1/15.000° indiquant l’en- 
droit de Ja décharge et le tracé de la conduite d’éva- 
ruation ; 


$° la section de la conduite d'évacuation et la 
nature des matériaux la constituant ; 

6° dans lle cas d'un déversement direct dans un 
cours d’eau, l'estimation du débit d’étiage du cours 
d'eau récepteur ; 

7° dans le cas d’un déversement à l'égout ; 

70.1. la situation en ce qui concerne l'application 
du tout-à-l'égout dans la localité ; 

7°.2. la situation en ce qui concerne l'épuration 
des eaux d'égout ; 

7°.3. un plan terrier des égouts avec l'indication 
de l'emplacement de la décharge dont il s’agit ; 

7°.4. l'emplacement et Île dispositif de la chambre 
de visite du réseau d’égouts ; 

8° la description détaillée des dispositifs de 
stockage des déchets liquides. 


II. S'il s'agit de déchets solides : 


1° le volume et le poids maximum des déchets 
ou des produits à évacuer, à mettre en dépôt ou al 
transporter par mois et par an ; 

2° la nature chimique, physique et la concentra- 
tion des substances radioactives contenues dans les 
déchets ou les produits à évacuer, à mettre en dépôt 
ou à transporter ainsi que leur niveau de radioacti- 
vité, leur radiotoxicité, la valeur éventuelle de [la 
masse critique et une estimation de la quantité de 
chaleur dégagée pendant le temps que durera le 
dépôt ; 

3° un extrait du plan cadastral ou de la carte 
d'état-major à l'échelle de 1/15.000° indiquant l'en- 
droit où seront entreposés les déchets solides ; 

4 Ja description détaillée de la façon dont les 
déchets solides seront évacués, entreposés ou trans- 
portés avec les plans détaillés des constructions 
envisagées ou des appareils qui seront utilisés en 
vue du chargement et déchargement, du transport, 
de l'évacuation et de la mise en (dépôt de ces dé- 
chets ; 

5° les mesures proposées pour assurer la protec- 
tion du personnel qui est chargé de l'évacuation, du 
chargement, du déchargement, du transport et de 
la mise en dépôt des déchets solides et pour éviter 
la contamination du milieu ambiant ; 

6° dans le cas où les déchets sont déposés dans lle 
sol, les renseignements hydrologiques, géologiques, 
sismologiques, concernant lle terrain où ils seront 
déposés, la faune et la flore susceptibles ide s’y déve- 
lopper, les mesures de protection qui seront prises 
en vue d'empêcher l'accès au terrain à toute personne 
étrangère à l'entreprise. 
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IL. S’7 s'agit d'effluents gazeux : 
° Le volume des gaz contaminés rejetés par jour 
eur température à la bouche d'évacuation ; 


° Ja nature des substances radioactives suscepti- 
; de s y trouver et pour chacune d'elles, la quan- 
maximum par jour et par mois, exprimée en 
les ; 

© l'usage éventuel d’une cheminée d'évacuation 
dans ce cas, son emplacement, ses dimensions et 
matériaux dont elle est constituée ; 


© Jes renseignements sur les conditions météoro- 
iques et climatiques du site et sur les vents domi- 
ts dans la région ; 

” le périmètre le plus large où dans les condi- 
is les plus défavorables le 1/10 des valeurs pré- 
s aux tableaux annexés au présent règlement peut 
Batteint ; 

» les dispositifs d'épuration utilisés et leur effi- 
ité présumée pour les diverses substances radio- 
ves en cause ; 


70 Jes stations permettant la surveillance des con- 
ons météorologiques et du taux de radioactivité 
l'atmosphère. 


1.3. Avis du collège échevinal. 

Dès réception de la demande complète, le gou- 
neur en transmet un exemplaire au bourgmestre 
la commune de l'établissement. Celui-ci soumet 
demande à l'avis du collège échevinal. Il renvoie 
uite au gouverneur cette demande et l'avis du 
lège dans un délai de 30 jours. 

Si le rayon de 50 m visé à l'article 7.2. empiète 
d’autres communes, la procédure prévue à l’ali- 
| précédent est applicable à ces communes. 

Les avis des divers collèges échevinaux doivent 
venir au gouverneur dans le même délai. 

7.4. Avis du comité consultatif provincial. 

Le gouverneur transmet la demande accompagnée 
l'avis du collège échevinal au Comité consultatif 
wincial dont la composition et Ile statut sont déter- 
nés par l’article 7.5. ci-après. 

Le comité provincial peut exiger que le deman- 
if lui fasse connaître l'avis d'un expert sur les 
ects généraux ou particuliers de la sécurité ou de 
salubrité de l'établissement. 

[l peut également solliciter directement ce même 
s. 

Dans les cas prévus à l'article 37 du traité de 
me instituant la Communauté Européenne de 
nergie Atomique, le comité provincial sollicite 
ris de la Commission de l’Euratom. 

Cet avis est demandé à l'intervention de l’Admi- 


nistration de l'Hygiène publique. A l'intervention 
de celle-ci, le comité provincial peut aussi consulter 
la Commission de l'Euratom sur les aspects géné- 
raux ou particuliers de la sécurité et de la salubrité 
de ces établissements. 

Le comité peut convoquer et entendre le deman- 
deur. 

Le comité donne un avis motivé au gouverneur 
dans un délai de deux mois à dater de la réception 
du dossier ou dans un délai plus long qu'il doit jus- 
tifier. 

Si l’avis est favorable, il peut comporter des con- 
ditions d'exploitation particulières non prévues au 
présent règlement, que le Comité estime nécessaire 
d'imposer en vue d'assurer la sécurité et la salubrité 
de l'établissement. 


7.5. Composition et statut du comité consultatif 
provincial. 

Le comité consultatif provincial est composé 
comme suit : 

a) l'inspecteur en chef-directeur de l'hygiène 
publique ou son délégué ; 

b) l'inspecteur d'hygiène du ressort ; 

c) l'ingénieur en chef-directeur de l'Inspection 
technique du travail, chef du district considéré, ou 
son délégué ; 

d) l'ingénieur de l'Inspection technique du tra- 
vail du ressort ; 

e) le médecin en chef-directeur de l'hygiène et de 
la médecine du travail ou son délégué ; 

f) un délégué de l'Administration des Mines, 
lorsque l'établissement est surveillé par cette admi- 
nistration ; 

g) un secrétaire et un secrétaire adjoint désignés 
conjointement par le Ministre ide l'Emploi et du 
Travail et par le Ministre de la Santé publique et de 
la Famille. 

Le comité est présidé alternativement et par pério- 
des de deux ans par les délégués du Ministre de 
l'Emploi et du Travail et du Ministre de la Santé 
publique et de la Famille. 

Le règlement d'ordre intérieur des comités pro- 
vinciaux est établi conjointement par les Ministres 
précités. 

Ce règlement stipule notamment que le comité 
délibère valablement si deux tiers des membres sont 
présents. Il donne un avis à la majorité absolue des 
membres. Le secrétaire et le secrétaire-adjoint n'ont 
pas voix délibérative. 

7.6. Décision de la députation permanente. 

Le gouverneur soumet à la députation permanente 
du conseil provincial la demande et Iles avis émis. 
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Elle statue par arrêté dans le délai d'un mois. 

Elle est tenue d’imposer dans l'arrêté les condi- 
tions d'exploitation proposées par le comité consul- 
tatif provincial. 

Elle est tenue de refuser l'autorisation sollicitée 
lorsque l'avis de ce comité est défavorable. 

Lorsque l'avis du comité consultatif provincial 
est favorable, l'arrêté de refus est motivé. 


7.7. Notification de la décision. 

Le gouverneur transmet copie de la décision de 
la députation permanente : 

1. au demandeur par pli recommandé à la poste ; 

2. au bourgmestre de la commune du siège d’ex- 
ploitation ; 

3. aux membres du comité consultatif provincial. 


7.8. Affichage de la décision. 

Le bourgmestre informe la population de la déci- 
sion intervenue par un avis affiché à la maison com- 
munale et au siège d'exploitation. Cet avis signale 
que la copie de la décision est à Ila disposition des 
intéressés à la maison communale et qu'un droit de 
recours leur «est ouvert, conformément à l’article 7.9. 


7.9. Recours. 

Un recours contre la décision de la députation 
permanente est ouvert auprès de Nous dans un délai 
de quinze jours à dater du jour de l'affichage au 
siège de l'exploitation. 

Ce recours est transmis à la commission spéciale 
qui procède comme prévu à l’article 6 ci-dessus. Tou- 
tefois, la commission spéciale n’est pas tenue de con- 
sulter à nouveau la commission ‘de l’Euratom. 

7.10. Décision après recours. 

Notre décision prise sous forme d'arrêté est con- 
tresignée par le Ministre de l'Emploi et du Travail 
et le Ministre de la Santé publique et de la Famille 
et par le Ministre des Affaires économiques et de 
l'Energie pour les établissements sous la surveillance 
de l’ Administration des Mines. 

L'autorisation sera refusée lorsque l'avis de la 
commission spéciale est défavorable. 

Lorsque l'avis de cette commission est favorable, 
l'arrêté de refus est motivé. 

7.11. Notification de la décision. 

Notre décision est communiquée à la commission 
spéciale et au gouverneur de la province qui en trans- 
met copie : 

1. au demandeur par pli recommandé à la poste ; 

2. au bourgmestre de la commune du siège d’ex- 
ploitation ; 

3. aux membres du comité consultatif provincial. 


Art. 8 — Régime d'autorisation des établis 
ments de classe IIT. 


8.1. Autorité compétente. 

Les établissements de classe III doivent fa 
l'objet d’une déclaration préalable au gouverneut 
la province en vue d'obtenir l'autorisation pré 
au présent article. 


8.2. Renseignements et documents à fournir. 


Cette déclaration, doit être faite en trois exe 
plaires et comprend : 

1. les nom, prénoms, qualité et domicile du« 
mandeur et, éventuellement la dénomination soc: 
de l’entreprise, ses sièges social, administratif 
d'exploitation, les noms et prénoms des administ 
teurs ou gérants, les nom et prénoms du directe 
ou gérant responsable du siège d'exploitation ; 

2. la nature et l’objet de l'établissement, le ger 
et iles caractéristiques des radiations émises, les care 
téristiques des appareils mis en œuvre, l'état phy 
que, la quantité, le niveau de radioactivité des su 
stances radioactives, la destination des appareils 
des substances, l'endroit où les appareils ou substa 
ces seront fabriqués, produits, détenus ou mis. 
œuvre, les mesures de protection ou de sécurité p 
conisées, tant en ce qui concerne les appareils 
substances, qu'en ce qui concerne les locaux où ils 
trouvent ; la désignation de l'expert chef du serv: 
de contrôle physique éventuel, la désignation « 
organismes et médecins agréés chargés des contrô 
prévus au présent règlement et, plus généraleme 
toutes les mesures et dispositifs préconisés en v 
d'assurer le respect des normes de base définies 
chapitre III : 

3. la qualification et la compétence du person 
chargé de la production, de la distribution, de l’u 
lisation et de la surveillance des substances et ap} 
reils capables de produire des radiations ionisante 

4. le nombre présumé de personnes à occuf 
dans les différents secteurs de l'établissement ; 

5. l'engagement de souscrire une police das: 
rance couvrant les responsabilités civiles résultant « 
activités nucléaires ; 

6. un plan, dressé à l'échelle minimum de 5 # 
par mètre, indiquant les installations et locaux ! 
contenant, ainsi que les locaux situés à moins 
20 m des sources et la destination de ces locaux. 


8.3. Décision de la députation permanente. 
Le gouverneur soumet [la déclaration à la dépu 


tion permanente du conseil provincial de la p 
vince, 
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La députation permanente accorde l'autorisation 
dans un délai de quinze jours. 

Le comité consultatif provincial, défini à l’article 
7.5, peut lui communiquer des listes de conditions 
d'exploitation pour les divers types d'établissements 
de classe III. 

La députation permanente est tenue d'imposer 
dans son arrêté les conditions relatives au type d'éta- 
|blissement en question. 


k 


1 8.4. Notification deila décision. 


Le gouverneur transmet copie de la décision de 
| la députation permanente : 


| 2. au bourgmestre de la commune du siège de 
l'exploitation ; 


1. au demandeur, par pli recommandé à Ja poste ; 


3. à l'ingénieur en chef-directeur de l'Inspection 
technique du travail, chef du district considéré ; 

| 4. à l'inspecteur-médecin du travail du ressort ; 

D :.: l'inspecteur d'hygiène du ressort ; 

| 6. le cas échéant, à l'ingénieur en chef-directeur 
des Mines, chef de l'arrondissement minier consi- 


| 
| déré. 
l 


8.5. Recours. 


Un recours auprès de Nous contre la décision de 
la députation permanente est ouvert : 


1. au demandeur ; 
2. aux personnes citées à l'article 8.4. 


Ce recours est transmis à la commission spéciale, 
qui procède comme prévu à l’article 6. 

Toutefois, la commission spéciale n'est pas tenue 
de consulter la commission de l'Euratom. 


8.6. Notification de la décision. 

Notre décision est communiquée à la commission 
spéciale et au gouverneur de la province, qui en 
transmet copie aux personnes citées à l’article 8.4. 


Art. 9. —— Régime d'exonération des établisse- 
ments de classe IV. 

Les établissements de classe IV ne sont soumis à 
aucune formalité d’autorisation ou de déclaration. 
Toutefois, ils sont tenus au respect des autres dispo: 
sitions du présent règlement. 


Att. 10. — Etablissements exploités par l'Etat. 


10.1. Champ d'application. 

Les dispositions du présent article s'appliquent 
aux établissements exploités par l'Etat ou par un des 
organismes d'intérêt public repris à la catégorie À 
de la loi du 16 mars 1954, relative au contrôle de 
certains organismes d'intérêt public. 


10.2. Etablissements de classe I. 


Les établissements de classe I sont soumis aux dis- 
positions de l’article 6 du présent règlement. 


10.3. Etablissements de classe II. 


Les établissements de classe IT sont autorisés par 
Nous, suivant la procédure ci-après : 

a) la demande établie en cinq exemplaires com- 
prend les renseignements et documents prévus à l’ar- 
ticle 7.2, du présent règlement ; 

b) le Ministre dont dépend l'établissement en 
question adresse la demande au bourgmestre de la 
commune du siège d'exploitation ; 

c) dès réception de la demande, le bourgmestre 
soumet sans délai la demande à l'avis du collège 
échevinal. 

La demande est renvoyée au Ministre avec cet 
avis dans un délai de trente jours, depuis la récep- 
tion de la demande ; 

d) le Ministre transmet la demande et l'avis du 
collège à la commission spéciale prévue à l'article 6, 
qui procède comme prévu à cet article. 

Toutefois, la commission spéciale est tenue de sol- 
liciter l'avis de la Commission de l'Euratom, dans 
les cas visés à l’article 37 du Traité de Rome, insti- 
tuant la Communauté Européenne de l'Energie 
Atomique ; 

e) Notre décision est prise et notifiée conformé- 
ment aux dispositions de l'article 6.7. et 6.8. 


10.4. Etablissements de classe III. 

Le Ministre dont dépend l'établissement est tenu 
de le déclarer au Ministre de la Santé publique et 
de la Famille. 

Cette déclaration est faite en trois exemplaires et 
comprend les renseignements et documents prévus 
à l'article 8.2 du présent règlement. 

Le Ministre de la Santé publique et de la Famille 
accorde l'autorisation. Il transmet copie de son arrêté 
au demandeur et au Ministre de l'Emploi et du 
Travail. 

Cet arrêté peut imposer des conditions particuliè- 
res autres que celles du présent règlement, moyen- 
nant accord préalable du Ministre de l'Emploi et du 
Travail. 


Art. 11. — Etablissements mixtes. 


11.1. Les demandes d'autorisation relatives à des 
installations comprenant des établissements apparte- 
nant à plusieurs classes, sont traitées conformément 
aux dispositions relatives à la classe la plus élevée. 


11.2. Les établissements classés comme dange- 
reux, insalubres ou incommodes, au sens du titre I 


980 


Annales des Mines de Belgique 


10 livraison 


du Règlement Général pour la Protection du Tra- 
vail, et les appareils à vapeur soumis aux disposi- 
tions du titre IV de ce règlement, qui sont annexés 
à un établissement classé en vertu (du présent règle- 
ment, et qui sont indispensables à son fonctionne- 
ment ou à son exploitation, ne peuvent être autorisés 
que par l’autorité compétente pour les établissements 
classés en vertu du présent règlement. Les renseigne- 
ments et documents à fournir, restent ceux définis 
par le Règlement Général pour la Protection du 
Travail. Les formalités de l'enquête sont celles défi- 
nies par le présent règlement pour l'entreprise 
considérée. 


Art. 12. 
blissement. 


Extension et modification de l’éta- 


Tout projet de modification ou d'extension impor- 
tantes de l'établissement doit faire l'objet d’une 
demande d'autorisation adressée à l'autorité com- 
pétente, qui statue sur celle-ci. 

Si cette modification ou extension entraîne le 
passage d'une classe inférieure à une classe supé- 
rieure, la procédure d'autorisation est celle prévue 
pour cette dernière classe. 

Dans le cas où la modification ou l'extension 
n'implique pas le passage d'une classe inférieure 
dans une classe supérieure, l'autorité compétente 
peut déroger à une ou plusieurs des formalités pré- 
vues aux articles 5, 6, 7, 8et 10. 


Art. 13. — Conditions complémentaires et modi- 
fications des conditions d'exploitation. 

L'autorité compétente peut compléter ou modifier 
l'arrêté d'autorisation sur proposition : 

1. de la commission spéciale en ce qui concerne 
les établissements autorisés par Nous et ceux auto- 
risés par le Ministre de la Santé publique et de la 
Famille ; 

2. du comité consultatif provincial en ce qui 
concerne les établissement autorisés en dernière 
instance par la députation permanente. 


La commission spéciale et le comité consultatif 
provincial peuvent agir d'initiative ou sur proposi- 
tion d'un des fonctionnaires chargés de la surveil- 
lance. 

Le nouvel arrêté fait l’objet de notifications et 
affichages, conformément aux dispositions des arti- 
cles 6, 7, 8 et 10, selonile cas. 

Pour les établissements autorisés par la députation 
permanente, un recours est ouvert aux intéressés, 
conformément aux dispositions de l’article 7.9. Ce 
recours est suspensif de [la décision attaquée. 


Art. 14. — Décision ultérieure. 
Lorsqu'une décision a été prise par Nous, toute 
décision ultérieure est également prise par Nous. 


Art15. 
blissements de classe I et IT. 

L'autorisation accordée aux établissements de 
classe I et II comporte pour ile demandeur, le droit 
d'entreprendre sous sa responsabilité les construc- 
tions et de procéder aux installations conformément 
aux termes de l'autorisation accordée. 

Les dispositifs de protection et les installations 
font l’objet d’une réception par un organisme agréé, 
conformément aux dispositions du présent règle- 
ment. Cette réception porte sur le respect des dis- 
positions du présent règlement et des conditions 
particulières imposées à l'établissement par l'arrêté 
d'autorisation. 

Sans préjudice des dispositions légales relatives 
à la reconnaissance de l'exploitant d'une installa- 
tion nucléaire, la mise en marche ou en exploita- 
tion des installations ne peut avoir lieu que si Île 
procès-verbal de réception de l'organisme intéressé 
est entièrement favorable et autorise formellement 
cette mise en marche ou en exploitation (®/1). 

Le directeur ou gérant responsable du siège d'ex- 
ploitation est tenu de porter à la connaissance des 
fonctionnaires chargés de la surveilaance, par lettre 
recommandée à [la poste, quinze jours au moins à 
l'avance, la date prévue de la mise en exploitation. 

Avant cette mise en exploitation, il leur transmet 
copie conforme du procès-verbal de réception établi 
par l'organisme agréé et de la police d'assurance 
souscrite conformément à l'engagement pris suivant 
les stipulations des articles 6 et 7. 


Réception des installations des éta- 


Aït. 16. — Suspension et retrait des arrêtés 
d'autotisation. 
Lorsque l'établissement ne respecte pas les dispo- 


sitions du présent règlement ou Îles conditions de 
l'arrêté d'autorisation, l'autorité compétente peut. 
suspendre ou retirer l'arrêté d'autorisation après 
avoir pris l'avis de la commission spéciale pour les | 


établissements autorisés par Nous et par le Ministre 
de la Santé publique et de la Famille, du comité 
consultatif provincial pour les établissements auto- 
risés en dernière instance, par [la députation perma- 
nente, conformément à la procédure prévue aux arti- 


cles 6 et 7. La décision de retrait ou de suspension 
fait l’objet de la notification visée aux articles 6, 7, . 


8 et 10. 


(2/1) Alinéa modifié par l’art. 1° de l’A.R. du 22 mai 1967. 
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Un recours est ouvert auprès de Nous en ce qui 
concerne les établissements autorisés par la députa- 
tion permanente. 


Il est instruit conformément aux dispositions ide 
l'article 7. 


Ce recours est suspensif de l'arrêté de suspension 
| mais pas de l'arrêté de retrait. 


Art. 17. 


En cas de cessation d'activité, pour quelque cause 
ique ce soit, d'un établissement de classe I ou II 
| qui détient des substances radioactives ou des appa- 
reils qui en contiennent, l'entreprise ou, le cas 
) échéant, les personnes légalement habilitées à en 
assurer la liquidation, sont tenues d'en aviser immé- 
diatement le Ministre de la Santé publique et de 
| Ja Famille, Elles en avisent de même les autorités 
désignées à l'article 78 du présent règlement. 


Cessation d'activité. 


Elles doivent donner à ces substances ou appa- 
reils une destination qui en garantisse l'évacuation 
ou la réutilisation dans des conditions satisfaisan- 
tes. 


1 
1 
! 


Il en est de même lorsque l'autorité compétente 
a refusé, suspendu ou retiré l'autorisation, et que 
cette décision est définitive. 

À défaut pour le responsable de l'établissement 
ou pour les personnes chargées de la liquidation, 

de satisfaire à cette condition, il pourra, sans pré- 

judice ide l'application des sanctions prévues au 

présent règlement, être procédé à la saisie des sub- 

stances ou appareils précités. 


Mesures transitoires. 


Art. 18. 


Les établissements de classe I, IT et III du présent 
règlement qui au moment de l'entrée en vigueur de 
celui-ci font l’objet d’un arrété d'autorisation ou 
d’un acte de déclaration du titre I du Règlement 
Général pour la Protection du Travail, sont dispen- 
sés des formalités d'autorisation prescrites par le 
présent règlement. 

Les arrêtés d'autorisation et les actes de déclara- 
tion pris en vertu du Règlement Général pour la 
Protection du Travail tiennent lieu des arrêtés d'au- 
torisation qui seraient délivrés en exécution du pré- 
sent règlement. 


Art. 19. —— Le refus, la suspension ou le retrait 
de l'autorisation, de même que la saisie des substan- 
ces radioactives ou des appareils, ne peuvent donner 
lieu à indemnité. 


CHAPITRE III. 
PROTECTION GENERALE 


Section I. — Normes de base concernant 
les doses, expositions et contaminations 
maxima admissibles 


Art. 20. 


20.1. Dispositions générales. 


Doses maxima admissibles. 


L'exposition des personnes et des travailleurs aux 
radiations ionisantes doit être aussi faible que pos- 
sible et le nombre de personnes et de travailleurs 
exposés à ces radiations doit être aussi réduit que 
possible. 

Les mesures indispensables sont prises : 

a) pour prévenir l'ingestion, l'inhalation ou toute 
pénétration incontrôlée de substances radioactives 
dans l'organisme ainsi que tout contact direct de 
l'organisme avec ces substances ; 

b) pour que les sources de radiation soient utili- 
sées dans des conditions de sécurité aussi parfaites 
que possible. 

Aucun travailleur de moins de 18 ans révolus 
ne peut exercer une activité au cours de laquelle il 
serait professionnellement exposé au risque de radia- 
tions ionisantes. 

Il en est de même des femmes enceintes ou en 
période d'allaitement. 


20.2. Doses maximales admissibles pour les per- 
sonnes professionnellement exposées de catégorie A. 

20.2.1. 4) La dose cumulée au niveau des organes 
hématopoïétiques et/ou des gonades pour une per- 
sonne professionnellement exposée de catégorie À, 
ne peut dépasser la valeur D, établie par la formule 
de base suivante : 


D — 5 (N — 18) 


où D — a dose exprimée en rem et 
N — l'âge de cette personne, exprimée en 
années. 


b) La dose cumulée maximum par treize semaines 
consécutives ne peut dépasser 3 rems. 

c) Lorsque la dose antérieurement cumulée est 
connue de façon certaine et lorsqu'elle reste en 
dessous de la dose déterminée par la formule de 
base, une cumulation des doses au rythme de 3 rems 
par treize semaines consécutives peut être tolérée 
aussi longtemps que la dose cumulée, déterminée 
par la formule de base, n'est pas atteinte. 

d) Lorsque la dose cumulée n'est pas connue de 
marière certaine, elle est supposée égale à celle 
déterminée par la formule de base. 
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e) Lorsque la dose cumulée est connue de manière 
certaine, qu'elle est supérieure à celle déterminée 
pat la formule de base, mais qu'elle a été adminis- 
trée à une époque où les doses maxima recomman- 
dées étaient supérieures à celles résultant de cette 
formule de base, elle est supposée égale à la dose 
déterminée par cette formule. 

f) L'administration en une fois d'une dose de 
3 rems ne peut être admise qu'à titre exceptionnel. 

20.2.2. Lors d’une irradiation partielle de l'orga- 
nisme, les doses reçues par l'ensemble des organes 
hématopoïétiques et/ou les gonades ne peuvent 
dépasser les limites fixées par la formule de base, 
En outre, la dose maximale admissible est fixée : 

4) pour les irradiations extcrnes intéressant les 
extrémités (mains, avant-bras, pieds, chevilles), à 
15 rems par treize semaines et à 60 rems par an; 

b) pour les irradiations intéressant la peau ou le 
tissu osseux, à l'exclusion des extrémités désignées 
à l’article 20.2.2. 4) à 8 rems par treize semaines 
et à 30 rems par an ; 

c) pour les irradiations intéressant les autres orga- 
nes pris isolément, à 4 rems par treize semaines et 
à 15 rems par an. 

20.2.3. Irradiations externes exceptionnelles. 

20.2.3.1. Irradiation externe exceptionnelle con- 
certée. 

a) La dose délivrée en une ou plusieurs fois au 
cours d’une irradiation externe exceptionnelle con- 
certée ne peut dépasser 12 rems. 

Cette dose reçue est ajoutée à la dose cumulée 
jusqu'au moment de l'irradiation exceptionnelle. 

b) Si la dose cumulée ainsi obtenue est inférieure 
à la dose maximale admissible, calculée selon la 
formule de base, et si la dose trimestrielle est supé- 
rieure à 3 rems, les expositions ultérieures sont 
réduites à une dose maximum de 1,5 rem par trimes- 
tre, pendant une période d’une telle durée que la 
dose moyenne trimestrielle pendant cette période ne 
dépasse plus 3 rems. 

c) Si la dose cumulée ainsi obtenue est supérieure 
à Ja dose maximale admissible, calculée selon la 
formule de base, les expositions ultérieures sont 
réduites à une dose maximum de 2,5 rems par an, 
jusqu'à ce que la dose cumulée soit à nouveau con- 
forme à la formule de base. 

d) Aucune femme en état de procréer ne peut 
être soumise à une telle irradiation. 

20.2.3.2. Irradiation externe exceptionnelle non 
concertée. 

a) Lorsqu'une dose délivrée au cours d'une irra- 


diation externe exceptionnelle non concertée ne dé- 
passe pas 25 rems, les dispositions de l’article | 
20.2.3.1. b) et c) sont d'application. 
b) Lorsque la dose dépasse 25 rems, les disposi- 
tions de l’article 133, 2°, du Règlement Général 
pour la Protection du Travail sont d'application. 


20.2.3.3. Irradiation externe exceptionnelle con- 
certée partielle. 

a) La dose délivrée en une ou plusieurs fois au 
cours d’une irradiation externe exceptionnelle con- 
certée partielle ne peut dépasser : 

— pour les extrémités (mains, avant-bras, pieds, 
chevilles) : 60 rems ; 

— pour la peau (à l'exclusion de celle des extré- 
mités) : 30 rems ; 

— pour les cristallins : 15 rems. 

Les doses reçues sont ajoutées aux doses cumu- 
lées dans l’année en cours. 

b) Pour les irradiations ultérieures des extrémi- 
tés, de la peau (à l'exclusion de celle des extrémi- 
tés) et des cristallins, les doses maximales admissi- 
bles à prendre en considération sont réduites à la 
moitié des doses fixées à l'article 20.2.2., jusqu'au 
retour aux valeurs intégrées qui résultent de l'appli- 
cation de cet article. 


20.2.3.4. Irradiation externe exceptionnelle non 
concertée partielle. 

a) Lorsqu'une dose délivrée au cours d'une irra- 
diation externe exceptionnelle non concertée par- 
tielle ne dépasse pas : 

— 120 rems pour les extrémités (mains, avant-bras, 
pieds, chevilles) ; 

— 60 rems pour la peau (à l'exclusion de celle des 
extrémités) ; 

—— 30 rems pour les cristallins ; 

la disposition de l'article 20.3.3.3. b) est d'applica- 

tion. 

b) Lorsque la dose dépasse les valeurs indiquées 
à l'article 20.2.3.4. 4), les dispositions de l’article 
133, 2°, du Règlement Général pour la Protection 
du Travail, sont d'application. 


20.3. Dose maximale admissible pour Iles person: 
nes professionnellement exposées de catégorie B. 

Pour les personnes professionnellement exposées 
de catégorie B !la dose maximale admissible est fixée 
à 1,5 rem par an. Cette dose est celle cumulée au 
niveau des organes hématopoïétiques et/ou des 
gonades. 


20.4. Dose maximale admissible pour la popula- 
tion avoisinante. 
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out la population avoisinante la dose maximale 
issible est fixée à 0,5 rem par an. Cette dose 
celle cumulée au niveau des organes hémato- 
tiques et/ou des gonades. 


0.5. Dose maximale admissible pour la popula- 
dans son ensemble. 

our la population dans son ensemble, la dose 
male admissible génétiquement significative est 
) rems per capita cumulés à l'âge de trente ans. 
€ dose tient compte, par pondération, des doses 
es par les personnes professionnellement expo- 

et par la population avoisinante (2/2), 


rt. 21. (2/5 ___ Contaminations maximales ad- 
sibles. 


1.1. Les valeurs figurant à l'annexe du présent 
ement fixent les concentrations maximales ad- 
sibles dans l'air inhalé et dans l’eau de boisson. 
jes valeurs indiquées sont considérées comme des 
rennes portant sur une période de treize semaines 
sécutives. 

Iles concernent l'exposition continue, calculée à 
on de 168 heures par semaine, des personnes 
fessionnellement exposées de catégorie A. 
Iles sont à multiplier par un facteur 3 pour une 
vité hebdomadaire de 40 à 48 heures. 
introduction en une fois d'une quantité de 
lides radioactifs correspondant à celle qui serait 
oduite en 13 semaines consécutives sur la base 
concentrations maximales admissibles, ne peut 
‘admise qu'à titre exceptionnel. 

ors d'une contamination par mélange de nucli- 
radioactifs, les tableaux C, D ou E annexés au 
sent arrêté sont d'application, selon les cas. 


1.2. Irradiation interne exceptionnelle. 


1.2.1. Irradiation interne exceptionnelle concer- 


) Une irradiation interne exceptionnelle concer- 
n'est admissible que si elle ne peut être évitée 
toutes les mesures de protection nécessaires. Au 
où elle est inévitable, la quantité de nuclides 
oactifs introduits dans l'organisme en une ou 
sieurs fois ne peut dépasser la quantité qui résull- 
it de l'exposition, pendant une année, aux con- 
trations maximales admissibles, selon les tableaux 
exés au présent règlement pour les personnes 
fessionnellement exposées. 

jette quantité X (en curie) peut être déduite des 


/2) Les paragraphes 20.2, 20.3, 20.4 et 20.5 ont été modi- 
par l’article 7 de l'arrêté royal du 23 décembre 1970. 
/3) Article modifié par l’article 8 de l'arrêté royal du 
lécembre 1970. 


concentrations maximales admissibles dans l'air 
pour les personnes professionnellement exposées à 
raison de 40 à 48 heures par semaine, par la for- 
mule suivante : 


q étant trois fois la valeur qui figure au tableau A. 
Le coefficient 2.500 est obtenu en se basant sur une 
inhalation de 10 m* d'air par jour à raison de 
5 jours par semaine et de 50 semaines par an. 

b) Pour les irradiations internes ultérieures, les 
concentrations maximales admissibles à prendre en 
considération sont au plus égales à la moitié des 
valeurs déduites des tableaux annexées au présent 
règlement et ce, pendant le temps qui serait néces- 
saire pour cumuler, par une exposition continue dans 
les mêmes conditions, la quantité des nuclides radio- 
actifs introduits dans l'organisme à la suite de l’ir- 
radiation interne exceptionnelle concertée. 

c) Aucune femme en état de procréer ne peut 
être soumise à une telle irradiation. 

21.2.2. Irradiation interne exceptionnelle non 
concertée. 

a) Lorsque la quantité de nuclides radioactifs 
introduits dans l'organisme au cours d'une irradia- 
tion interne exceptionnelle non concertée est infé- 
rieure au double de la quantité fixée à l'article 
21.2.1. 4), les dispositions de l'article 21.2.1. b), 
sont d'application. 

b) Lorsque la contamination dépasse la limite 
fixée à l’article 21.2.2. 4), les dispositions de l'arti- 
cle 133, 2°, du Règlement Général pour la Protec- 
tion du Travail, sont d'application. 


Art. 22. (2/4 __ Relations entre les doses, les 
expositions et les contaminations maximales admis- 
sibles. 


22.1. Les valeurs des expositions et contamina- 
tions maximales admissibles, relatives à des condi- 
tions autres que celles de l’irradiation des personnes 
professionnellement exposées de catégorie À, se 
déduisent les doses maximales admissibles. 

Néanmoins, en dehors des zones contrôlées, pour 
les personnes appartenant à la population avoisi- 
nante, les concentrations maximales admissibles qui 
déterminent les contaminations maximales admissi- 
bles, sont fixées au 1/10 des valeurs indiquées aux 
tableaux annexés au présent arrêté et il y a lieu de 
tenir compte notamment de celles qui peuvent résul- 


(2/4) Article modifié par l’article 9 de l'arrêté royal du 
23 décembre 1970. 
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ter de l'introduction dans les aliments des substan- 

ces radioactives contenues dans l’air et dans l’eau. 
Ces concentrations sont considérées comme des 

moyennes portant sur une période d'un an. 


22.2. Pour l'évaluation de l’irradiation totale, la 
somme des doses résultant de l’irradiation externe 
et de l’irradiation interne est calculée de manière 
appropriée ; elle respecte en tout cas les doses maxi- 
males admissibles. 


Section II. — Contrôles physique et médical 


Informations et devoirs ides travailleurs. 


Art. 23. — Contrôle physique. 


23.1. Le chef d'entreprise est tenu d'organiser un 
service de contrôle physique de protection qui est 
chargé, d'une manière générale, de l'organisation 
et ide la surveillance des mesures nécessaires pour 
assurer l'observation des dispositions du présent 
règlement concernant la sécurité et l'hygiène du 
travail, la sécurité et la salubrité du voisinage à 
l'exclusion des dispositions réservées au contrôle 
médical. 

Ce contrôle comporte notamment : 

L° la délimitation et la signalisation des zones 
contrôlées ; 

2° l'examen et le contrôle des dispositions et des 
moyens de protection existants ; 

3° la proposition des moyens de protection com- 
plémentaires que ce service juge nécessaires ; 

4 l'examen et l'approbation préalable des pro- 
jets d'installations comportant un danger d’irradia- 
tion ou de criticalité et de leur implantation dans 
l'établissement lorsque ces projets n’impliquent pas 
une nouvelle autorisation conformément au chapitre 
IT du présent règlement ; 

5° l'examen et l'approbation préalables des expé- 
riences, essais, traitements et manipulations qui, en 
raison de leur nature ou des circonstances, pour- 
raient présenter du danger et qui n'auraient pas été 
approuvés antérieurement dans une forme identique 
par le service de contrôle physique ; 

6° la réception des nouvelles installations visées 
au 4° ci-dessus, du point de vue du contrôle physi- 
que ide protection ; 

7° la surveillance du fonctionnement et de l'em- 
ploi correct des instruments de mesure ; 

8° l'examen et l'approbation préalable des pro- 
jets de transports de substances radioactives ou fis- 
sibles à l’intérieur ou à l'extérieur de l'établissement 
et qui n'auraient pas été approuvés antérieurement 


dans une forme identique par le service de cont 
physique ; 

9° Ja surveillance de l'emballage, du chargem 
et du déchargement à l’intérieur de l'établissem 
de substances radioactives ou fissibles. À cet ég 
le service de contrôle physique vérifie si les dis 
sitions réglementaires en vigueur sont respectée 
compris celles concernant le transport ; 

10° les déterminations suivantes : 

a) la détermination de l'intensité de rayonneï 
et l'indication de la nature ides radiations dans! 
endroits intéressés ; | 

b) la détermination des contaminations radic 
tives, l'indication de la nature des substances ra 
actives contaminantes, de leur activité, de leur & 
centration volumétrique ou superficielle, de l 
état physique et si possible de leur état chimiqi 

c) la détermination des doses individuelles etk 
doses cumulées, y compris la détermination de 
dose provenant d'irradiations internes exception 
les, concertées ou non, ainsi que les circonstaii 
qui ont entraîné ces irradiations exceptionnel 
(2/5). 

11° l'étude des mesures nécessaires pour préve 
tout incident, tout accident, toute perte ou tout) 
de substances radioactives ou fissibles. 


23.2. Les constatations et déterminations du @& 
trôle physique sont consignées soit dans des ref 
tres dont les pages sont numérotées, soit sur « 
feuilles numérotées et rassemblées dans des fard 
Toutefois, celles reprises au point 10. c) de la 
cle 23.1 sont fournies directement au service 
contrôle médical. 

Les registres et fardes sont conservés pendi 
trente ans au siège de l’entreprise et en cas de ces 
tion d'activité, l'entreprise transmet ces docume 
au Ministère de l'Emploi et du Travail. 


23.3. Dans les établissements de classe I ou dk 
ceux des autres classes où le contrôle physique ni 
pas confié à un organisme agréé, lle service du « 
trôle physique est dirigé par le chef de service 
sécurité et d'hygiène prévu à l’article 833 du Règ 
ment Général pour la Protection du Travail ou} 
une personne placée directement sous son autot! 


23.4, Les missions attribuées au chef du contf: 
physique ne préjudicient en rien à l'autorité ete 
responsabilités du chef d'entreprise. | 


23.5. Dans les établissements de classe I et 


(2/5) Alinéa modifié par l’article 10 de l'arrêté royal 
23 décembre 1970. 
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véhicuies à propulsion nucléaire, le chef du service 
de contrôle physique doit être un expert de classe I 
igréé conformément aux dispositions du présent 
règlement. 

Dans les établissements de classe II, le chef du 
service de contrôle physique doit être un expert 
agréé de classe I ou II. Toutefois, à défaut d'avoir 
un tel expert à son service, le chef d'entreprise doit 
confier les missions du service de contrôle physique 
à un organisme agréé de classe I ou II. 
| Dans les établissements de classe IIL, le chef du 
service de contrôle physique doit être un expert 
agréé de classe I, II ou III. Toutefois, à défaut 
d'avoir un tel expert à son service, le chef d’entre- 
prise doit confier les missions du service de contrôle 
physique à un organisme agréé de classe I ou IL. 


23.6. Dans les entreprises qui effectuent un trans- 
port soumis à l'autorisation spéciale en vertu de 
l'article 57, alinéa 6, le chef du service de contrôle 
physique doit être un expert de classe I ou II. Tou- 
tefois, à défaut d'avoir un tel expert à son service, 
le chef d'entreprise doit confier les missions du 
service de contrôle physique à un organisme agréé 
de classe I ou II. 

Dans les entreprises qui effectuent un transport 
soumis à l'autorisation générale ou à l'autorisation 
particulière, en vertu de l'article 57, alinéas 4 et 5, 
le chef du service de contrôle physique doit être un 
expert de classe I, IT ou III. 

Toutefois, à défaut d'avoir un tel expert à son 
service, le chef d'entreprise doit confier les missions 
du service de contrôle physique à un organisme agréé 
de classe I ou II. 


23.7. Répartition des contrôles. 

Les contrôles effectués dans les établissements de 
classe I et dans les véhicules à propulsion nucléaire, 
doivent être effectués par des experts agréés de 
classe I, ceux effectués dans les établissements de 
classe II, doivent l'être par des experts agréés 
de classe I ou II et ceux effectués dans les établisse- 
ments de classe III doivent l'être par des experts 
agréés de classe I, IT ou IIT. 


23.8. Contrôle des établissements ide classe I et 
des véhicules à propulsion nucléaire. 

Le chef d'entreprise est tenu de confier à un orga- 
nisme agréé de classe I. 

1° le contrôle permanent de la bonne exécution 
par le service de contrôle physique de sa mission. 
Pour les véhicules propulsés par l'énergie nucléaire 
le contrôle de l'organisme agréé n'a lieu que lors- 
qu'ils se trouvent sur le territoire belge ou dans les 
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eaux de la mer territoriale ou dans les eaux inté- 
rieutes ; 

2° la réception prévue à l’article 15 du présent 
règlement ; 

3° Je contrôle et 1 ‘approbation des décisions favo- 
rables du service de contrôle physique relatives aux 
points 4, 6 et 8 de l’article 23.1 ; 


4 le contrôle et l'approbation des décisions du 
service de contrôle physique relatives au point 5 de 
l'article 23.1, uniquement en ce qui concerne Îles 
expériences dans les réacteurs nucléaires ou à l’aide 
de substances fissibles. 


Ces expériences ne peuvent avoir lieu sans l'ap- 
probation de l'organisme agréé ; 

5° en ce qui concerne le transport, la surveillance 
permanente du chargement, du transport et du dé- 
chargement de substances fissibles (uranium naturel 
exclu) en quantité dépassant la moitié de la masse 
critique minimum. 


23.9. Contrôle des établissements de classe IT. 

Le chef d'entreprise est tenu de confier à un 
organisme agréé de classe I ou II la réception pré- 
vue à l'article 15 du présent règlement. 

Si le service de contrôle physique n'est pas assuré 
directement par un organisme agréé, le chef d’entre- 
prise est tenu de confier à un organisme agréé de 
classe I ou IT : 

a) le contrôle de la bonne exécution par lle ser- 
vice du contrôle physique de sa mission. 


Ce contrôle est au moins trimestriel ; 

b) le contrôle et l'approbation des décisions favo- 
rables du service de contrôle physique relatives aux 
points 4, 6 et 8 de l'article 23.1. 


23.10. Contrôle des établissements de classe III. 

Si le service de contrôle physique n'est pas assuré 
directement par un organisme agréé, le chef d’en- 
treprise est tenu de confier à un organisme agréé 
de classe I ou IT : 

a) le contrôle de la bonne exécution par lle ser- 
vice de contrôle physique de sa mission. 


Ce contrôle est au moins annuel ; 

b) le contrôle et l'approbation des décisions favo- 
rables du service de contrôle physique relatives aux 
points 4, 6 et 8 de l'article 23.1. 


23.11. Le chef d'entreprise est tenu de fournir à 
l'organisme agréé tous [les renseignements et docu- 
ments nécessaires à l'accomplissement de sa mission. 
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23.12. Les dispositions du présent article ne s'ap- 
pliquent pas aux établissements de classe IV (). 


Art. 24. 

Le contrôle médical des travailleurs profession- 
nellement exposés aux radiations ionisantes s'exerce 
conformément aux dispositions du titre II, chapitre 
III, section I, du Règlement Général pour la Pro- 
tection du Travail ou du chapitre II de l'arrêté du 
Régent du 25 septembre 1947 portant règlement 
général des mesures d'hygiène et de santé des tra- 
vailleurs dans les mines, minières et carrières sou- 
terraines selon le cas. 

Si ces travailleurs sont occupés dans des établisse- 
ments qui ne tombent pas sous l'application des dis- 
positions réglementaires susdites, la même surveil- 
lance médicale que celle prévue par ces dernières 
dispositions doit leur être assurée, et dans les mêmes 
conditions. Les médecins chargés de cette surveil- 
lance doivent être pourvus de l’agréation prévue à 
l'article 75 du présent règlement et se soumettre à 
toutes les obligations et formalités prescrites par les 
dispositions réglementaires précitées. 

Au plus tard le 1° février de chaque année, les 
employeurs intéressés font parvenir au Ministre de 
l'Emploi et du Travail, pour chacun des travailleurs 
soumis au contrôle médical prescrit par Ile présent 
article et en triple exemplaire, le document prévu 
par les mêmes dispositions réglementaires, portant 
le relevé des doses individuelles des radiations ioni- 
santes reçues par ce travailleur au cours de l'année 
précédente. 

Le Ministre de l'Emploi et du Travail transmet 
sans délai l'un de ces exemplaires au Ministre de 
la Santé publique et de la Famille. 


Contrôle médical. 


Art. 25. — Information des travailleurs. 

Sans préjudice de la mission dévolue aux services 
et comités de sécurité, d'hygiène et d'embellissement 
des Jieux de travail, le chef d'entreprise organise 
l'information des travailleurs susceptibles d’être 
exposés à un danger d'irradiation. 

Cette information a lieu, autant que possible, pen- 
dant les heures de travail. Les heures de présence 
aux réunions d’information sont, dans tous les cas, 
rémunérées au taux normal. 

L'information porte sur : 

a) les risques du travail ; 

b) les méthodes et techniques de travail offrant 
de bonnes garanties de sécurité ; 


(8) Alinéa introduit par l’art. 4 de l’AJR. du 17 mai 1966. 


\ 


c) les précautions à prendre et les raisons qui 
les motivent ; 

d) l'importance de se conformer aux prescrip- 
tions médicales. 

Des instructions précises concernant la manœuvre 
et l'usage de l'installation, les précautions à prendre 
normalement et en cas d'accident, Îles diverses inter- 
dictions à observer sont affichées de façon appa- 
rente en tout endroit où le besoin s'en fait sentir. 

Ces instructions attirent en outre l'attention sut 
le danger des radiations. 


Art. 26. Devoirs des travailleurs. 

Les travailleurs doivent se conformer aux instruc- 
tions ci-dessus et aux dispositions du présent règle- 
ment. Il leur est interdit de s'exposer inutilement 
aux radiations et de détériorer ou d'enlever les dis- 
positifs de protection. Ils doivent signaler immédia- 
tement toute anomalie ou tout défaut aux disposi- 
tifs de protection. 


Section III. — Dispositifs et procédés généraux 
de protection 


Art. 27. — Facteur de sécurité. 


Les entreprises sont tenues de mettre en œuvre 
les dispositifs de protection efficace indispensables 
pour respecter les doses maxima admissibles. Ces 
dispositifs sont basés en principe sur une dose heb- 
domadaire de 0,1 rem. 

A cet effet, les facteurs de sécurité suivants sont 
considérés comme fondamentaux et mis en œuvre 
seuls ou conjointement : 

1° Protection par la distance. 

Dans ce cas les mesures indispensables sont pri- 
ses pour interdire efficacement l'approche involon- 
taire des sources. 


2° Protection par le blindage des sources. 


Lorsque le blindage est le seul moyen de protec- 


tion utilisé, la dose reçue au contact de Ila surface du | 


blindage ne peut excéder 2 millirems/heure. | 
3° Protection des locaux par des écrans. 

Dans ce cas, les ouvertures pratiquées dans les 
écrans sont, si nécessaire, pourvues ide dispositifs de 
protection efficace. 

4 Protection par la prévention des contamina- 
tions. 


Dans ce cas, on respecte les principes suivants : | 
a) on utilise de préférence des sources scellées : | 
b) on utilise des substances radioactives de radio- | 
toxicité aussi faible que possible ; | 
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| c) on utilise les quantités de substances radioacti- 
es aussi faibles que possible ; 

| d) on évite la dispersion des substances radioac- 
ves ; 

_e) on évite la perte ou le vol des substances 
idioactives ; 

. f) on récolte soigneusement les déchets radioac- 
fs ; 

| g) on tient une comptabilité rigoureuse des sub- 
cances radioactives ; 

h) on adapte l'équipement du local de travail à 
activité, à la radiotoxicité et aux caractéristiques 
hysiques et chimiques des substances radioactives 
étenues ou mises en œuvre, ainsi qu'aux opérations 
TÉVUES ; 
| z) on ne manipule les substances radioactives sous 
orme non scellée que dans les locaux conçus et/ou 
quipés de telle façon que les contaminations éven- 
uelles puissent être aisément éliminées ; 
| j) on adopte la méthode de travail susceptible 
e réduire au minimum lle risque de contamination 
es personnes (/1). 


5° Protection par la limitation du temps d'expo- 
#10. 
, Cette protection peut être obtenue par la vitesse 
e déplacement de la source, par [la rapidité de la 
aanipulation ou de l'opération ou par la limitation 
u temps de travail et la rotation du personnel. 


Art. 28. — Formation ide masses critiques. 
| Les mesures indispensables sont prises pour pré- 
enir toute possibilité de formation accidentelle de 
aasses critiques. 


Art. 29. — Protection des locaux. 

29.1. L'implantation dans le site des bâtiments 

aisant partie de la zone contrôlée ou contenant une 
lle zone doit être étudiée de manière à réduire au 
inimum les risques d'incendie, d'inondation ou 
“explosion. 
29.2. Dans chaque entreprise, l'aménagement des 
aux doit être conçu de manière à permettre l'éva- 
aation rapide des personnes et l'isolement immé- 
jat, par rapport au milieu extérieur, des zones 
ontaminées. 

29.3. Les plans des lieux sont affichés visiblement 

l'entrée des locaux des bâtiments où une zone 
ntrôlée existe ainsi que dans les bâtiments admi- 
istratifs. Ces plans indiquent les zones contrôlées, 


(4/1) Les paragraphes h), À), j) ont été introduits par l’arti- 
e 11 de l'arrêté royal du 23 décembre 1970. 


l'emplacement des sources fixes de radiations ioni- 
santes et les issues normales et de secours. 


29.4. Afin de réduire les risques de contamina- 
tion entre tout local contenant un établissement de 
classe I ou un établissement de classe IT visé par les 
points 1 et 3 de l'article 3.1, b, d'une part, et les 
locaux suivants, d'autre part : 

a) les salles de conférences, de cours et de spec- 
tacles : 

b) les réfectoires, cuisines et buffets ; 

c) tout local où est exercée une activité non indis- 
pensable, à cet endroit, au fonctionnement et à l’uti- 
lisation de l'établissement de classe I ou de classe II 
en question, le premier doit être séparé des seconds 
par un mur orbe ou par un espace libre. 


Si toutefois une communication doit exister entre 
le premier et les seconds, cette communication doit, 
au point de vue du risque de contamination, présen- 
ter une sécurité au moins équivalente à celle offerte 
par un espace libre. 

Les mêmes dispositions s'appliquent aux locaux 
où sont détenues des substances radioactives en 
forme de sources non scellées et en quantités dont 
l'activité totale est supérieure à la limite inférieure 
de X;, du tableau figurant à l’article 3 (4/2, 


Att. 30. — Protection individuelle des personnes 
dans les zones contrôlées. 

30.1. Accès aux zones contrôlées. 

Il est interdit de pénétrer ou de séjourner dans Iles 
zones contrôlées, sans autorisation nominative du 
chef d'entreprise ou de son délégué. Cette autorisa- 
tion ne peut être accordée sans raison de service ou 
d'ordre professionnel. Les personnes admises dans 
ces zones sont inscrites dans un registre « ad hoc » 
avec mention ide leur identité et, le cas échéant, du 
but de leur visite. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas 
applicables aux établissements hospitaliers. 

L'autorisation préalable du chef d'entreprise doit 
être accordée aux représentants des organismes 
agréés chargés des contrôles prévus au présent 
règlement. Elle n'est pas requise en ce qui concerne 
les fonctionnaires chargés de la surveillance. L'ins- 
cription de ceux-ci dans le registre précité ne peut 
en aucun cas constituer une entrave à l’accomplisse- 
ment de leur mission. 


30.2. Interdictions. 


Le personnel occupé dans les zones contrôlées où 
existe un danger de contamination ne peut boire, 


(4/2) Alinéa modifié par l’art. 5 de l’A.R. du 17 mai 1966. 
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manger, fumer ou utiliser des produits cosmétiques 
pendant la durée de sa présence dans ces zones. 

Il est interdit d'introduire dans ces zones des ali- 
ments ou boissons, du tabac, des sacs à mains, des 
mouchoirs, des produits cosmétiques, des objets de 
toilette, des ustensiles pouvant servir à boire, à man- 
ger ou à procéder à sa toilette. 

30.3. Equipement de protection individuelle. 

Toute personne pénétrant dans une zone contrô- 
lée doit être pourvue d'un équipement de protection 
individuelle approprié qu'elle doit quitter à la softie. 

Toute personne pénétrant dans un établissement 
de classe I ou II où sont manipulées des sources non 
scellées doit porter des vêtements de protection 
appropriés. Les vêtements et équipements de protec- 
tion doivent être identifiables et chaque service en 
possède un type reconnaissable en fonction du 
niveau d'activité envisagé. Ils doivent être rangés 
au sas d'entrée, dans un vestiaire différent du ves- 
tiaire destiné aux vêtements de ville. Ils ne doivent 
en aucun cas être portés en dehors des locaux pour 
lesquels ils sont prévus. 

Des gants imperméables sont portés lors des 
manipulations risquant de provoquer la contamina- 
tion des mains. 

Lorsqu'ils ne sont pas fixés aux appareils ou aux 
dispositifs de protection, ces gants sont lavés avant 
d'être enlevés, aussitôt la manipulation terminée. 

Toute personne présentant une plaie ou une lésion 
cutanée aux mains est tenue de la signaler immédia- 
tement. Elle ne peut être admise aux manipulations 
sans autorisation médicale. 

Les vêtements de travail et le matériel de protec- 
tion (gants, masque, etc.) sont périodiquement con- 
trôlés quant à leur efficacité et à leur niveau de 
contamination ; ils font l’objet de précautions par- 
ticulières au cours de leur nettoyage et de leur blan- 
chissage éventuel et ils subissent les décontamina- 
tions appropriées. 


30.4. Préposé à la surveillance. 


Sans préjudice des missions dévolues au service 
de sécurité et d'hygiène et notamment au service de 
contrôle physique ainsi qu'aux organismes et méde- 
cins agréés, le chef d'entreprise désigne pour chaque 
zone contrôlée, un préposé chargé de veiller au 
respect des mesures de sécurité et au bon fonction- 
nement des dispositifs de protection. 

Ce préposé est à considérer comme étant adjoint 
au chef du service de sécurité, d'hygiène et d’embel- 
lissement des lieux de travail au sens de l’article 833 
du Règlement Général pour la Protection du Tra- 
vail. 


Ce préposé est, en cas d'accident, et notammeni 
de dispersion imprévue de substances radioactives 
chargé de prendre les mesures ide protection d'ur 
gence et de prévenir immédiatement Iles services dk 
sécurité et d'hygiène et de contrôles médical el 
physique. 

Ce préposé est chargé, en outre, de rappeler à 
intervalles réguliers au personnel, les consignes «à 
suivre en cas d'accident. Il informe les services pré: 
cités de l’entreprise de toute situation qui lui paraf: 
trait anormale. 


30.5. Mesures de sécurité. 


Toute personne admise dans une zone contrôlée 
qui néglige ou refuse de se soumettre aux mesures 
réglementaires ou aux prescriptions de la protection 
ou encore aux ordres du préposé à la surveillance 
doit être écartée de cette zone. 


30.6. Mesure des doses. 


Toute personne professionnellement exposée dé 
catégorie À porte un dosimètre à hauteur de [la po 
trine. 

Elle en porte un second au poignet, si l'irradia 
tion des mains est particulièrement à craindre. Si 
elle est susceptible de recevoir une dose supérieure 
à 100 millirems par semaine, elle porte en tout cas 
à hauteur de la poitrine un dosimètre à lecture 
directe ou permettant d'évaluer au moins journelle- 
ment la dose reçue. À proximité d'une source de 
neutrons Ilents, l'un de ces dosimètres doit permettre 
d'évaluer la dose reçue en neutrons. 

Toute personne devant subir une irradiation con- 
certée porte un dosimètre pourvu d'un dispositif 
d'alarme ou, à défaut, un dosimètre à lecture directe. 

Tout visiteur ou travailleur admis dans une zone 
contrôlée doit porter les mêmes dosimètres que les 
travailleurs occupés dans cette zone. 

Les dispositions sont prises pour que les résultats 
des mesures effectuées soient conservés en archives 
avec les documents assurant une identification indis- 
cutable des personnes intéressées. | 

Les divers types de dosimètres font l’objet d’ ul 
agréation préalable par le Ministre de l'Emploi et 
du Travail. 

L'acte d’agréation détermine le domaine d’utilisa- 
tion des dosimètres (5), 


30.7. Les dispositions des articles 30.1 à 30.6 ne 
s'appliquent pas aux établissements de classe IV, i 
au transport de substances radioactives dont l’acti 


(5) Alinéa modifié par l’art. 6 de l’AIR. du 17 mai 1966. 
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té totale est égale ou inférieure au minimum de la 
leur X; définie à l’article 3 (°. 


Art. 31. — Symboles et mentions. 


31.1. Le symbole de la radioactivité dont l'usage 
t imposé par le présent règlement est constitué 
‘un trèfle imprimé en magenta sur fond jaune. 

Les dimensions du symbole peuvent varier selon 
endroit ou l'objet à signaler. Elles doivent respec- 
t les proportions définies par le schéma ci-dessous. 


60° 


Fig 2. 


Le symbole doit en tout cas être nettement appa- 
ant et trancher sur le fond. 


31.2. Ce symbole doit figurer : 
a)à chaque entrée de toute zone contrôlée ; 
_b) sur les portes et parois extérieures des locaux 
ans lesquels sont mises en œuvre, stockées ou déte- 
ues une ou des sources de radiations ionisantes ; 

c) sur les véhicules, colis et récipients dans les- 
uels sont transportées ou contenues de telles sour- 
2, 

4) sur tout appareil émettant des radiations ioni- 
intes, à l'exception des appareils susceptibles de 
aire ranger les établissements où ils sont détenus 
u mis en œuvre parmi les établissements de classe 
Vvisés par les n° 1 et 3 de l'articke 3.1.7. (, 


31.3. Sous ce symbole doivent figurer, inscrites 
e façon apparente et aisément lisibles, toutes infor- 
ations complémentaires destinées à avertir les per- 
nnes exposées des dangers qu'elles pourraient cou- 
fr. 


(6) Alinéa introduit par l’art. 6 de l’A.R. du 17 mai 1966. 


(7) Alinéa modifié par l’art. 7 de l’AR. du 17 mai 1966. 


Ces inscriptions comportent notamment les indi- 
cations suivantes : 


&« Radioactivité très élevée » lorsque la dose sus- 
ceptible d'être délivrée aux individus dépasse habi- 
tuellement 100 millirems par heure. 


En pareil cas, cette inscription, lorsqu'elle est 
apposée sur un local, est doublée d'une signalisation 
acoustique et visuelle qui se déclenche dès qu'une 
personne pénètre dans le local protégé. 


« Radioactivité élevée » lorsque la dose suscep- 
tible d'être délivrée aux individus dépasse habi- 
tuellement 20 millirems par heure. 

« Radinartimité » lorsque la dose susceptible d'êtrr 
délivrée aux individus dépasse habituellement 2 mil- 
lirems par heure. 

« Danger de contamination radioactive » lorsque 
des sources non scellées sont entreposées ou utilisées. 

« Pollution radioactive de l'air » lorsque la con- 
centration des substances radioactives contaminantes 
dépasse trois fois la dose maximum admissible dans 
l'air telle qu’elle figure aux tableaux annexés au pté- 
sent règlement. 


31.4. Tout récipient contenant des substances 
radioactives doit, en outre, porter de manière appa- 
rente les renseignements suivants : 

a) les quantités des diverses substances présentes ; 

b) la nature physique et chimique de ces substan- 
ces À 

c) leurs activités ; 

d) la nature des rayonnements émis. 

Cette disposition ne s'applique pas aux récipients 
de laboratoire pendant utilisation par un opérateur 
et aussi longtemps que celui-ci reste présent. 


Art. 32. — Salles d'opération et infirmerie. 

Les entreprises de classe I disposent d'une infir- 
merie permettant d'assurer les premiers soins et la 
décontamination des personnes. En outre, elles 
prennent accord avec un hôpital voisin pour pou- 
voir, en cas de nécessité, y disposer d'une salle d'opé- 
ration et de moyens d'hospitalisation. 


CHAPITRE X. 


MESURES EXCEPTIONNELLES 


Art. 66. — Mesures concernant le vol ou la perte 
de substances radioactives 


66.1. Toute personne qui détient des substances 
radioactives doit prendre les mesures indispensables 
pour prévenir le vol, la perte ou le détournement 
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de ces substances. À cet effet, les précautions sui- 
vantes sont notamment prises : 

a) en dehors des moments de leur utilisation, les 
sources sont enfermées en lieu sûr ou fixées par un 
moyen de contention solide empêchant leur mobi- 
lisation en dehors de l'intervention des personnes 
responsables ; 

b) en cours ide transport, les enveloppes conte- 
nant les sources sont munies de verrouillages effi- 
caces empêchant toute sortie ou fuite en dehors de 
l'intervention de la personne responsable, quelle que 
soit la position de la source ; 

c) les manipulations et lles transports de sources 
s'effectuent selon un programme permettant d'éta- 
blir à tout moment avec exactitude lle trajet parcouru 
par les sources. 


66.2. Toute personne qui constate la perte ou le 
vol de substances radioactives en avertit le chef d’en- 
treprise ; celui-ci met immédiatement en œuvre les 
mesures indispensables pour rechercher ces substan- 
ces et prévient ile centre de secours le plus proche, 
le commissaire de police ou la gendarmerie ainsi 
que l'inspecteur d'hygiène du ressort et, dans les 
établissements de classe I, II et III, le chef du ser- 
vice de sécurité, d'hygiène et d'embellissement des 
lieux de travail, le chef du service de contrôle phy- 
sique et le chef du service de contrôle médical. 


66.3. Dans le cas de détention ou d'utilisation de 
sources ide radiations ionisantes à des fins médicales, 
la personne autorisée en vertu de l’article 54 est 
tenue d'informer sans délai le Ministère de la Santé 
publique et de la Famille (Administration de l’hy- 
giène publique) de la perte ou du vol des substances 
radioactives détenues ou utilisées (5/1), 


Art. 67. — Mesures concernant les accidents, (les 
irradiations concertées et accidentelles. 


67.1. Sans préjudice des dispositions de l’article 
29 du présent règlement, les précautions indispensa- 
bles sont prises pour prévenir les risques d'incendie 
ou d’explosion et les conséquences d’une inondation 
ou de toute autre forme de sinistre qui pourraient 
atteindre l’entreprise. 

Les précautions indispensables sont en outre pri- 
ses pour mettre les substances radioactives à l'abri 
des conséquences qui peuvent résulter de certains 
phénomènes atmosphériques. 

Le chef d'entreprise arrête les dispositions à pren- 
dre, en cas de sinistre, et les communique au per- 


(8/1) Paragraphe introduit par l’article 16 de l'arrêté royal 
du 23 décembre 1970. 


sonnel de l’entreprise ainsi qu'aux autorités et se: 
vices prévus à l’article 76. 

- Ces dispositions sont affichées visiblement à d 
vers enidroits de l'établissement. Dans les établisse 
ments de classe I et II, une notice est remise à tou 
le personnel. Cette notice est redistribuée chaqu 
année. 


67.2. Chaque fois que survient un événement d 
nature à compromettre la sécurité ou la santé de 
personnes, le chef du service de contrôle physiqu 
prend immédiatement toutes mesures utiles pou 
pallier le danger décelé. 

En outre, il alerte le médecin agréé : 

1. chaque fois qu'une personne professionnelle 
ment exposée doit être soumise à une irradiatio! 
concertée au sens de l’article 20 ; 

2. chaque fois qu'une personne professionnelle 
ment exposée ou non a été soumise à une irradiatio! 
accidentelle dépassant lles doses fixées à l'article 20 

3. chaque fois qu'un accident impliquant un dan 
ger grave d'irradiation se produit. 

Il procède ensuite à une étude approfondie de 
circonstances dans lesquelles s’est produit l'inciden 
ou l'accident, et présente au chef d'entreprise ui 
rapport dans lequel il lui recommande les mesure 
à prendre pour remédier à toute défectuosité et pré 
venir toute récidive. 


67.3. Sans préjudice des dispositions de l’articl 
67.2, le chef d'entreprise prévient dans les délai 
les plus courts : 

a) les inspections technique et médicale du tra 
vail, s’il s'est produit une irradiation accidentell 
d'un travailleur, dépassant [les doses maxima admis 
sibles fixées à l’article 20 ; 

b) l'inspection de l'hygiène, s’il s'est produit un: 
irradiation accidentelle d’une personne étrangère : 
l'entreprise ; 

c) s'il se produit un accident impliquant un dan 
ger grave d'irradiation, Iles trois services mentionné 
sub a et b, le bourgmestre, l'Institut d'hygiène « 
d'épidémiologie, ainsi que Iles services cités à l’arti 
cle 66.2. 


67.4. Si l'on vient à craindre que les doses maxi 
ma admissibles risquent d’être dépassées, les fonc 
tionnaires chargés de la surveillance, chacun en € 
qui le concerne, peuvent prescrire aux établissement 
de classe I, IT ou III, aux entreprises de transpot 
et aux constructeurs de véhicules à propulsion nu 
cléaire, par injonction confirmée par lettre recom 
mandée à la poste, l'organisation d’un contrôle méd 
cal s'étendant à des personnes qui ne sont pas son 
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mises au contrôle médical imposé par le présent 
règlement et l'organisation d’un contrôle physique 
de protection au-delà des zones contrôlées et surveil- 
lées. 

Un recours auprès de Nous est ouvert aux inté- 
ressés contre cette décision. 

Il doit être introduit dans un délai de dix jours 
et doit être notifié par lettre recommandée à la poste 
auprès du Ministre dont relève le fonctionnaire 
ayant fait l'injonction. Ce Ministre et celui de la 
Santé publique et de la Famille prendront de com- 
mun accord, une décision surile recours. 

Le recours n'est pas suspensif de la décision atta- 
quée. 


67.5. Lorsque survient un événement imprévu de 
nature à mettre en péril la santé des travailleurs ou 
de la population, tel qu'un incendie, une explosion, 
une inondation, une perte ou un vol de substances 
radioactives, le chef d'entreprise ainsi que toute 
personne ayant connaissance de l'événement sont 
tenus d'en informer immédiatement le bourgmestre. 
_ Le chef d'entreprise et le bourgmestre sont tenus 
d'avertir les services suivants, successivement, et 
dans la mesure où leur intervention s’indique : 

_ a) les services communaux d'incendie ; 

b) la colonne mobile de protection civile du res- 
sort de l'entreprise ; 

c) la brigade de gendarmerie la plus proche ; 

d) tous autres services dont la liste peut être arré- 
tée conjointement par le Ministre de la Santé publi- 
que et de la Famille, le Ministre de l'Intérieur et de 
la Fonction publique, et par le Ministre des Com- 
munications. 


Art. 68. 


68.1. Mesures générales. 


Décontamination. 


Sans préjudice des mesures prévues à [l'article 
30.3, le chef d'entreprise doit prendre toutes dispo- 
sitions utiles pour que toute contamination fasse 
l'objet de mesures de décontamination appropriées. 


68.2 Mesures urgentes. 

Dès qu'une contamination a été constatée, il y à 
lieu de prendre d'urgence les mesures suivantes : 

1. arrêter la contamination et en empêcher la dis- 
sémination ; 

2. évacuer les personnes contaminées après avoir 
vérifié si cette évacuation ne peut être l'origine 
d’une dissémination de la contamination ; 

3. si cette évacuation peut être l’origine d'une dis- 
sémination de la contamination, il y a lieu de pren- 


dre les mesures dictées par les circonstances afin 
d'empêcher cette dissémination ; 

4. délimiter la zone contaminée et en interdire 
l'accès ou l'approche à toute personne non chargée 
des mesures de sauvegarde. 


68.3. Décontamination des personnes. 

Toute personne contaminée par contact ou ayant 
absorbé ou inhalé des nuclides radioactifs doit faire 
l'objet de mesures appropriées en vue de sa décon- 
tamination. 

La décontamination est opérée d'urgence sous la 
direction d'un médecin compétent en la matière. 

Des premiers soins peuvent toutefois être donnés 
par une personne spécialement instruite au préalable 
par ce médecin. 

Cette personne sera autant que possible le pré- 
posé prévu à l’article 30.4. 

68.4. Décontamination des vêtements. 

Les vêtements, chaussures et linges contaminés 
sont enfermés dans des sacs, armoires ou récipients 
étanches signalés de façon claire. 

Ils ne peuvent être réutilisés que s'ils ont été 
débarrassés des substances contaminantes à un point 
tel que leur radioactivité soit tombée à un niveau 
jugé non dangereux. 

Ils ne peuvent être nettoyés dans iles installations 
ordinaires de blanchissage aussi longtemps qu'ils 
sont contaminés. 

S'il est impossible de les décontaminer, ils sont 
traités comme déchets radioactifs. 

68.5. Décontamination des appareils, des locaux 
et autres lieux. 

Les mesures de décontamination doivent faire 
l'objet d'une étude préalable et ne peuvent être mises 
en œuvre que par des personnes qualifiées et sous 
la responsabilité du chef d'entreprise. 

La contamination résiduelle est mesurée et les 
indications recueillies sont consignées dans un docu- 
ment qui reste à la disposition des fonctionnaires 
chargés de la surveillance. 

Les liquides, objets, etc., ayant servi à absorber lla 
contamination sont traités comme déchets radioac- 
tif, 

Un local ou un appareil contaminés ne peuvent 
être mis en service, ou un lieu contaminé rendu 
accessible que : 

1. s’ils ont été Idébarrassés des substances contami- 
nantes à un point tel que leur radioactivité soit tom- 
bée à un niveau jugé non dangereux ; 

2. si l’on peut recouvrir la partie contaminée 
d'une protection définitive suffisante pour réduire 
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l'intensité du rayonnement à un niveau admissible 
et prévenir toute dispersion ultérieure de cette conta- 
mination. 

Lorsqu'il s'avère impossible d'assurer la déconta- 
mination d’un local, d’un lieu ou d’un appareil, 
ceux-ci doivent être définitivement condamnés, ren- 
dus inaccessibles et inutilisables et toutes mesures 
doivent être prises pour assurer le respect des doses 
maxima admissibles fixées à l’article 20. 


Art. 69. — Manipulation des dépouilles mortel- 
les de personnes contaminées par des substances 
radioactives. 


69.1. Les dépouilles de personnes contaminées 
pat des substances radioactives font l'objet de pré- 
cautions particulières qui visent à prévenir la dis- 
persion de ces substances et d'assurer, si nécessaire, 
la protection du voisinage contre une urradiation 
externe. 


69.2. Les dépouilles sont placées dans une enve- 
loppe imperméable hermétiquement close. 


69.3. L'autopsie éventuelle ne peut être pratiquée 
que par un médecin compétent en ce qui concrne 
la mesure des radiations ou en présence d'une per- 
sonne possédant cette compétence. 


69.4. Si l’activité totale des substances radioacti- 
ves présentes dépasse la limite supérieure de X, 
fixée pour les sources non scellées au tableau de 
l’article 3 du présent règlement, la dépouille mor- 
telle et son enveloppe sont enfermées dans un cer- 
cueil résistant à la corrosion et hermétiquement clos. 


Des écrans appropriés sont mis en œuvre, si le 
risque d'une émission importante de radiations à la 
surface du cercueil existe. 


69.5. La crémation doit faire l’objet d'une auto- 
risation préalable de l'inspecteur d'hygiène du res- 
sort. 


69.6. Toute dépouille visée à l'article 69.4 doit 
être inhumée dans une concession à perpétuité et lle 
symbole de radioactivité doit figurer sur le cercueil. 
Ce symbole doit être inaltérable. 


69.7. Les dispositions des articles 69.4 et 69.6 ne 
sont pas applicables aux dépouilles de personnes 
contaminées par des substances radioactives adminis- 
trées pour des raisons médicales pour autant que la 
période de ces substances soit inférieure À trente 
jours et à condition que des dispositifs de protec- 
tion efficaces soient utilisés. 


CHAPITRE XI 
DISPOSITION FINALES 


Section |. — Dispositif de surveillance 
du territoire et de la population 
dans son ensemble 


Art. 70. — Contrôle de la radioactivité du terri- 
toire. 

Le Ministre de la Santé publique et de la Famille 
est chargé du contrôle de la radioactivité du terri 
toire dans son ensemble. 

A cet effet, il s'assure le concours des organismes 
publics et privés compétents ; Iles frais qui en résul- 
tent sont pris à charge par son département. Les 
modalités de cette collaboration sont déterminées en 
accord avec le Ministre de l'Intérieur et de la Fonc- 
tion publique, pour ce qui concerne les problèmes 
ayant un rapport avec la protection civile, notam: 
ment l'établissement du réseau et des appareils de 
mesure. 

Dans des conditions normales, le contrôle visé 
à l'alinéa 1°" comporte : 

1. la détermination régulière de la radioactivité 
de l’air, des eaux, du sol et ide la chaîne alimentaire ; 

2. l'évaluation et la surveillance des doses de 
radiations reçues par la population. 


Aït. 71. — Surveillance de la population dans 
son ensemble. 

L'Institut d'Hygiène et d'Epidémiologie, dépen- 
dant du Ministère de la Santé publique et de [a 
Famille, rassemble tous les résultats de ces contrô- 
les, ainsi que les données fournies par les divers 
départements ministériels compétents en ce qui con- 
cerne l'irradiation des personnes professionnelle- 
ment exposées. Il interprète ces résultats et en déga- 
ge les conclusions utiles. | 


Art. 72. — Mesures à prendre. | 

Le Ministre de l'Intérieur et de la Fonction publi- 
que, dans le cadre de la Protection civile, avec la 
collaboration du Ministre de la Santé publique et 
de la Famille, veille à la préparation et à l'exécution 
des mesures à prendre en cas d'accidents ou d'’élé- 
vation anormale de la radioactivité ambiante, 


Section Il. — Agréation des experts, 
des organismes et des médecins 


ATt.73, 


73.1. Au sens du présent règlement, sont dénom- 
més experts de classe I, ceux qui peuvent diriger lle 
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vice de contrôle physique des établissements de 
sse I ou des véhicules à propulsion nucléaire et 
IX qui peuvent effectuer des visites de contrôle 
as les mêmes établissements et véhicules. 

Sont dénommés experts de classe IL, ceux qui 
avent diriger le service de contrôle physique des 
blissements de classe II et ceux qui peuvent effec- 
r des visites de contrôle dans ces établissements. 
Sont dénommés experts de classe III, ceux qui 
vent diriger le service de contrôle physique des 
blissements de classe III et ceux qui peuvent 
‘ectuer des visites de contrôle dans ces établisse- 
4 


73.2. Pour pouvoir être agréé, tout expert doit 
isfaire aux conditions suivantes : 


1. être de nationalité belge ; 

2. jouir de ses droits civils et politiques ; 

b avoir satisfait aux lois sur la milice ; 

4. posséder une expérience jugée suffisante dans 


domaine des sciences nucléaires et de la protec- 
n contre les radiations ; 


5. posséder la pratique des appareils de mesure et 
contrôle indispensables ; 
6. être de conduite irréprochable ; 
7. en ce qui concerne les experts de classe I : 
a) posséder le diplôme d'ingénieur physicien ou 
ngénieur en sciences nucléaires ou celui de licen- 
en physique ou en chimie ou d'ingénieur civil 
de tout autre diplôme reconnaissant au porteur 
e formation que la commission spéciale juge 
propriée à la mission envisagée. 
A l'exception des deux premiers, les porteurs de 
diplômes doivent, en outre, être titulaires du di- 
jme ou certificat complémentaire d'études nucléai- 
 postuniversitaires, délivré par une université ou 
e institution spécialisée de niveau jugé équiva- 
it par la commission spéciale prévue à l'article 6, 
justifier devant cette commission de connais- 
ices équivalentes ; 
b) faire l'objet d'un avis favorable de la commis- 
n spéciale qui statue comme prévu à l'article 6. 
tte commission peut convoquer et entendre l'ex- 
tt. Elle peut aussi constituer un jury technique 
vant lequel l'expert est tenu de fournir la preuve 
ses connaissances théoriques et pratiques (%/°?. 


8. en ce qui concerne les experts de classe I] : 
posséder le diplôme d'ingénieur physicien ou 
ngénieur en sciences nucléaires ou d'ingénieur 


8/2) Alinéa modifié par l’art. 16 de l’A.R. du 17 mai 1966. 


civil ou celui de licencié en physique ou en chimie 
ou de tout autre diplôme conférant au porteur une 
formation que les Ministres de l'Emploi et du Tra- 
vail et de la Santé publique jugent appropriée à la 
mission envisagée (%/2); 


9. en ce qui concerne les experts de classe III : 


posséder le diplôme d'enseignement technique du 
degré À 1 avec spécialisation en énergie nucléaire 
ou l’un des diplômes prévus aux points 7 et 8 ci- 
dessus ou tout autre diplôme reconnaissant au por- 
teur une formation que le Ministre de l'Emploi et 
du Travail et le Ministre della Santé publique jugent 
appropriée à la mission envisagée (%/?), 


73.3. Les demandes d'agréation sont adressées au 
Ministre de l'Emploi et du Travail. 
Elles comprennent : 


1. un extrait de l'acte de naissance ; 

2. une copie certifiée conforme des diplômes 
requis ; 

3. un curriculum vitae ; 

4. tous renseignements ou documents demandés 
par le Ministre de l'Emploi et du Travail. 


73.4. L'agréation est accordée ou refusée conjoin- 
tement par les Ministres de l'Emploi et du Travail 
et de la Santé publique et de la Famille. 

L'arrêté d'agréation est publié au Moniteur belge. 

L'agréation peut être limitée : 

a) territorialement ; 

b) dans le temps ; 

c) au point de vue de la nature des appareils ou 
installations à contrôler. 


Art. 74, (5/3) —_ Agréation des organismes. 


74.1. Définitions. 

Au sens du présent règlement, sont dénommés 
« organismes », les organismes agréés conformément 
aux dispositions suivantes et chargés de certaines 
missions par le présent règlement. 

Sont dénommés « organismes de classe I », ceux 
chargés de missions en ce qui concerne les établis- 
sements de classe I, IT et III, et en ce qui concerne 
les engins à propulsion nucléaire. 

Sont dénommés « organismes de classe II », ceux 
chargés de missions dans les établissements de classe 
II et III. 

Il faut entendre par «directeur », la personne 
chargée de ila direction effective de l'organisme. 


(8/3) Article modifié par l’article 17 de l'arrêté royal du 
23 décembre 1970. 
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74.2. Conditions d'agréation. 

Pour pouvoir être agréés les organismes doivent 
satisfaire aux conditions suivantes : 

1° être constitués sous la forme d’une association 
sans but lucratif jouissant de [la personnalité civile 
en application de la loi du 27 juin 1921. Ses statuts 
ne peuvent contenir aucune disposition contraire à 
celles du présent règlement ; 


2° s'engager à ne pas s'exonérer de leur respon- 
sabilité civile à l'égard des personnes qui font appel 
à leurs services dans [le cadre du présent règlement. 
Cette responsabitité ne porte que sur les objets qui 
ne tombent pas sous le champ d'application de la 
loi du 18 juillet 1966 sur la responsabilité civile 
dans le domaine de l'énergie nucléaire. Elle est cou- 
verte par un contrat d'assurance. Nos Ministres 
compétents Idéterminent (les modalités de cette assu- 
rance et les conditions auxquelles elle répond ; 

3° s'engager à ne prendre à leur service en vue ide 
l'exécution de leurs missions que des experts agréés ; 

4° les organismes de classe I sont dirigés par un 
expert de classe I. Sinon, au moins le service spécia- 
lisé dans les contrôles prévus au présent règlement 
est dirigé par un expert de classe I ; 

5° les organismes de classe IT sont dirigés par un 
expert de classe I ou IT. Sinon, au moins lle service 
spécialisé dans les contrôles prévus au présent règle- 
ment est dirigé par un expert de classe I ou IT ; 

6° s'il est lui-même un expert agréé, le directeur 
ne peut être rémunéré par l'Etat, les provinces ou 
les communes, sauf à titre de membre (du personnel 
enseignant ; 

7° s'il n'est pas lui-même un expert agréé, ile 
directeur remplit les conditions suivantes : 

a) être de nationalité belge ; 

b) jouir de ses droits civils et politiques ; 

c) avoir satisfait aux lois de milice ; 

4) être de conduite irréprochable ; 

e) ne pas être rémunéré par l'Etat, les provinces 
ou les communes sauf à titre de membre du per- 
sonnel enseignant ; 

f) posséder le diplôme d'ingénieur civil délivré 
par un établissement d'enseignement supérieur belge 
ou d'un diplôme étranger reconnu équivalent à 
celui-ci conformément aux dispositions des (lois coot- 
données sur la collation des grades académiques et 
le programme des examens universitaires ; 

&) apporter la preuve qu'il possède une con- 
naissance suffisante des prescriptions réglementaires 
relatives aux appareils et installations à contrôler. 


74.3. Procédure d’agréation. 
Les demandes d’agréation sont adressées au Mir 


‘tre de l'Emploi et du Travail. 


Il y est joint : 

1° une copie des statuts de l'organisme ; 

2° une copie de la proposition de contrat d'as 
rance dont question à l’article 74.2.2. ; 

3° un engagement écrit de ne prendre à son ss 
vice en vue de l'exécution des contrôles prévus 
présent règlement que des experts agréés ; 

4 Je nom et l'adresse du directeur et lle « 
échéant de l'expert agréé qui dirige le service s} 
cialisé dans les contrôles prévus au présent règ 
ment ; 

5° une copie de l'arrêté d'agréation du directe 
ou de l'expert dirigeant Ile service spécialisé dans! 
contrôles prévus au présent règlement ; 

6° si le directeur n’est pas lui-même un exp: 
agréé, il y est joint en outre : 

a) un extrait de son acte de naissance ; 

b) une copie certifiée conforme de son diplôm 

c) son curriculum vitæ ; 

7° tous renseignements et documents deman& 
par les Ministres compétents. 


74.4, Décision. 

L'agréation est accordée ou refusée conjointeme 
par iles Ministres de l'Emploi et du Travail et de 
Santé publique. 

La décision de l'agréation fait l'objet d'une pub 
cation au Moniteur belge. 

L'agréation peut être limitée ; 

a) territorialement ; 

b) dans Ile temps ; 

c) au point de vue de ila nature des substano 
appareils ou installations à contrôler. 


74.5. Devoirs. 

1° Le directeur et les experts agréés doivent fai 
partie du personnel de l'organisme et y être occuf 
à titre principal. 

2° L'organisme, son directeur ou ses experts. 
peuvent être ni le constructeur, ni lle fournisseur, 
l'installateur des appareïls ou des installations qu' 
contrôlent, ni l'agent de l'une de ces personnes. 

Ils ne peuvent faire le commerce, la représen 
tion ou l'entretien de ces appareïls ou installatioi 
ni être l'agent des personnes qui en font le ca 
merce, la représentation ou l'entretien. 

3° Ils ne peuvent faire le commerce des subst: 
ces capables d'émettre des radiations ionisantes, 
assurer l'évacuation des déchets, 
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4 Ils ne peuvent contrôler les appareils ou instal- 
ions dont ils sont les propriétaires ou les usagers, 
moins que ces appareils ou installations ne doi- 
nt servir aux contrôles prévus au présent règle- 
PH. 

5° Ils ne peuvent contrôler les appareils ou instal- 
ions à l'étude desquels ils ont collaboré, à moins 
e cette étude ne porte que sur des problèmes de 
urité ou sur la conformité aux prescriptions régle- 
ntaires. 

6° Ils ne peuvent procéder à des modifications ou 
des réparations des appareils ou installations, ni 
rectement, ni indirectement. Ils ne peuvent colla- 
rer à une modification ou à une réparation qui 
cait décidée à la suite des constatations qu’ils ont 
tes, que dans la mesure nécessaire pour vérifier 
les travaux sont exécutés dans les règles ide l’art. 
7° L'organisme dispose du matériel nécessaire à 
xécution des contrôles pour lesquels il est agréé. 
8° Il est interdit aux directeurs et aux experts, 
ême après avoir cessé leurs fonctions, de révéler 
; faits dont ils auraient eu connaissance en raison 
: leurs fonctions et qui auraient un caractère confi- 
ntiel de par leur nature. 


74.6. Fonctionnement. 


1° Les organismes sont tenus de se conformer aux 
structions qui (leur sont données par les Ministres 
mpétents en matière d'exécution des contrôles. 

2° Les documents délivrés en vertu du présent 
glement, sont suffisamment explicites et détaillés 
ur qu'à leur lecture, 1l soit possible de contrôler 
toutes les prescriptions ont bien été observées. 

3° Les documents dont l'établissement est prescrit 
ir ile présent règlement sont signés par le directeur 
: au nom du directeur de l'organisme. 


74.7. Dénomination. 


Seul les organismes agréés en exécution des pré- 
ntes dispositions sont autorisés à porter la déno- 
ination : 

Organisme agréé par iles Ministres de l'Emploi 
du Travail et de la Santé publique pour le con- 
Ôle en matière de radiations ionisantes ou toute 
nomination analogue. 

74.8. Surveillance. 

1° Toute modification aux statuts des organismes, 
ut remplacement du directeur ou ide l'expert agréé 
ii dirige le service spécialisé dans les contrôles pré- 
1s au présent règlement, toute modification de 
idresse de ces personnes est notifié par les orga- 
smes aux Ministres compétents. 


2° L'agréation peut être suspendue lorsque l'or- 
ganisme ne remplit plus iles conditions d'agréation 
ou lorsqu'il ne respecte pas les dispositions régle- 
mentaires ou les instructions données par les Minis- 
tres compétents. 

3° L'agréation peut être retirée lorsque, à dater 
du soixantième jour de la notification de la suspen- 
sion, les causes de la suspension subsistent, ainsi que 
lorsque l'organisme a été l'objet de deux mesures 
de suspension d'agréation. 

74.9. Commission de surveillance. 

1° L'organisme institue une commission de sur- 
veillance indépendante des organes statutaires. 

2° Cette commission a pour mission : 

a) de surveiller les activités de l'organisme ; 

b) de formuler des avis et suggestions sur le 
fonctionnement de l'organisme ; 

c) de vérifier si l'organisme respecte les disposi- 
tions du présent article. 

3° Chaque commission de surveillance est com- 
posée : 

a) d'un président ; 

b) du directeur ou, en cas d'empêchement, d'une 
personne dûment habilitée par Ilui ; 

c) de trois membres effectifs et de trois mem- 
bres suppléants représentant les employeurs ; 

4) de trois membres effectifs et de trois mem- 
bres suppléants représentant Iles travailleurs. 

Les Ministres compétents désignent lle président 
parmi les fonctionnaires appartenant à l’Adminis- 
tration de la sécurité du travail. 

Les organisations interprofessionnelles d'em- 
ployeurs représentées au Conseil supérieur de sécu- 
rité, d'hygiène et d'embellissement ides lieux de tra- 
vail désignent les membres effectifs et suppléants 
représentant les employeurs. 

Chacune des organisations interprofessionnelles 
de travailleurs représentées au Conseil supérieur de 
sécurité, d'hygiène et d'embellissement des lieux 
de travail désigne un membre effectif et un membre 
suppléant représentant les travailleurs. 

Le directeur ou son remplaçant assure le secréta- 
riat. 

4° L'organisme octroie au président et aux mem- 
bres de la commission de surveillance par journée 
de séance ; 

a) un jeton de présence de deux cents francs ; 

b) le remboursement des frais ide parcours en 
première classe du lieu de leur résidence au lieu de 
la réunion lorsque celle-ci est tenue en dehors du 
lieu de leur résidence ; 
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c) l'indemnité pour frais de séjour, déterminée 
pour les rangs 10 à 14, dans les conditions prévues 
par l'arrêté royal du 24 décembre 1964, fixant les 
indemnités pour frais de séjour des membres du 
personnel des ministères. 

5° L'organisme présente trimestriellement à la 
commission de surveillance un rapport détaillé rela- 
tif à sa gestion, notamment aux visites effectuées 
par ses experts et à toute modification qui serait 
apportée tant à l’organisation interne qu'à ses acti- 
vités extérieures. 

D'autre part, la commission de surveillance est 
informée, lors d'un examen (du rapport précité, sur 
le fonctionnement et la composition des organes de 
direction, de même que sur les décisions prises par 
le conseil d'administration de l'organisme au cours 
du trimestre écoulé, ainsi que sur les suites données 
aux avis et suggestions émis par la commission de 
surveillance dans l'exercice de sa mission. Enfin, à 
la clôture de chaque exercice, chacun ldes membres 
de la commission est mis en possession des docu- 
ments relatifs à la situation financière faisant l'ob- 
jet du rapport à l'assemblée générale des membres 
de l'organisme. 

6° La commission de surveillance se réunit au 
moins une fois par trimestre pour procéder à l'étude 
des rapports prévus ci-dessus. 

Les membres de la commission reçoivent tous les 
renseignements d'ordre administratif et financier 
communiqués à l'assemblée générale des membres 
de l'organisme. 

7° La commission de surveillance fait annuelle- 
ment rapport de ses activités au Conseil supérieur 
d'hygiène et d’embellissement des lieux de travail 
et à l'assemblée générale des membres de l’organis- 
me. 


Art. 75. — Agréation des médecins. 


75.1. Les contrôles médicaux prévus au présent 
règlement sont exercés par des docteurs en méde- 
cine, chirurgie et accouchements agréés au préalable 
par le Ministre de la Santé publique et de la Famille. 

La liste des médecins agréés est publiée au Mow:- 
teur belge. 

75.2. Pour pouvoir être agréé, tout docteur en 
médecine, chirurgie ou accouchements doit satisfaire 
aux conditions suivantes (* : 

1. être légalement autorisé à pratiquer l'art de 
guérir en Belgique ; 


2. jouir de ses droits civils et politiques ; 


(9) Texte modifié par l’art. 17 de l’A.R. du 17 mai 1966. 


3, avoit satisfait aux lois sur la milice ; 

4. posséder une qualification universitaire k 
radiobiologie et en protection contre les radiation 
ionisantes ; 

5. posséder une expérience pratique dans ce 
domaines ; 

6. posséder la pratique de l’appareillage de mesu 
re, de contrôle et d'examen indispensable à l'exet 
cice de ce genre d'activité ; 

7. être de conduite irréprochable ; 

8. faire l’objet d’un avis favorable de la Commis 
sion spéciale prévue à l’article 6. Cette Commissio: 
peut convoquer et entendre l'intéressé. Elle peu 
aussi constituer un jury médical devant lequel l’inté 
ressé est appelé à fournir la preuve ide ses connais 
sances théoriques et pratiques. 

Toutefois, lorsqu'il s'agit d'établissements autre 
que ceux de classe I, l'intéressé ne doit pas rempli 
tout ou partie des conditions formulées aux points 4 
5 et G ci-dessus, moyennant l'avis favorable de 1 
commission spéciale (1°). 


75.3. L'acte d’agréation définit avec précision I 
classe et la nature des établissements pour lesquel 
l'agréation délivrée à l'intéressé est valable (1/9, 


75.4. Le médecin agréé en vertu du présent arti 
cle ne peut, lorsqu'il exerce une activité impliquan 
des risques d'irradiation, exercer des contrôles pré 
vus au présent règlement à l'égard du personnel qu 
se trouve sous son autorité (1/2), 


Section Ill 


Art. 76. — Information. 


Les chefs d'entreprise ides établissements de class 
I, Il et III et les constructeurs de navires et véhicu 
les à propulsion nucléaire sont tenus de signale 
l'existence de leur entreprise, la nature des diver 
dépôts, la nature de l’activité de l’entreprise «et lle 


dangers inhérents à l'exploitation : 


1. au bourgmestre en tant que chef de la polio 
locale ainsi qu'à ila brigade de gendarmerie la plu 
proche ; 

2. au service communal d'incendie et au cent 
de groupe régional dont il relève ; 


3, à l Administration de la protection civile. 


(10) Paragraphe modifié par l’art. 18 de l’AR. du 17 me 
1966. 

(1/1) Alinéa introduit par l’art. 19 de l’AR. du 17 m: 
1966. 

(1/2) Paragraphe introduit par l’article 18 de l'arrêté roy 
du 23 décembre 1970. 
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À cet effet, ils leur transmettent les (documents 
vants : 

a) ceux visés à l'article 6.2.6° et 6.2.7° en ce qui 
acerne les établissements de classe I et les con- 
ucteurs de navires et de véhicules à propulsion 
cléaire ; 

h) ceux visés à l’article 7.2.6° et 7.2.7° en ce qui 
ncerne les établissements de classe II. 

En outre, ils transmettent à l'Administration de 
protection civile, les documents visés aux articles 
D°, 6.2.9 et 7.2.8°, 

Les entreprises visées à l’article 10 sont soumises 
x obligations du présent article. 

| 


Section IV 


| 

Art. 77. — Dérogations. 

Des dérogations peuvent être accordées aux dis- 
sitions des chapitres suivants à l'exception de cel- 
: relatives à l'obligation de se pourvoir d'une 
torisation ou de procéder à une déclaration : 
Chapitre III. — Uniquement en ce qui concerne 
rticle 29.4 relatif à la protection des locaux ?. 
Chapitre IV. — Importation, transit et distribu- 
mn de substances radioactives. 

Chapitre V. — Radio-isotopes utilisés sous forme 
in scellée en médecine humaine ou vétérinaire. 
Chapitre VII. — Transport de substances radio- 
tives. 

Chapitre IX. — Interdictions sauf en ce qui con- 
rne Les dispositions des articles 64.1 et 64.2, en 
qui regarde les appareils et substances visés aux 
ints 4 et b de l’article 64.1. 

Chapitre XI. — Uniquement en ce qui concerne 
rticle 73.2.1. relatif à la nationalité des experts. 
Les dérogations sont accordées sous forme d’ar- 
tés ministériels signés conjointement par le Minis- 
> compétent et par le Ministre ide la Santé publi- 
e et de la Famille. 


Section V. — Surveillance 


Art. 78. — Répartition de la surveillance. 

Sans préjudice des dispositions de l'article 4, de 
loi du 29 mars 1958, la surveillance de l’appli- 
tion ides dispositions du présent règlement est assu- 
e, selon Ile cas, par : 

1. les bourgmestres qui sont chargés de s'assurer 
e les établissements de classe I, IT et III, ainsi que 


(12) Alinéa modifié par l’art. 20 de l’A.R. du 17 mai 1966. 
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les chantiers de construction de navires ou de véhi- 
cules à propulsion nucléaire sont régulièrement auto- 
risés ; 

2. les fonctionnaires techniques de l’Administra- 
tion de l'hygiène publique en ce qui concerne la 
protection sanitaire de la population ; 

3. les ingénieurs de l'Administration de la sécu- 
rité du travail et les ingénieurs de l'Administration 
des mines en ce qui concerne la sécurité des travail- 
leurs et du voisinage des installations visées par le 
présent règlement ; 

4. les médecins de l'Administration de l'hygiène 
et de la médecine du travail en ce qui concerne la 
surveillance médicale des travailleurs et les condi- 
tions d'hygiène du travail dans Îles installations visées 
par le présent règlement ; 

5. les agents compétents de la Société nationale 
des Chemins de Fer belges et de la Société nationale 
des Chemins de Fer vicinaux en ce qui concerne les 
transports effectués par ces sociétés ; 

6. les fonctionnaires et agents de l'Administration 
des transports investis d’un mandat de police judi- 
ciaire, en ce qui concerne les transports ; 

7. les ingénieurs et conducteurs des Ponts et 
Chaussées, chargés du service de la navigation, les 
commissaires maritimes et leurs agents, les fonction- 
naires et inspecteurs des services de l'Inspection 
maritime, les capitaines et officiers des capitaineries 
des ports, en ce qui concerne le transport par eaux ; 

8. les agents des postes pourvus d'une nomination 
royale ou ministérielle, en ce qui concerne l'expédi- 
tion de matières radioactives ipar la poste ; 

9, les fonctionnaires de l’ Administration de l'aéro- 
nautique attachés aux aéroports, en ce qui concerne 
les transports par air ; 

10. les fonctionnaires et agents de l’Administra- 
tion des douanes, en ce qui concerne l'importation, 
le transit et le transport dans le rayon réservé de 
10 kilomètres de la frontière. 

En ce qui concerne les installations ressortissant 
à un service de l'Etat ou à un des organismes clas- 
sés dans la catégorie À par la loi du 16 mars 1954, 
relative au contrôle de certains organismes d'intérêt 
public, la surveillance réservée aux fonctionnaires 
repris aux points 2, 3 et 4 ci-dessus est confiée aux 
fonctionnaires du département ministériel dont ces 
installations dépendent à moins que le chef de ce 
département ne demande que cette surveillance soit 
assurée par des fonctionnaires d'un autre départe- 
ment. Les fonctionnaires désignés à l’article 78, 1, 
2, 3 et 4 ont la libre entrée des établissements placés 
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sous leur surveillance. Le directeur ou gérant res- 
ponsable du siège d'exploitation tient à leur dispo- 
sition le dossier complet de la demande d’autorisa- 
tion, ainsi que les arrêtés pris en exécution du pré- 
sent règlement (5), 


Art. 79. — Mesures d'exécution. 


79.1. Les bourgmestres procèdent à la fermeture 
des établissements non autorisés. 


79.2. Nonobstant les dispositions de l'article 67, 
les bourgmestres qui constatent une situation qui 
met en péril la santé ou la sécurité des travailleurs 
ou de la population prennent les mesures propres 
à écarter le danger. 

Ils en donnent immédiatement information aux 
fonctionnaires visés à l’article 78.2.3. et 4. ainsi 
qu'à l'Administration de la protection civile. Ils 
prescrivent, en cas de nécessité, l'évacuation du per- 
sonnel, du public ou du voisinage. 

Ils agissent de même, si l’un des fonctionnaires 
prévus à l’article 78 leur signale une situation qui 
mettrait en danger la santé ou la sécurité des tra- 
vailleurs ou de la population. 

Dans l'un et l’autre cas, le chef d'entreprise peut 
exercer un recours auprès de Nous. Ce recours n'est 
pas suspensif de la décision intervenue. 


79.3. Les bourgmestres, les fonctionnaires et 
agents visés à l’article 78 peuvent ordonner ou pro- 
céder à la mise sous scellés des installations, objets, 
appareils ou substances litigieux. En pareil cas, ils 
en informent, sans délai, l'Administration de l’hy- 
giène publique. 

Is peuvent prendre, d'accord avec cette adminis- 
tration, les mesures destinées à rendre inoffensives 


(3) Modification introduite par l’art. 21 de l’AR. du 
17 mai 1966. 


les sources dangereuses, et notamment prescrire leu 
éloignement et leur dépôt dans un endroit appre 
prié. 

79.4. Lorsque la juridiction compétente n'est pe 
en mesure de statuer, dans un délai compatible ave 
la santé et la sécurité de la population sur le litig 
comportant la saisie de substances ou objets capable 
d'émettre des radiations ionisantes, ces substance 
ou objets sont, sur ordre du procureur du Roi « 
selon les instructions ides fonctionnaires visés à l'ai 
ticle 78.2 soit entreposés, soit considérés comme dé 
chets radioactifs et traités comme tels. 


Section VI. — Dispositions pénales et finales 


Art. 80. — Constatation et répression des infra( 
tions. 

Les infractions au présent règlement sont reche 
chées, constatées et poursuivies conformément au 
dispositions de la loi du 29 mars 1958 relative à ] 
protection de la population contre les dangers résul 
tant des radiations ionisantes. 


Art. 81. — L'arrêté royal du 12 avril 1960 € 
l'arrêté ministériel du 6 mai 1960, relatifs à L 
détention et à l’utilisation des substances radioacti 
ves à des fins médicales sont abrogés. 


Art. 82. — Notre Ministre des Finances, Notr 
Ministre des Affaires économiques et de l'Energit 
Notre Ministre de l'Intérieur et de la Fonction pu 
blique, Notre Ministre des Travaux publics, Notr 
Ministre de l'Emploi et du Travail, Notre Ministt 
de la Santé publique et de la Famille, Notre Mini: 
tre des Communications et Notre Ministre des Po: 
tes, Télégraphes et Téléphones, sont chargés, chacu 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présen 
règlement. 
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| ANNEXE 


TABLEAU A (4) 


NCENTRATION MAXIMUM ADMISSIBLE (CMA) D'UN NUCLIDE RADIOACTIF IDENTIFIE 
iNS L'EAU DE BOISSON ET DANS L'AIR INHALE POUR UNE IRRADIATION CONTINUE DE 
PERSONNES PROFESSION NELLEMENT EXPOSEES. 


Remarques. 


) Les valeurs reprises à la présente annexe con- 
nent l'irradiation continue, calculée à raison de 
à heures par semaine, des personnes profession- 
lement exposées de catégorie A. Ces valeurs sont 
tipliées par un facteur 3 pour une activité heb- 
nadaire de 40 jusqu'à 48 heures. 

>) Le tableau À contient des valeurs distinctes, 
ant compte du caractère soluble ou du caractère 
>luble de la forme chimique sous laquelle est 
senté Le nuclide radioactif : ce caractère est appré- 
en fonction de critères biologiques. La démons- 
ion du caractère de solubilité ou d'insolubilité 
t être apportée selon les modalités fixées par les 
orités compétentes ; en cas de doute, la valeur la 
s sévère doit être prise en considération. 

) Les concentrations sont exprimées en microcu- 
par ml. Les valeurs correspondent aux organes 
iques pour lesquels la CMA est la plus sévère. 
s assurent d'une façon générale à la fois le res- 
t des CMA admissibles pour un seul nuclide 


Tableau A résultant de l'arrêté royal du 23 mai 1972. 


radioactif et, sous une forme pratique par l'usage de 


Ci l 
la formule 2° — < — figurant sous € 
(CMA)) i K 
de l'annexe, le respect de l'application des disposi- 
tions de l'article 21 en ce qui concerne les mélanges 
connus irradiant un ou plusieurs organes. 


d) Il faut noter que certains nuclides radioactifs 
de période physique particulièrement longue, tels 
que le 114xa et le 1151, , ne peuvent même sous une 
forme pure, atteindre les valeurs reprises au tableau 


A 


e) On admet qu'un curie de Thorium naturel, 
correspond à 3,7.10% désintégrations par seconde 
de 232m et à 3,7.10° désintégrations par seconde 
de 228% . 


f) On admet qu'un curie d'uranium naturel cor- 
respond à 3,7.10"° désintégrations par seconde de 
238v à 3,7.10° désintégrations par seconde de 234v 
et à 1,7.10° désintégrations par seconde de 235w. 
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' Nuclide F CMA CMA 
Elément (nombre atomique) te orme _ ae 
ER 
des soluble 2 10 8 10 
Actinium (89) 227ae insoluble 210 910. 
. soluble 9,105:* 3108 
. insoluble OMO 6.10"° 
ns soluble 410 2.10% 
Ametficium 105 ) DAS insoluble 3, 1074 AMOSE 
: soluble AMOR 2 1 082 
220 insoluble 9.10-* 9.101 
soluble l'O iKOE 
DADE : 5 
Le insoluble IQ 2410 
soluble AO» PO) 
Li insoluble 3.107 4,10711 
soluble 0,05 TOP 
244 am o -6 
insoluble 0,05 8.10 
+ =. soluble 3.110 6.10% 
Antimoine (51) ; insoluble 3.10 4 s 10% 
_. soluble D QT 510 
RQ insoluble AO TO 
Fs soluble LOT 2 On 
Le insoluble 1.10% 9.10® 
soluble TALONS DATION 
1 . : 
Argent (47) OSae insoluble 1.10% 3.10% 
re soluble 20 710 
Le insoluble 3.104 3.10% 
ra soluble 4107 TO 
. insoluble 4.10"4 8.10% 
| CU = ee 1.10 
Pier TES) 4h = = 4107 
: soluble SAlUE 710 
Arsenic (531) 754 insoluble SAONE ATOM 
_ soluble SAILO TELON 
“a insoluble 5.104 4.108 
soluble 2:10 AMIOS 
re insoluble 2.10* 3.108 
77 soluble KO NE DATONR: } 
ra insoluble 8.10 1.107 
soluble 1.10% 1.10 à 
Astate (85 2 il : 
(65) 5 insoluble AIO AN 
soluble DA On ATOS 
B m (56 131pa 
SC) insoluble 21105 TALONS 
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: , Nuclide CMA CMA 
Elément (nombre atomique) pie Forme 
radioactif eau ait 
à soluble 3 10 21% (0e 
mn 1405a insoluble 2,107 110 
| D: soluble 6.10* 3.10-1 
07 ne insoluble 6.10% 4.10% 
250 soluble DATO 5 LUE 
2 insoluble 2.10 4107 
‘ soluble 2210 DAIDEE 
Dont) 1m insoluble 2.10? 4,107 
| soluble 410“ 6.107 
smuth (83) 2068 insoluble ANIO SALUE 
207 soluble 10% CAO 
4 & insoluble 6.10 510% 
. soluble 2 1(0 me 210% 
ce insoluble 4.10 2.10 
1: soluble ALOË ANNE 
" insoluble 410% 7.105 
92 soluble 310 pe AN ON 
ome (35) Fi insoluble 4.10" 6.10 
: soluble 24108 2.10% 
idmium (48) 1024 insoluble 2.10 3,108 
115 soluble 210 TO 
cie insoluble 3.10 1.10 
115 soluble À AO SO 
Fè insoluble AZLOS CMD 
; soluble 9.105 1.108 
alcium ( 20 ) ÀSça insoluble 2AI0 AIO 
_ soluble TA KO D G:L0e: 
Lx insoluble 2:10: G:LO 
De soluble 4 10% LC 
alifornium (98) 2490s insoluble DAI(ORS BALO 
| . soluble 110 DAC 
Ft insoluble 2108. 3,10-1 
Ds soluble AMOR C0 
| YLor insoluble 3,10-* 3,101: 
| 1e soluble 7.105 2.102 
225 insoluble 7.107 1.101 
| E soluble 10 SAONE 
| 301 insoluble 1073 3,10710 
| _. soluble 106 210% 
| | D insoluble l'OS 2,10: 
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+ Nuclide CMA CMA 
Elément (nombre atomique) Ra Forme nr ve 
Carbone (6) 14000 ) soluble 8.10"* 110% 
: soluble 910% 2:10 
Cerium (58) 1416e insoluble 9.10 + 5.105 
17 soluble AO: 9.10% 
3ce insoluble ATOS 7AOR 
M soluble ATOS 3:10 
de insoluble LA10 210% 
, soluble 2,107 4:10 
Cesium ( 55 ) l 2) les insoluble 9.1 03 1 : fl 0 
eo soluble 610 1.107 
34Mos insoluble 1.102 2.10 
soluble 9.107 1 10% 
1340 insoluble 4,107* 4.10 
135 soluble (AO 210 
Fe insoluble 2.10% 3.108 
136 soluble 910 12É02 
insoluble 6.10* 6.10 
137 soluble 20 2 10 
de insoluble 4.1074 s102 
soluble 8.107 1ATOS 
CORSA) 3601 insoluble 6.10 8.10 
38 soluble 4107 9,107 
is insoluble 41073 FLO 
soluble 2 10€ 4.10" 
EE We insoluble 2.107 8.107 
soluble DO 110 
Cobalt (27 se 
Un) 3 76e insoluble ATOS G'LOË 
=. soluble 3 1072 6.10°$ 
css insoluble 2,101 3.107 
5 soluble 110 3,107 
a insoluble 9,104 2.108 
60 soluble 5 1102 1107 
7 insoluble 3,107 3.10% 
Columbium (V. Niobium) 
Ra 2 soluble 3,10 7.107 
“: insoluble 2.10% 4107 
Ca 242 soluble 20 4,107 
+ insoluble 2.10-4 6.107: 
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; , Nuclide CMA CMA 
Elément (nombre atomique) Lbnjies Forme 
radioactif eau ait 
À : soluble SALD 210% 
Due) 09) re insoluble 2.10-+ 3.101 
soluble AL SALUE 
244om , 
k insoluble 3,107 310% 
245 soluble AMLO DALDEE 
os insoluble 3.104 4.101: 
246 soluble 4105 HIDE 
| insoluble 3,10-4 4.101 
ve soluble 410% 2.10-% 
sg insoluble 2.10-4 4.107 
FR soluble A0 210% 
3 28cm soluble 10-5 4107 
soluble 0,02 AIO 
2490m insoluble 0,02 4.10 
k soluble AMOR 9 107 
Don (66) Paré insoluble 4.10% 7.107 
166 soluble 410% 8.10% 
FU insoluble MIO 71408 
w? soluble 2108 DO 
nsteinium (99) 253Es RP 10e 10e 
soluble 2410 210 
2e oluble 2.10 2.10% 
254 soluble 10% GAIORE 
insoluble 10 4.101 
255 soluble SNLUR DAC 
me insoluble 3.10-4 10719 
] soluble STORE 2AUUR 
Don (SE) - 1698 insoluble 9.10 1.10- 
171 soluble (MIO: LOS 
. insoluble (ATOS DONS 
, 113 soluble 9,107 110% 
ain (50) = insoluble 8.10- 2.10% 
125 soluble DAIOE ATOS 
% insoluble 2.10" 3,108 
i 6 152zu soluble 6.107 TO 
Din (9) (9,2h) insoluble 6.10-* 1.10 
152u soluble 8.10°* 4.10 
(13 ans) insoluble SALUE GLOE 
6 soluble 2 10n- iL,1O 
“he insoluble 2.10-* TOR 
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EL RARE Nuclide F CMA CMA 
ément (nombre atomique) LE orme ne Le 
> : soluble 2 0R: SALUE 
Europium (suite) (63) IS insoluble 210 3,108 
soluble 8.10 * 3.107 
Er, ii, insoluble 2.10 3.10 
. soluble GAOTE SAIOE 
Pre insoluble LU 210 
à soluble 10 210 
Fermium (100) 254pm able 10 2.10 
ue soluble 3.10% 6.10”? 
ci insoluble 3.10-4 4.10% 
256% soluble JLO 10% 
? Gr oluble 9.10 6.10-% 
soluble SL0E 2210 
De) De insoluble 5:10 910% 
Me soluble 2107 8.10" 
(00 36e insoluble 2.10 3,10 
; soluble 8.107* 2.104 
3964 insoluble 8.10-4 1:10 
- soluble ATOS 8.10" 
EN GE, 72ca en 410 6.10 
3 soluble 2.10 2 4.10% 
nt) ce insoluble 2.10 2.10-5 
Glucinium (V. Béryllium) 
: soluble 7.10% 1 108 
Hafnium (72) 181u: insoluble 7.104 3.108 
es soluble SIND HOTTE 
Holmium (67) 1660 tte 3.104 ét 
Hydrogène (1) 
HTO ou soluble DUO 20 
8H, O 
er | soluble M0 
LD CA LISmn insoluble 1.10? 
Le soluble 2.10 
Min insoluble 240% 
_. soluble 410" 
Mi insoluble 410 
7. soluble 9,10 * 
à insoluble 9, 107: 
lode (53) 126, soluble 14107? 


insoluble 9.107< 


ridium (77) 


<rypton (36) 


anthane (57) 


utetium (71) 


Manganèse (25) 


Aercure (80) 
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Nuclide CMA CMA 
ï ; Forme : 

radioactif eau ait 

soluble 240 2 10e 

insoluble 2.108 2,107 

soluble 1110 2410 

insoluble 6:10" 1107 

soluble D ALU AIO 

insoluble 210% 341070 

soluble 4,10 510? 

insoluble 410% 74107 

soluble 5.10 1.107 

insoluble 6.10 ALU 

soluble (LOS 22107 

insoluble PATIO IMTO 

soluble 2 A0 4.107? 

190%;; . = 

insoluble 2.107 17107 

192 soluble 4.104 AID 

L insoluble 4.10 9.107 

194 soluble 3,10: 8.10"8 

2 insoluble 3,.1074 SOS 

85Mkr — — 110 

85Kr — — 310 

ee = = 20 

En soluble 210€ SAIlDEE 

Fr insoluble 2.10"* 4.10 

. soluble AO DALOR 

Tru insoluble 14102 20 

a soluble 310 7:10 

32 insoluble 3.10 4 5.105 

’ soluble lo E AO 

3 um insoluble 1.10-3 TALO 

6 soluble 1.107 3.107? 

3 Ou insoluble 1.10-3 2.107 

soluble DAIOE 3,107 

197Mue insoluble 2.10 3,107 

soluble 3 10% AL ON 

197% insoluble 5.10- 9.10 

203 soluble 210% OË 

i insoluble 1.10 4.108 
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Elé b AU Nuclide ue CMA CMA 
ément (nombre atomique) A : en . 

. | soluble DUO 3.107 

Molybdène (42 ) OOo insoluble 4.1 O0 7.1078 
, soluble 7:10 . 3.104 
Néodyme 1( 60 ) 1 AAXG Rouble 8.1 0-4 1 Q-19 

soluble 6.107* 110% 

147xa insoluble 6.10°* 8.10-5 

4 soluble 3107 6:10 

147xa HDI 3.10 5.10 
soluble 5:10 LOS 
Neptunium (93) 237% insoluble A0 4.107 

soluble ITU 3 MIO 

237% insoluble 1.107 2.10-7 

| soluble 2106 210% 

Nickel ( 28 ) 5 Ki insoluble 2 à 1 02 3 ; 1 077 

63 soluble 3,107* DATIOSE 

Eu insoluble 7.10 1.107 

é soluble 1.10 3,107? 

LE insokuble 1.10% 2107 

sie soluble AO AMD 

LAON EN 7 3x insoluble 4.107 5.10 

0 soluble 1.10% 2M On 

à? insoluble IMOE 3 VO 

07 soluble 9.10% 2ALDSS 

à insoluble 9.107 210 

Or (79) Le soluble 2108 4.107 

Ps insoluble 1:10 2107 

108 soluble SHOT (ATON 

"4 insoluble 5.10 8.103 

. soluble 2.10 4.107 

ou insoluble 2110 3.107 

Osmium (76) _ soluble FLO 2.100 

* insoluble 7.104 2.108 

Un soluble |  3.10* 6.10 

oe insoluble 2.102 3.10-5 

191 soluble 20 4.107 

F5 insoluble 2:10 1 10e: 

193 soluble 6.10 * 1.107 

É insoluble 5.10-* 9.10% 

Palladium (46) 103 soluble 3.10 10 

Le insoluble 3.10% 3.10% 
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| 
Elément (nombre atomique) D tirs Forme ue Es 
radioactif eau air 
alladium (suite) (46) 109% + sie au es 
hosphore (15 ) 32, soluble 2.107“ 20 
insoluble 2:10 3.10% 
ati soluble 110% 3.107 
EU) Fasr insoluble 1.103 2107 
soluble 1.102 DAIOEE 
1 
230 insoluble 1.102 2.10 
soluble 9.10 © 4.107 
7 insoluble 2.102 1.107 
197m soluble 1.102 2HLOS 
| : insoluble 9.10-° 2:10 
| ee — 
| 197 soluble 1.10% 3,107 
” insoluble 1.10% 2.107 
EE RS 
soluble 410 9,107 
nb (82) 203rv Hroiiile 4.10- 6.10 
_ soluble 1ATOÉ AMD 
#4 insoluble 2.107 8.107 
re soluble 210% CAD 
di insoluble 2.10°7* 7.10® 
_ soluble SAlOr 7.107153 
lutonium (94) 238ru insoluble 3,104 1.107 
soluble FAO ÉUOE 
239Pu insoluble 3,107 1.107 
4 soluble SO GO 
240pu HAUTE 3.10 110% 
soluble 210 3.10711 
241 pu insoluble 1.107 1.10 
soluble SAIO 6.107135 
242vu insoluble 3.10 1.10" 
£ soluble 3.107 GOT! 
243ru Loluble 3.10 8.107 
soluble AO CLOS 
Br insoluble 10-* 10711 
j soluble 7.10 2.102 
prun (84) FE insoluble 3.10": 7.10% 
; 4 soluble 210 FAO 
otassium (19) 2x insoluble 2104 410% 
soluble 31107 7.1078 
raseodyme (59) D, insoluble 3.10“ 5.10 


1008 


Annales des Mines de Belgique 


102 Jlivrais 


: mov 2 Nuclide 
Elément (nombre atomique) es 
soluble SIDE 110% 
Praseodyme (suite) (59) 143»; AT de 5.10": 6.10 
À 147 soluble 2107 210% 1 
Promethéum ( 61 ) Pm insoluble D jL (0 3, 1 GkE 
soluble AMD IE TOM 
149pm . 4 —8 
insoluble 4.10 8.10 
2e 230 soluble DAIION 6.10": 
\ (Œ [ 
Protactinium (91) 30pa ble 2.10 3.107 
231 soluble 9:10 AND 
N insoluble 3107 AO | 
— 
233 soluble TILOUS 210% | 
insoluble 1.10% 6.105 
_ 
soluble JO 6:10 | 
008) Fe. insoluble 4.10% 8.10% M 
_ soluble 2.105 2.10 
“4 insoluble S: 107 2.107: 
. soluble 1 MOTS OS 
“à insoluble 3.107“ 6.10 
. soluble SALON AO) 
cl insoluble 3,10-* 1.107 
Radon (86) 220rn = == 1.10% 
222rn == =— JAOE 
s soluble 610% ONTOB 
Rh: 5 183re ; 
nos) 3x insoluble 3.10 5.10% 
he soluble 9.10 * 2LON 
ri insoluble 5.10-“ 8.10 
187 soluble 3,102 3,10 
_ insoluble 2.102 2.107 
je soluble 6.10 1.101 0 
Fe insoluble 3,10-* 6.10 
soluble LTO® 3.10" 
Rhod À ‘ , 
Grue (5) 103mn insoluble IMLOE 2:10 
0 soluble MIO: 3,10 
s insoluble 1.108 2.107 
TR luble AO = IATOS 
Rubidium (37 86 , Va 
be) 5 insoluble DAC DA OS 
soluble 1,10 DO ; 
87rb . 
insoluble AND 2 10% 
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Elément (nombre atomique) Een Forme AN Mi 
radioactif eau air 
HI. A = ü 
Déiumo (44) Ta, soluble 410 8.107 
insoluble 3,107 GTOT 
103 soluble 8.10°* DAlON 
Ne insoluble 8.10 3,108 
105 soluble 1,10 202 
* insoluble 1.10 2107 
106 soluble 110% 3,108 
ri insoluble 110+ 2.10? 
_ soluble 610-* 2.10-11 
narium (62 A7 
Ge £ insoluble #10 9.101 
151. soluble AO: PS UOXE 
4 F insoluble 4,10- 5.10 
153 soluble SAONE 2AION 
“à insoluble 8.107 1.107 
. soluble 4.10 8.105 
ndium (21 4Gse 
Doelet) ; insoluble 410 8.10 
27 soluble OMD 20 
is insoluble 9.10 * 2 MO 
Fe soluble 30. 6.10% 
F insoluble 3,10-* 5.105 
s soluble AO AA]ION 
4 Se à 
Enium (54) Le insoluble AO AIO 
a soluble 9.107 2H0% 
Dom (14) 318: insoluble 2.107 310 
s soluble 4,107 6.10 
dium (11) 22%a insoluble 3.104 3,10 
2 soluble 210: ANTON 
ê insoluble 3.1074 5.10% 
£ 6 35 soluble CAO OO 
ufre (16) ; insoluble 3.107 9.10 
: an soluble TANIOE ATOM 
ontium (38) Sr insoluble 7.102 110% 
_ soluble OS SNIOLS 
ia insoluble 2.10% 4,108 
80 soluble LOS IL UOTE 
ce insoluble 3110 1ETOË 
00 soluble LOS 410 
di insoluble 4.1074 DORE 
| soluble 7100 2NIOE 
218 insoluble 5.107# 9,10°8 


. + 
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L 0 Nuclide pe CMA CMA 
Elément (nombre atomique) one (o) Le ee. 

/ à soluble 7AlOE 2.10 
FO OS RUE) 928r Hoiable 6.10 1.100 
Fe ee 4.10< 1.10 

Tanta 
antale (73) 182 eolble 4.104 7.40% 
AIRE 1107 3.10% 
Technetium (4 “is 
SAS 96Mre insoluble 1.107 1.107 
6 soluble 1.107 210 
7 07e insoluble 510: 8.10 
soluble 4107 8.107 
di ob 2.10% 5.10- 
z soluble 2.102 4,10" 
9 Te insoluble 8.10 3 1.107 
99m soluble 6.102 1.105 
ic insoluble 3.10? 5.10% 
99 soluble T0 7102 
ch insoluble 2.107 2.108 
oluble 2.10 1.107 
Tellure (52 1 | . 
(2) JMre insoluble 1.107 4.10"8 
27m soluble 610" 5.10% 
né insoluble 5.10"* 1.105 
127 soluble 3.107 6.10% 
Ke insoluble 2.10% 3.107 
on soluble 3.107 3.1078 
FUN insoluble 2.104 1.10 
129 soluble 8.107 2,10% 
a insoluble 8.10-3 1.10 
es soluble 6.107* IMOT 
ie insoluble 4.107“ 6.10% 
132 soluble 3.107* 7 LOS 
F. insoluble 2.10-* 410% 
4 luble A1 OI 3,1078 
Terbium (65 | Fr 
(65) 160% insoluble À, 1107* IPLOÉ 
luble 4,10 9.107 
Thallium (81 200 ue 
(85 Gén insoluble 2.10% 4.10-7 
Ai soluble 3,1073 7ALION 
Fu insoluble 2.107 3.107 
es soluble 1.105 3.107 
% insoluble 7.1074 810: 
204 soluble 1.10 DO 
insoluble 6:10: 9,10 © 
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£ . Nuclide CMA CMA 
Elément (nombre atomique) x Forme : 
radioactif eau ait 
: 7 soluble DID 1.110720 
Du (0) FT insoluble 2 10 6.10-1 
ns soluble 7.105 3,10 2 
F insoluble 110% 2.107? 
230 soluble 2,10% 8.107 
és insoluble 3.10-4 3,107? 
231 soluble 2.10% SAT 
insoluble 2.10% 4,107 
232 soluble 210 1.107 
. insoluble 4.10 * 4.107? 
234 soluble 2.10“ PANOTE 
.. insoluble 2.10 PI0S 
soluble ATOM TO 
aun 2 , 
ne insoluble 1.10: 1.107 
7 soluble 102 1.105 
un (9) 170rm insoluble 5.10 1.10 
soluble 50 ADS 
ie insoluble 5.103 8.10 
: soluble A, 1O 3 102 
DS (74) sr insoluble 3.10- 4.10 
195 soluble ALORS 3 100 
F insoluble 110 410% 
187 soluble 7.10 2 NO 
% insoluble GI0e 110 
: soluble 2102 TOO 
D 07 me insoluble 5.10* 4.107 
232 soluble 8.10: 3,10 4 
Ée insoluble 3,107* 9.10-12 
; Le soluble 410 2.10719 
338 couple 3.10 410% 
2h soluble 4,10 DAIDEA 
34u insoluble 3.107* 4,101 
: soluble ATOS 2,107219 
39u Heouble 3.10 410-1 
2e soluble SO AIDES 
360 oublie 3.10 4.10-1 
à ” soluble GONE 3,10-11 
387 insoluble 4.10°* 5.10-1 
Do soluble 6.107 3, LOEE 
ie insoluble 2.10 2.10% 


ñ 
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| 
Nuclide = CMA CMA 
Elément (nombre atomique) DCNEE orme au ait 
: 240% soluble 2:10 8.104 
Uranium (suite) (92) 240% ble 3.10-< 6.105 
St . : luble 210 6.10 
“ so 
Vanadium (23) Y oodble 3.10-* 2.10% 
he D: 
Wolfram (V. Tungstène) | 
Xenon (54) 131Mxe — — 4.10 
133xe — => 3.10" 
125. Le ae 1.10 
; soluble 1.107 2:10 
| i l ñ . 
SN EN, (oi insoluble 1.10% 2.107 
3 soluble 2Hb0n 4,10" 
Yttrium (39) 90% insoluble Hfiec 310% 
D Led soluble LU 8.10% 
: insoluble 3.102 6.10: 
o1 soluble 3.107: 110% 
* insoluble 3.107 1.10% 
92, soluble 610 1.10% 
N insoluble 6.10" 1.10% 
93 soluble 310% 6.10% 
ï insoluble 3,10-* 5.107 
| soluble T0 4,105 
Zinc (30) G5zn oolible 2.10 2.10% 
on soluble 7107 1.107 
a insoluble 6.107* 1:10 
69 soluble 2.10% 2.10% 
". insoluble 2.102 3.107 
de Ÿ soluble 8.107 4.10: 
0) AA insoluble 8.10 1.10- 
95 soluble 6407 4.10" 
<È insoluble 6.10°* 1.10% 
07 soluble 2 TO0r* 4,10 
“ insoluble 2.107 3.10: 


| 
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TABLEAU B 


JNCENTRATION MAXIMUM ADMISSIBLE DE NUCLIDES RADIOACTIFS IDENTIFIES DANS 
L'EAU DE BOISSON ET DANS L'AIR INHALE POUR UNE IRRADIATION CONTINUE DE 
PERSONNES PROFESSIONNELLEMENT EXPOSEES, ET NE FIGURANT PAS 
DANS LE TABLEAU A. 


Remarque : 


CMA eau 1. Ces valeurs sont applicables pour les nuclides 
ne figurant pas dans le tableau À en cas de doute 
ou d’ignorance quant à leur radiotoxicité. 

CMA air 2. La valeur de CMA eau (1107 x Ci/ml) n’est 
pas applicable aux gaz rares tels que les 374, 411, 
85Mrr, 83%, 8/rr,  131MS, 159. 155%. 
220pn Et 222r . 


en y Ci/ml 


en x Ci/ml:2 X 10% 


TABLEAU C 


ONCENTRATION MAXIMUM ADMISSIBLE D'UN MELANGE CONNU DE NUCLIDES RADIO- 
CTIFS IDENTIFIES DANS L'EAU DE BOISSON ET DANS L'AIR INHALE POUR UNE IRRA- 
DIATION CONTINUE DE PERSONNES PROFESSIONNELLEMENT EXPOSEES. 


| (CMA)i ES 4 conditions diverses d'irradiation : 


n Ci K — 1/3 pour une exposition de 40 à 48 heures 
1 Z ——— est la somme des rapports entre par semaine dans une zone contrôlée. 
1 (CMA)i 


NL Ci 1 cient permettant l'application de la formule à des 
On adopte Ja formule = < 


K -— 1 pour une exposition continue (168 heures 


concentration € de chaque nuclide composant le he 
par semaine) dans une zone contrôlée. 


élange et la concentration maximum admissible 
MA respective dans l’eau ou dans l'air suivant le K — 10 pour une exposition continue (168 heures 
s de chacun (de ces nuclides, et où K est un coeffi- par semaine) pour la population avoisinante. 
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CONCENTRATION MAXIMALE ADMISSIBLE D'UN MELANGE DE NUCLIDES RADIOACTI 
NON IDENTIFIES DANS L'EAU DE BOISSON POUR UNE IRRADIATION CONTINUE 
DE PERSONNES PROFESSIONNELLEMENT EXPOSEES. 


Caractère du mélange 


Mélange quelconque d'émetteurs alpha, 
DÉC ADN RE ee cc -eee 
Mélange quelconque d’émetteurs alpha, 
bêta, gamma, si lle 226», et le 228ra 
peuventiétrerexcius, (2)/5 12.272. 
Mélange quelconque d'émetteurs alpha, 
bêta, gamma, si les 905: , 1291, 210», , 
226ra ; 228ra , 238u , u nat. ; 248cm ; €t 
254or peuvent être exclus (*) 
Mélange quelconque d'émetteurs alpha, 
bêta, gamma, si les 904: , 1261, 129, 
LS PL AIO, MP 2288 à 
226ra, 228ra, 231ps, Th net., 232u, 


TABLAU D 


CMA CMA 
n Ci/ml Caractère du mélange a Ci/ 
238v , u nat. > 248cm ; 2540 , Et 256rm ; 
110 peuvent être exclus ie er SEE 2.10% 
Mélange quelconque d’émetteurs alpha, 
bêta, gamma, si les 905; , 1261, 129, 
110 13%1:,. 210m, 2102, 2107022622 
224ps, 220pa, 2274, 20885 200 
2305, 231pa, 232m, Tanst. » 252u. 
238v, u nat. 2 48cm, 254cr et 256rm 
T0 peuvent être exclus” (PME AE 3.10% 
(*) «Peuvent être exclus » implique que la concentrati 
de ces nuclides radio-actifs dans l’eau représente une fracti 
négligeable de la concentration maximale admissible india 
au tableau A. 
| 
À 
TABLEAU E 


CONCENTRATION MAXIMALE ADMISSIBLE D'UN MELANGE DE NUCLIDES RADIOACTIE 
NON IDENTIFIES DANS L'AIR INHALE POUR UNE IRRADIATION CONTINUE 
DE PERSONNES PROFESSIONNELLEMENT EXPOSEES. 


Caractère du mélange 


Mélange quelconque d'émetteurs alpha, 
DÉFA FOIE ne 
Mélange quelconque d'émetteurs alpha, 
bêta, gamma si les 231pa, 239pu, 
240, 2425, 244, 2486, 2496; 
et 251cr peuvent être exclus 1(*) ....…. 
Mélange quelconque d'émetteurs alpha, 
bêta, gamma si les 2274, 230m, 
2312 2580, 229r:, 240p.. 2422, 
24dpu, 248cm; 2497 et 251cr peu- 
VENT ECHE MEUNIER 
Mélange quelconque d'émetteurs bêta, 
gamma, s1 les émetteurs alpha peuvent 
étrenexclus etusi22274 242m. et 
254Grpeuventétreetcius (nt) 


CMA 
à ci/ml 


2c LOS 


TALONS 


lTOSE 


T0 


CMA « 


Caractère du mélange u ci/ml 


Mélange quelconque d'émetteurs bêta, 
gamma, si les émetteurs alpha peuvent 
être exclus et si 210p5, 227ac, 22822. 
241pa , 242Mam , €t 2540 peuvent être 


exclus (*) 1.10-1° 


Mélange quelconque d’émetteurs bêta, 
gamma, si les émetteurs alpha peuvent 
être exclus et si les 90s: , 1291, 210» , 
22736, 0228, 023508 2418 
242Mam ; 24Opx , 25301 , 254ot , 25584 , 
et 256rm peuvent être exclus (*) ..... 


(*) «Peuvent être exclus » implique que la concentratil 
de ces nuclides radio-actifs dans l'air représente une fracti® 
négligeable de la concentration maximale admissible indiqué 
au tableau A. 
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6. AGREATION DES LABORATOIRES ET ORGANISMES 
CHARGES DES PRELEVEMENTS, ANALYSES, ESSAIS ET RECHERCHES 
DANS LE CADRE DE LA LUTTE CONTRE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 


6.1. ORGANISMES AGREES 
CHARGES DES PRELEVEMENTS ET ANALYSES DES POLLUANTS 


a lutte contre la pollution atmosphérique 
ert pour être efficace, un très grand nombre 
mesures tant à la source des émissions de pol- 
its que dans l’environnement des sources (immis- 
1). 

eaucoup de recherches ont été réalisées au cours 
a dernière décennie en vue de constituer un arse- 
d'appareils de mesures capables de doser les 
2ts polluants (SO; , CO, NO,, hydrocarbures, 
issières, fumées, etc... ). Cet arsenal semble suf- 
nt à l'heure actuelle, mais la difficulté qui reste 


à surmonter est d'établir des méthodes normalisées 
d'échantillonnage et d'analyse des polluants. 


Dès le 13 décembre 1966, le Ministère de la 
Santé publique a fixé des conditions d’agréation des 
laboratoires ou organismes chargés des prélèvements 
et analyses des substances émises ou de l'air pré- 
sumé pollué en vue de l'exercice de la mission de 
surveillance organisée en application des lois et arré- 
tés pris en matière de prévention de la pollution 
atmosphérique. 


| 6.2. TEXTE REGLEMENTAIRE 


Arrêté royal du 13 décembre 1966 relatif aux oonditions et modalités d'agréation des laboratoires 
et organismes chargés des prélèvements, analyses, essais et recherches dans le cadre de la lutte 
contre la pollution atmosphérique modifié par l'arrêté royal du 27 mai 1968. 


\rticle 1°". — L'agréation par le Ministre de la 
té publique des laboratoires ou organismes pré- 
aux articles 5 et 7 de la loi du 28 décembre 1964 
tive à la lutte contre la pollution atmosphérique, 
accordée aux conditions fixées par le présent 
té, 

lle peut être limitée : 

à une ou plusieurs missions visées à l'article 5, 
1° à 3°, et 7 de cette loi ; 

à un objet déterminé entrant dans le cadre de 
ces missions. 


art. 2. La demande d’agréation est adressée 
Ministre de la Santé publique ; elle est accom- 
née des pièces destinées à établir que les condi- 
1s requises à l’article 3 sont remplies. 

a demande précise les missions auxquelles 
réation est subordonnée. 


Art. 3. 


rantes : 


L'agréation est soumise aux conditions 


1°, Le demandeur doit établir : 

qu'il dispose des locaux, du matériel, ainsi que 
de l’appareillage et de la documentation scien- 
tifique nécessaires pour exécuter les missions 
précisées dans la demande ; 

qu'il dispose du personnel technique adapté à la 
nature et à l'importance des missions précisées 
à la demande ; 


3° que le laboratoire est placé sous Ja direction 
effective d'une personne porteur d'un diplôme 
universitaire lui conférant une formation appro- 
priée aux missions précisées dans la demande. 
$ 2. Le demandeur doit s'engager à : 
1° permettre en tout temps l'accès des locaux du 
laboratoire ou de l'organisme agréé aux agents 
chargés de leur surveillance et contrôle ; 
2° transmettre aux fonctionnaires chargés de l’ins- 
pection de la pollution atmosphérique ainsi qu'à 
ceux de l'Institut d'Hygiène et d'Epidémiologie, 
lorsque ceux-ci en font ila demande, tous rensei- 
gnements sur les techniques et méthodes mises 
en œuvre. 


$ 3. Le demandeur doit communiquer l'identité 
de la ou des personnes physiques qui exploitent le 
laboratoire ou l'organisme ou, s’il s’agit d'une per- 
sonne morale, les statuts de la société et les noms de 
ses gérants ou administrateurs. 


$ 4. Dans les cas des missions visées aux articles 

5, 1°, et 7, de la loi du 28 décembre 1964, le deman- 

deur doit s'engager en outre : 

a) à effectuer les prélèvements, analyses ou essais 
requis par les agents désignés par le Roi en 
exécution ide l'article 6, $ 1°, ide cette loi ; 

b) à communiquer à ces seuls agents les résultats de 
ces analyses ou essais. 
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Art. e directeur du laboratoire ou de l'or- 
ganisme agréé et les personnes chargées des prélè- 
vements, analyses et essais, ne peuvent être ni direc- 
tement, ni indirectement intéressés dans une firme 
s’occupant de la fabrication ou du commerce d'ap- 
pareils, de dispositifs ou de produits susceptibles de 
créer une pollution ou destinés à la combattre. 

A'ft 0: La demande d'agréation fait l'objet 
d'une enquête, et, le cas échéant, elle est communi- 
quée, en vertu de l’article 3, alinéa 2, de la loi du 
28 décembre 1964, à chaque ministre compétent. 

Art. 
ganisme agréé est tenu : 


de l’ot- 


1° Dans le cas d'une mission visée aux articles 
5, 1°, et 7 de la loi du 28 décembre 1964, de 
signer les conclusions des analyses ou essais. 

Il tient un registre des prélèvements, analyses 
ou essais pratiqués sur demande des agents dési- 
gnés par le Roi en exécution de l’article 6, 
alinéa 1°", de cette (loi, et consigne notamment 
dans ce registre les opérations effectuées et Iles 
résultats obtenus. Ces registres doivent être con- 
servés pendant une période de six ans ; 

2° Dans les autres cas, d'envoyer au Ministre de la 
Santé publique ‘(Institut d'Hygiène et d'Epi- 
démiologie) les résultats des examens et recher- 
ches et notamment toutes Iles anomalies relevées 
au cours des examens de routine. 


6.3. LISTE DES LABORATOIRES 


Le Moniteur belge du 30 juin 1972 à publié la 
liste reproduite ci-dessous, des laboratoires et orga- 
nismes agréés au 31 décembre 1971, chargés des 
prélèvements, analyses, essais et recherches dans le 
cadre de Ja lutte contre la pollution atmosphérique. 


Le «Stadslaboratorium » d'Anvers, Schilders- 
straat, 41, à Anvers ; agréation [limitée aux missions 
prévues aux articles 5, 1° et 7 de la loi du 28 décem- 
bre 1964 (arrêté ministériel du 5 octobre 1970) ; 

Le « Stadslaboratorium » de Gand, Baudelokaai 
1, à Gand ; agréation limitée au contrôle de la pol- 
lution atmosphérique (arrêté ministériel du 7 juil- 
IetO6 7) 

Le Laboratoire intercommunal de chimie, place de 
l’Abattoir, à Charleroi ; agréation limitée aux mis- 
sions prévues à l’article 5, 1°, de la loi du 28 décem- 
bre 1964 (arrêté ministériel du 5 septembre 1967) ; 

Le laboratoire de chimie-physique de Institut 
national des Mines, rue Grande 60, à Pâturages ; 
agréation limitée aux missions prévues à l'article 5, 
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| 
atoires et organismi 
agréés est publiée annuellement au Moniteur "4 


Art. 
ou Sn ne ou di 
lorsque l’une des conditions déterminées à l’artid 
3 n'est plus remplie ou lorsque les dispositions di 
articles 4 et 6 ne sont plus respectées. 

L'intéressé est invité à faire valoir ses moyens | 
défense avant que le retrait ne soit ordonné. 

Tout retrait d’agréation est publié par voie d'e 
trait au Moniteur belge. 


Art. 9. —— Les honoraires des prélèvements, ant 
lyses ou essais requis par les agents désignés par | 
Roi en exécution de l’article 6 de la loi du 28 dé 
cembre 1964 précité, sont réglés suivant les no 
mes fixées par le Ministre de la Santé publique: 

Les prélèvements et examens de routine effa 
tués dans le cadre d'un programme d'une certai 
durée, peuvent faire l'objet d'une convention cof 
clue avec les laboratoires ou organismes par le minis 
tre compétent. 


Att. 10. — Les dispositions du présent arrêté 
sont pas d'application aux organismes visés à l’art 
cle 5, 4°, de la loi du 28 décembre 1964 précitée 


Art. 11. de la Santé publiqu 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


ET ORGANISMES AGREES 


1° et 3°, de la loi du 28 décembre 1964 (arrêté m 
nistériel du 7 octobre 1967) ; 

L'association Vinçotte, S.P.RIL., Rodestraat 12: 
Linkebeek 1640, Rhode-Saint-Genèse ; agréationl 
mitée aux missions prévues aux articles 5, 1°, et 3 
et 7, de la loi du 28 décembre 1964 (arrêté mini 
tériel du 20 décembre 1967) ; 


Le Centre belge d'Etude et de Documentation dé 
Eaux \(Cebedeau), section Air, A.S.B.L., rue A. St 
vart 2, à Liège ; agréation limitée aux missions pf 
vues aux articles 5, 1° à 3° et 7, de la loi du 28 di 
cembre 1964 (arrêté ministériel du 20 décembt 
1967) 

L'Association des Industriels de  Belgiqui 
A.S.B.L., avenue Drouart 29, à Auderghem ; agré 
tion limitée aux missions prévues aux articles 5, ! 
et 3°, et 7, de la loi du 28 décembre 1964 (arrê 
ministériel du 31 juillet 1968) ; 

Le laboratoire de toxicologie de l’Université 4 
Liège, boulevard de la Constitution 151, à Liège 
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réation limitée aux missions prévues aux articles 
1° et 2° et 7, de la loi du 28 décembre 1964 (arré- 
ministériel du 20 août 1968) ; 

La « School voor Maatschappelijke Gezondheids- 
rg, afdeling Openbare en Sociale Hygiëne », Vital 
écosterstraat 102, à Louvain ; agréation limitée 
x missions prévues à l'article 5, 2°, et 3°, de la loi 
1 28 décembre 1964 (arrêté ministériel du 20 août 
68) ; 

Le laboratoire de toxicologie de l'Université de 
Etat de Gand, Apotheekstraat 5, à Gand ; agréa- 
m limitée aux missions prévues aux articles 5, 1°, 
7, premier alinéa de la loi du 28 décembre 1964 
rrêté ministériel du 25 octobre 1968) ; 

Le laboratoire de chimie inorganique générale du 
entre universitaire de l'Etat, Middelheimlaan 1, à 
nvers ; agréation limitée aux missions prévues à 
wticle 5, 1° à 3°, de la loi du 28 décembre 1964 
irrêté ministériel du 19 février 1969) ; 

Le laboratoire d'Hygiène médicosociale de l'Uni- 
rsité de l'Etat de Gand, De Pintelaan 135, à 
and ; agréation limitée aux missions prévues à 
irticle 5, 1° à 3°, de la loi du 28 décembre 1964 
irrêté ministériel du 11 juin 1969) ; 

L'Institut d'Hygiène des Mines, A.S.B.L., Haver- 
arkt 22, à Hasselt ; agréation limitée aux missions 
évues aux articles 5, 1° à 3°, et 7, de la loi du 
3 décembre 1964 (arrêté ministériel du 8 décem- 
21969) ; 

« L'Instituut voor Industriéle Scheikunde » de la 
Katholieke Universiteit Leuven », de Croylaan 2, 
Heverlee ; agréation limitée aux missions prévues 
x articles 5, 1° et 3°, et 7, de la loi du 28 décem- 
e 1964 (arrêté ministériel du 9 février 1970) ; 


Cerachim, A.S.B.L., chaussée de Valenciennes 
584, à Hornu ; agréation limitée aux missions pré- 
vues aux articles 5, 1°, et 7, de la loi du 28 décem- 
bre 1964 (arrêté ministériel du 30 juin 1970) ; 


Le Service de toxicologie du travail de l’Institut 
provincial d'Hygiène Æ. Malvoz, boulevard de la 
Constitution 151, à Liège ; agréation limitée aux 
missions prévues aux articles 5, 1° à 3°, et 7, de la 
loi du 28 décembre 1964 (arrêté ministériel du 
21 septembre 1970) ; 


M. Henrioul, André, ingénieur civil-chimiste, 
chaussée de Waterloo 182, à Namur ; agréation limi- 
tée aux missions prévues à l'article 5, 1°, de la loi 
du 28 décembre 1964 (arrêté ministériel du 8 jan- 
vier 1971) ; 

Sont en outre agréés en vertu de l'article 5, 4° de 
la loi du 28 décembre 1964 : 


Le Centre d'Information et de Documentation des 
Combustibles liquides (Cedicol), A.S.B.L., rue de 
la Science 4, à Bruxelles ; agréation limitée aux mis- 
sions prévues aux articles 5, 3° et 4°, et 7, alinéa 2, 
de la loi du 28 décembre 1964 (arrêté ministériel 
du 20 décembre 1967) ; 


L'A.S.B.L. « Communauté de l'Isolation thermi- 
que et acoustique (Comita), avenue des Erables 11, 
à Waterloo ; agréation limitée aux missions prévues 
à l'article $, 4°, de la loi du 28 décembre 1964 (arré- 
té ministériel du 5 mai 1969) ; 


Le Centre d'Etudes et de Recherches Gazières 
(C.E.R.G.A.), A.S.B.L., 1640 Rhode-Saint-Genèse ; 
agréation limitée aux missions visées aux articles 
5, 3° et 4°, et 7, alinéa 2, de la loi du 28 décembre 
1964 (arrêté ministériel du 27 avril 1971). 
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7. COMMISSION INTERMINISTERIELLE DE COORDINATION 
EN MATIERE DE PREVENTION ET DE LUTTE CONTRE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 


7.1. CONSTITUTION DE LA COMMISSION 


Les arrêtés royaux qui sont pris en exécution de 
l'article 1°" de la loi du 28 décembre 1964 relative 
à la lutte contre la pollution atmosphérique sont 
soumis à l'avis du Conseil supérieur d'hygiène publi- 
que et proposés conjointement par le ministre qui 
a la santé publique dans ses attributions et le Minis- 
tre des Affaires économiques, le Ministre de l'Em- 
ploi et du Travail, le Ministre des Travaux publics 
ou le Ministre des Communications suivant les sout- 
ces de pollution. 


En vue de préparer ces dispositions réglementai- 
res et d'assurer la coordination ides travaux effectués 
par les différents départements ministériels, 11 est 
apparu indispensable dès 1965, de créer une coms 
mission interministérielle de coordination en matière 
de prévention et de lutte contre la pollution atmo- 
sphérique. Cette commission a fonctionné de façon 
officieuse jusqu'au début de l'année 1972. 

L'arrêté du 7 octobre 1971 à fixé la mission et 
la composition de cette commission. 


7.2. TEXTE REGLEMENTAIRE 


Arrêté royal du 7 octobre 1971 
creant et organisant une Commission Interministérielle de Coordination 
en matière de prévention et de lutte contre la pollution atmosphérique 


Article 1°. — Il est créé une Commission inter- 
ministérielle de coordination en matière de préven- 
tion et de lutte contre la pollution atmosphérique 
ci-après dénommée « Commission » et rattachée au 
Ministère de la Santé publique et de la Famille. 


Art. 2. — La Commission est chargée : 


1° de préparer les dispositions réglementaires à 
prendre dans le cadre de la loi du 28 décembre 
1964 ; 

2° de donner son avis sur les questions relatives 
à la prévention de la pollution atmosphérique 
ou à la lutte contre celle-ci qui lui sont adressées 
par le Ministre de la Santé publique ; 

3° de formuler d'initiative au Ministre de la Santé 
publique toute proposition qu'elle juge utile en 
vue de Jutter contre la pollution atmosphérique 
ou de la prévenir ; 

4° d'assurer la coordination des travaux effectués 
dans ce domaine par les différents départements 
ministériels. 


Art. 3. — La Commission est composée de vingt- 
cinq membres dont un président, deux vice-prési- 
dents et un secrétaire. Un suppléant est désigné à 
chaque membre effectif. 


Les membres seront désignés comme suit : 
1° un fonctionnaire des services du Premier Mi- 
nistre ; 
2° un fonctionnaire des services du Ministre char- 
gé de la Politique et de la Programmation 
scientifiques ; 


3° sept fonctionnaires du Ministère de la Santé 
publique et de Ila Famille, dont un représens 
tant l'Administration de la Famille et du 
Logement ; 

4 quatre fonctionnaires du Ministère des Affai- 
res économiques ; 

5° quatre fonctionnaires du Ministère de l'Emploi 
et du Travail ; 

6° quatre fonctionnaires du Ministère des Tra- 
vaux publics ; 

7° un fonctionnaire du Ministère de l’Agricul- 
ture ; 

8° un fonctionnaire du Ministère de l'Intérieur ; 

9° un fonctionnaire proposé par le Ministre de 
l'Education nationale et représentant l’Institut 
royal météorologique ; 

10° un fonctionnaire du Ministère des Communi: 
cations et des Postes, Télégraphes et Télépho= 
nes. 


Art. 4, — Le président, les deux vice-présidents 
et Ile secrétaire de la Commission sont désignés paf 
le Ministre de la Santé publique, sur proposition 
respective, en ce qui concerne les deux vice-prési 
dents, du Ministre des Affaires économiques et du 
Ministre de l'Emploi et du Travail. 


Art. 5. — Les membres de la Commission ainsi 
que les suppléants sont nommés par le Ministre de 
la Santé publique, sur la proposition, en ce qui con* 
cerne les membres n'appartenant pas au Ministère 
de Ja Santé publique et de la Famille, du Ministre 
dont ils relèvent. 
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Art. 6. — La Commission arrête son règlement 
rdre intérieur et le soumet à l'approbation du 
nistre de la Santé publique. 


Art. 7. Le bureau de la Commission est com-- 
sé du président, des vice-présidents et du secré- 
re. 

Il présente tous les six mois à l'approbation des 
mbres convoqués, le programme général d’acti- 
é pour les six mois à venir ; il dresse À cette occa- 
n le bilan du travail effectué ou en cours. 

Pour chacune des missions prévues à l’article 2, 
peut créer des groupes de travail temporaires qui 
inissent les membres directement concernés. 

Les conclusions du groupe de travail sont trans- 
ses à la Commission. 


Art. 8. Le bureau peut, soit d'initiative, soit 
a-demande d'un groupe de travail, autoriser celui- 
à faire appel au concours de personnes étrangères 
npétentes. 


Art. 9. — $ 1°". Les personnes au concours des- 

elles il est fait appel ont droit : 

au remboursement des frais de parcours aux 
conditions visées par l'arrêté royal du 18 jan- 

|vier 1965 portant réglementation générale en 

matière de frais de parcours ; 

| à une indemnité de séjour aux conditions de l'ar- 


rêté royal du 24 décembre 1964 fixant les 
indemnités pour frais de séjour des membres 
du personnel des Ministères ; 

3° à un jeton de présence aux taux et dans les 
conditions prévues en faveur des membres des 
commissions permanentes du Ministère de la 
Santé publique et de la Famille. 


$ 2. Pour l'application des dispositions visées au 
$ 1°", 1° et 2°, les personnes au concours desquelles 
il est fait appel sont assimilées aux fonctionnaires 
des rangs 15 à 17. 


$ 3. Les personnes au concours desquelles 1l est 
fait appel peuvent être indemnisées pour les travaux 
et rapports dont elles auraient été chargées par la 
Commission ou le bureau. 

Les dispositions du $ 1°", 3° et du $ 3, alinéa pre- 
mier de cet article s'appliquent également aux mem- 
bres de la Commission, lorsque la participation aux 
séances de la Commission a entraîné des sujétions 
absorbantes nécessitant des prestations supplémen- 
taires directes sortant du cadre de l’activité normale 
de l'agent. 

Le barème des honoraires est fixé par le Ministre 
de la Santé publique, sur avis favorable de l’Inspec- 
tion des Finances. 


Art. 10. — Notre Ministre de la Santé publique 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
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ANNEXE 


EMPLOI DES DENOMINATIONS DES HUILES COMBUSTIBLES LIQUIDES 


Arrêté royal du 14 septembre 1970 
portant réglementation de l'emploi des dénominations des huiles combustibles liquides 


Article 1°, — Les huiles combustibles liquides 
mises dans le commerce sont classées en cinq caté- 
gories, rangées de À à E, sous les dénominations 
suivantes : 

catégorie À : gasoil ; 

catégorie B : fuel-oil léger ; 

catégorie C : fuel-oil intermédiaire ; 


Catégorie 


Dénomination 


Viscosité : maximum à 20%C (en © St) …...........…, 
maxi ia 0 C (en CASE 0. 

Pointd chair supérieur a(en CO)... 
Distillation : à 250%C (en % volume) ............... 
4 350% en volume)... 

Eau et sédiments : maximum (% volume) ............ 
Point d'écoulement : maximum ‘(en °C) ............... 
Teneur en soufre : maximum (en ‘% poids) .......…. 
Carbone résiduel : maximum (en % poids) .......…. 


Les caractéristiques ci-dessus sont examinées res- 
pectivement : 


— Ja viscosité selon NBN 52.012 ou 52.016 et 
2010 

— le point d’éclair selon NBN 52.017 ; 

— Ja distillation selon NBN 52.072 ; 

— eau et sédiments selon NBN 52.078 ; 

-— le point d'écoulement selon NBN 52.014 ; 

— la teneur en soufre par la méthode à la bombe 
selon NBN 52.046 ou selon la méthode 
ASTMD 1552; 

— le carbone résiduel selon la méthode Conradson, 
NBN 52.049. 


Pour le gasoil, le mesurage s'effectue sur fraction 
restante après 90 % de distillation. 


catégorie D : fuel-oil lourd ; 
catégorie E : fuel-oil extra-lourd. 


AE 2 Pour être classée dans une des catége 
ries et dénominationss citées à l’article 1°’, chaqu 
huile combustible liquide doit respectivement répor 
dre à l’ensemble des conditions ci-après : 


Ÿ 2 | 
4 À = 8 = a 
5 FA 23 LT 2 

Æ £ 
A B co D E 
7,4 10 = 22. 2 
— —— 18 106 41! 
50 50 50 55 6: 
< 65 = _ = 1 
090. 90 — — _ 
0,10 0,20 0,75 1,25 1,5 
re ie Les ns 2 
1,0 1,5 27 3,8 4, 
0,10 0,35 — — 


Art. 3. — Sans préjudice à l'emploi facultati 
simultané des marques ou toutes autres appellation 
commerciales, les dénominations prescrites par nt 
ticle 1°", doivent être reproduites sur les document 
relatifs à la vente ou à la livraison des marchandis 
et, lorsque les marchandises sont conditionnées po 
la vente au détail, sur les emballages qui les con 
tiennent. 


Art. 4, — Les infractions aux dispositions du pré 
sent arrêté sont punies des peines prévues à l’artidll 
2 de la loi du 9 février 1960. 


AT. Le présent arrêté entre en vigueuf l 
15 octobre 1970. 
Art. 6. — Notre Ministre des Affaires éconotmi 


ques est chargé de l'exécution du présent arrêté. M 


VUE DE LA LITTERATURE TECHNIQUE 


Sélection des fiches d'INIEX 


| INIEX publie régulièrement des fiches de documentation classées, relatives à l’industrie charbonnière et 
1 sont adressées notamment aux charbonnages belges. Une sélection de ces fiches paraît dans chaque livraison 


s Annales des Mines de Belgique. 


| Cette double parution répond à deux objectifs distincts : 


 Constituer une documentation de fiches classées bar objet, à consulter uniquement lors d'une recherche 
déterminée. Il importe que les fiches proprement dites ne circulent pas ; elles risqueraient de s'égarer, de se 
| souiller et de n'être plus disponibles en cas de besoin. Il convient de les conserver dans un meuble ad hoc et 


de ne pas les diffuser. 


Apporter régulièrement des informations groupées par objet, donnant des vues sur toutes les nouveautés. 


C'est à cet objectif que répond la sélection publiée dans chaque livraison. 


B. ACCES AUX GISEMENTS. 
METHODES D'EXPLOITATION. 


D. B O0 Fiche n° 59.259 


} MUDD. La technique minière dans l'avenir. — 
inales des Mines (France), 1971, décembre, p. 
0, 17 fig. 


L’auteur traite successivement des divers aspects 
l’exploitation souterraine, de l’exploitation à 
1 ouvert et du dragage. Dans les exploitations 
iterraines, des principales tendances sont au 
age des galeries au rocher (50 machines en 
vice dans le monde en 1969), au remblayage 
draulique de sable additionné de ciment, à 
mploi de mineurs continus et de soutènement 
chant, à l'amélioration de l’aérage avec réfri- 


gération dans les exploitations profondes. On étu- 
die également l’abattage hydraulique à très haute 
pression, ainsi que les explosifs nucléaires, en par- 
ticulier en vue de lixiviation en place. Les exploi- 
tations à ciel ouvert sont caractérisées par des 
matériels de plus en plus gigantesques : camions 
de 200 t, pelles à godet de 19 m° et par une pla- 
nification très soigneuse de l’exploitation à l’aide 
d'ordinateurs. Les dragues voient également leurs 
dimensions s’accroître avec des godets de 680 litres 
et des capacités de 600.000 m° par mois. Les 
domaines d'emploi des dragues à godet et des 
dragues aspirantes sont évoqués, ainsi que les 
essais d’engins sous-marins. D’autres problèmes 
sont évoqués pour terminer : transport, pollution, 
planification financière et opérationnelle, 
Résumé de la revue. 
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IND. B 114 Fiche n° 59.252 
B. BRAUN. Ground freezing for tunnelling in water 
bearing soil at Dortmund, Germany. Congélation de 
terrain en creusement de tunnel en terrain aguifère à 
Dortmund, Allemagne. — Tunnels and Tunnelling, 
1972, janvier, p. 27/32, 13 fig. 


Le problème qui se posait à la gare de chemin 
de fer de Dortmund consistait à faire passer des 
tuyaux d’égoût en béton de 1,975 m de diamètre 
en dessous de voies ferrées à travers des terrains 
meubles aquifères et sans déranger le trafic des 
trains. On l’a résolu en congelant le terrain à par- 
tir de trois puits verticaux servant à [la fois à 
recevoir les tubes congélateurs et à donner accès 
au creusement du tunnel. Les puits étaient dis- 
tants de 40 et 60 m à 6 m de profondeur. A par- 
tir du fond, les tubes congélateurs étaient enfoncés 
par vérins horizontalement dans le terrain autour 
de la section à creuser et jusqu’à mi-distance et 
à la rencontre de ceux du puits voisin. L'article 
contient toutes les données techniques relatives 
à ce travail, les difficultés rencontrées et cite 
d’autres travaux analogues exécutés avec succès 
en Allemagne et aux Etats-Unis. A Dortmund, le 
creusement du tunnel a été effectué par une ma- 
chine coupeuse-chargeuse à axe rotatif, montée 
sur chenilles, et les déblais étaient évacués par 
wagonnets et, dans les puits, par grappins. 


IND. B 4110 Fiche n° 59.201 


H. BARKING et E. HEINSER. Hochleistungsversuche 
in Hobelstreben erbrachten 7.000 t Kohle an einem 
Tag. Une production journalière de 7.000 t°de char- 
bon atteinte, dans une taille rabotée, au cours d'essais 
de haute productivité. — Glückauf, 1972, 6 janvier, 
ALARME 


Après avoir donné un bref aperçu des condi- 
tions de gisement et d'exploitation qui prévalent 
au Verbundbergwerk Walsum, les auteurs traitent 
en détail des essais de production élevée, réalisés 
dans des tailles en plateure entièrement mécani- 
sées, comportant des installations à rabot-ancre. 
Ils présentent ensuite les équipements de rabo- 
tage (rabot-ancre), les engins de transport en 
taille (convoyeur blindé à chaîne unique centrale 
et raclettes avec station d’ancrage à ripage mul- 
tiple type Walsum) ainsi que les éléments de 
soutènement mécanisés, utilisés dans les tailles où 
les essais de haute production se déroulèrent. A 
titre de référence, ils rapportent les résultats tech- 
niques réalisés au cours du ler semestre 1971 dans 
les tailles équipées avec les matériels courants et 
les comparent à ceux enregistrés au cours du 
2e semestre lors des essais de haute production. 
De la confrontation des résultats, il appert que, 
moyennant l’existence de conditions d’exploitation 
favorables, les abatteuses déjà existantes, de même 
que le rabot-ancre et l’abatteuse-chargeuse à tam- 


bour EDW. 170-L, sont à même de réaliser di 
productions journalières de 6.000 à 7.000 t nette 
Le taux d'utilisation du rabot-ancre enregistré a 
cours des essais, soit de 47 à 65 %, confirme qu 
toutes les réserves disponibles n’ont pas encoi 
été épuisées. De cette constatation, il s'avère qu 
les tonnages moyens de 3.000 t/jour à obtenir 
la taille pour 1980 peuvent l’être avec les équ 
pements actuellement en service. Pareil object 
doit être atteint par une meïlleure utilisation dk 
engins d’abattage et par une adaptation au volum 
de la production, des moyens de transport couple 
en série. Une telle perspective est étayée par 
présentation d’une série de tailles en plateur 
actuellement en activité, qui produisent mensue 
lement un tonnage moyen compris entre 3.000 « 


4.300 t/jour. 


IND. B 4110 Fiche n° 59.31 
H. GERHARDT et E. SCHAEFFER. Zum gegenwärt 
gen Entwicklungsstand des Abbauverfahrens « Gera 
streb >» im Kupferschieferbergbau. Efat actuel de di 
veloppement de la méthode d'exploitation par « tail 
droite » dans les mines de schistes cuivreux. — Ne 
Bergbautechnik, 1972, janvier, p. 27/37, 10 fig. 


Après avoir classifié et analysé les diverses mé 
thodes d’exploitation appliquées dans les mine 
de schistes cuivreux, les auteurs étudient en détai 
le complexe des opérations du forage et du ti 
des mines, le soutènement et l’organisation (di 
travail dans une taille à front rectiligne. Ils dé 
crivent les tendances du développement et mon 
trent qu’il est possible de réaliser des avancement 
supérieurs à 3,5 m°? par homme/poste. 


Biblio. 9 réf. 
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IND. C 245 Fiche n° 59.37 
D.E. FOGELSON. Recherches du U.S. Bureau of Mine 


sur les vibrations de tirs — Revue de l'Industri 
Minérale, N° spécial, 1971, 15 novembre. Commun 
cation n° 15 présentée au Colloque de Fontaineblea 
« Abattage des roches à l'explosif », 1970, 8-9 octe 
bre, p. 158/165. 


Le Bureau of Mines a étudié les vibrations d 
sol engendrées par des tirs en découverte et 
souterrain. Les facteurs qui affectent les niveait 
de vibrations sont passés en revue et les critère 
reliant les niveaux de vibration aux dommage 
causés aux structures sont discutés. Une vitess 
particulaire de 50 mm/seconde est recommandé 
comme niveau de sécurité. Chaque fois que lo 
utilise des explosifs pour fragmenter une roc 
des vibrations sont engendrées dans le milieu env 
ronnant qui peuvent causer des dégâts aux cor 
tructions ou entraîner des plaintes. Le problèmi 
des vibrations produites par les explosifs augmenit 


)ctobre 1972 


haque année car la consommation d’explosifs ne 
esse de croître. Aux Etats-Unis, la consommation 
pparente d’explosifs a triplé depuis 1954. Une 
rande part de l'emploi accru d’explosifs peut 
tre attribuée au développement du tir le moins 
oûteux et des slurries qui interviennent actuel- 
ement pour 80 % dans l’ensemble des explosifs 
rendus aux Etats-Unis. La consommation accrue 
st aussi le résultat d’une demande plus grande 
l’une population plus nombreuse pour des pro- 
luits et des services rendus possibles par les explo- 
ifs. Par suite, le problème des vibrations de tirs 
st devenu plus aigu et requiert des solutions 
atisfaisantes à la fois pour l’industrie et le public. 
Résumé de la revue. 


ND. C 4220 Fiche n° 59.055 
3. SANN. Die Mechanik des Hobels. Teil | : Der 
cinfluss des Schnitt- und Andrückkräfte sowie des 
igengewichtes eines Hobels auf die Führungs- und 
‘ugkräfte und ihre Beeinflussung durch die Kon- 
itruktion. - Teil Il : Die Ladekräfte eines Hobels sowie 
die Energieverluste infolge des Anhebens der Für- 
Jerschüsse durch das Schwert und ihre Beeinflussung 
durch die Konstruktion. La mécanique du rabot. 1'° 
bartie : L'influence des efforts de coupe et de la 
boussée ainsi que du poids propre du rabot sur les 
efforts de guidage et de traction et l'influence qu'exerce 
? construction sur eux. - 2% partie : Les efforts de 
chargement d'un rabot ainsi que les pertes d'énergie 
résultant de la levée des couloirs du convoyeur par le 
sabre et l'incidence provenant de la construction. — 
Glückauf Forschungshefte, 1971, décembre, p. 251/ 
259, 12 fig. et 1971, février, p. 36/41, 10 fig. 


L'étude des influences exercées par les efforts 
de coupe et de poussée (anti recul) de même que 
par le poids propre du rabot, sur les efforts de 
traction et de guidage, conduit au résultat — déjà 
connu qualitativement — que, pour des rabots 
dont la chaîne est disposée côté arrière-taille, Îles 
efforts latéraux induits par le guidage sont sen- 
siblement plus élevés que ceux de poussée, néces- 
sités pour assurer une profondeur de coupe effi- 
cace. La différence observée entre les efforts doit 
être absorbée par un étayage latéral complémen- 
taire. Par ailleurs, une quote-part importante de 
l’effort de traction résulte de ce que l’on doit 
assurer le guidage du sabre entre le mur et le 
convoyeur blindé. Toutefois, l’influence négative 
de cette espèce, la plus importante en grandeur, 
survient lorsque le convoyeur est ripé tellement 
en avant que l’allée déjà existante et réservée au 
rabot, devient trop étroite. Il est recommandé 
dès lors de réduire l’amplitude du ripage vers 
l’avant et ensuite d’immobiliser le convoyeur en 
sorte que la déviation de la direction par rapport 
à la ligne de l’arrière-taille soit éliminée. Subsé- 
quemment on peut réduire la quote-part de l’ef- 
fort de traction due au frottement, en remplaçant 
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le frottement de glissement par un frottement 


de roulement. Pour le rabot sans recul ne se 
posent plus les problèmes mentionnés en premier 


lieu vu que, en raison de la construction, : 1) les 


forces d’étayage — ou opposées au recul — sont 
plus petites que la force de poussée nécessaire; 
2) le rabot ne porte aucun sabre; 3) le ripage 
du blindé est limité par la tôle de guidage. Au 
moyen de relations dérivées par l’auteur, il devient 
possible d'obtenir une image significative des ma- 
nifestations des paramètres individuels et, en par- 
ticulier par des mesures constructives appropriées 
de pouvoir doser l’action de ces paramètres sur 
l'effort de traction de la chaîne. A partir des 
considérations formulées jusqu'ici, il ressort que 
le processus de chargement proprement dit du 
rabot n’exige de la chaîne que de faibles efforts 
de traction. Et pourtant, en règle générale, lors- 
qu’on procède directement in situ à des mesures 
sur les chaînes en service, on enregistre des efforts 
sensiblement plus élevés; ceux-ci doivent être at- 
tribués au fait que, même au cours de la course 
de chargement, un certain rabotage du charbon 
peut s’opérer et, de plus, il est possible que, par 
l’ancrage, de gros blocs de charbon (ou de roche 
selon la constitution de la couche) s’intercalent 
entre la tête de chargement, d’une part, et le mas- 
sif de charbon ou le longeron du blindé, d’autre 
part et exigent ainsi des efforts de traction addi- 
tionnels pour vaincre ces résistances. Par ailleurs, 
il ne faut pas exclure a priori que le bord tran- 
chant de la rampe de chargement exerce un effet 
de raclage du mur. La mesure palliative qu’on 
peut apporter à la construction consiste essentiel- 
lement en ce qu’au longeron du blindé, on rap- 
porte une rampe-guide de glissement en sorte que 
le soc de chargement maïintienne ouvert, sous la 
plaque de chargement, un espace suffisant pour 
la récolte forcée des blocs (grosses gaillettes) ; 
on peut ainsi, par une telle disposition, éviter les 
efforts superflus de chargement sur la chaîne. 
L'énergie ainsi devenue disponible, peut alors être 
mise à profit pour remplir les tâches productives 
proprement dites du rabot, à savoir : libérer du 
charbon à partir du front de taille. 
Biblio. 3 réf. 


IND. C 44 Fiche n° 59.253 


F. GAYE. Efficient excavation with particular refer- 
ence to cutting head design of hard rock tunnellinq 
machines. Procédés d'excavation efficaces avec men- 
lion particulière de la construction des têtes coupantes 
de machines à creuser les tunnels en roche dure. — 
Tunnels and Tunnelling, 1972, janvier, p. 39/48, 
fig. et mars, 135/143, 16 fig. 


L’article est consacré à une étude générale du 
creusement de galerie en roche par une machine, 
en recourant à une application mathématique en 
vue de l’obtention du meilleur rendement, jusqu’à 
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présent recherché surtout par des méthodes empi- 
riques et des expériences de laboratoire. La théo- 
rie considère l’attaque de la roche par un outil : 
évaluation de l'énergie spécifique de pénétration, 
du travail effectué. On examine ensuite d’autres 
facteurs du rendement : nombre de pics ou cou- 
teaux, disques coupants, rouleaux coupants avec 
évaluation du travail effectué par ceux-ci et éner- 
gie spécifique sous l’action de la poussée et sous 
l’action du couple de rotation. Des considérations 
sont émises sur la résistance des roches et les 
moyens pratiques de l’évaluer. On a imaginé plu- 
sieurs méthodes pour déterminer le degré de faci- 
lité d’attaque des roches, dépendant de la dureté, 
de la cohésion. Des instruments ont été construits 
pour mesurer cette propriété. L'article décrit l’ap- 
pareil construit par le NCB et dénommé « NCB 
cone indenter ». Il fournit des exemples de me- 
sures dans des roches types. Il décrit aussi la 
machine à creuser les tunnels, construite égale- 
ment par le NCB et opérant au diamètre de 
9,90 m. Cette machine a été essayée dans une 
carrière de calcaire à Breedon, Leicestershire. Les 
résultats de ces essais sont exposés. D’autres essais 
ont été organisés à Dragonby dans une mine de 
fer et ses résultats sont largement commentés. 


D. PRESSIONS ET MOUVEMENTS 
DE TERRAINS. SOUTENEMENT. 


IND. D 120 Fiche n° 59.190 
J.A. HUDSON, ET. BROWN et C. FAIRHURST. 
Optimizing the control of rock failure in servo-con- 
trolled laboratory tests. Pour un meilleur contrôle de 
la rupture des roches dans les essais de laboratoire sur 
machines asservies. — Rock Mechanics, 1971, décem- 
bre, p. 217/224, 6 fig. 

Des études récentes sur la rupture des roches 
ont fait usage de machines d'essai asservies. La 
réponse de l’éprouvette en cours de rupture est 
comparée électroniquement à un programme fixé 
à l’avance et le système hydraulique est ajusté 
continuellement et automatiquement pour faire 
coïncider la réponse avec le programme. On sug- 
gère que le meilleur contrôle sera obtenu, quel 
que soit l’essai, si le signal utilisé représente l’in- 
dicateur le plus sensible de la progression de la 
rupture. Toute autre grandeur physique qui est 
jugée nécessaire peut alors être enregistrée indé- 
pendamment. Cette méthode a été appliquée à 
la compression monoaxiale de diverses roches, en 
employant comme signal la déformation transver- 
sale, On a pu ainsi régulariser la rupture de cer- 
taines roches, qui était explosive dans des essais 
antérieurs où la déformation axiale augmentait 
linéairement. 

Résumé de la revue, 


Biblio. 3 réf, 


IND. D 121 Fiche n° 59.275 
R.K. DHIR, C.M. SANGHA et J.G.L. MUNDAY. 


Influence of specimen size on unconfined rock strengthil 
L'influence des dimensions des échantillons sur la 
résistance sans confinement des roches. — Colliery 
Guardian, 1972, janvier, p. 75/78, 4 fig. 

Les essais à la compression d'échantillons de 
roches donnent des résultats différents pour une 
même roche, suivant les dimensions des échan: 
tillons. 11 est donc désirable que celles-ci soient 
standardisées. Plus de 50 échantillons de grès du 
Dévonien inférieur ont été essayés à la compres- 
sion. Leurs dimensions variaient entre 15 et 76 mm 
de diamètre avec un rapport de minceur de 1 à 
3,5. Les résultats conduisent aux conclusions sui! 
vantes : 1) Un rapport de 2,5 s’est révélé le plus 
favorable pour la mesure de la résistance uni 
axiale. 2) Il est difficile de prévoir la résistance 
en se basant sur ses relations avec le degré de 
minceur à cause de l’importance de certains fac: 
teurs tels que la grosseur des grains et la nature 
des plateaux de la machine. 3) La relation entre 
la résistance et le diamètre des échantillons est 
irrégulière et ne fournit pas de base solide. 4) Les 
diamètres qui ont donné les meilleurs résultats 
sont compris entre 25,2 et 63,1 mm. Les défauts, 
soit de surface, soit internes altèrent moins Îles 
résultats entre ces limites. 


IND. D 123 Fiche n° 59.188 
H. WAGNER et E.H.R. SCHUEMANN. The stamp- 


load bearing strength of rock. An experimental and 
theoretical investigation. La résistance à la compres: 
sion des roches déterminée au moyen d'un poinçon: 
Etude expérimentale et théorique. — Rock Mechanics, 
1971, décembre, p. 185/207, 16 fig. 

La résistance à la compression au moyen d’un 
poinçon était jusqu’à présent peu considérée quoi- 
qu’elle soit d'importance pratique en beaucoup 
de domaines de la technique minière. Outre la 
signification pratique de la résistance à la com- 
pression, les essais de poinçonnement ont l’avan- 
tage d’être une méthode d’essai simple et infor- 
mative, applicable en souterrain sans grandes dif- 
ficultés. Dans la partie théorique, le champ des 
contraintes qui se produit dans l’essai de compres- 
sion au moyen d’un poinçon est examiné plus en 
détail. Partant de l’analyse des distributions des 
contraintes, le processus de rupture peut être dé: 
terminé. Malgré les nombreuses simplifications 
concernant la détermination théorique des zones 
de rupture, on a pu approfondir de façon remar- 
quable les connaissances sur le déroulement de 
lessai de poinçonrement. A la suite de la partie 
théorique, des études du processus véritable de 
rupture et le développement d’un modèle quali- 
tatif de la rupture sont décrits. Dans le cadre de 
ces analyses, l’importance dominante de la dila- 
tation de la roche pour le processus de la rupture 
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s l’essai de poinçonnement a été mise en évi- 
ce. Les résultats de nombreux essais sont 
rits et discutés dans la troisième partie. Au 
l 5 sortes de roche ont été examinées. Pour 
luer l’influence du diamètre du poinçon sur 
ésistance à la compression, 4 poinçons de dia- 
re allant de 3,8 jusqu’à 30,5 mm ont été uti- 
3. Les résultats de ces analyses peuvent être 
imés en trois points : 1. Les différences dans 
qualités des roches se montrent plus distincte- 
nt qu'avec l'essai ordinaire de compression. 
ua résistance à la compression au moyen d’un 
nçon est influencée clairement par la dimen- 
1 du poinçon, cette influence est plus nette 
r des roches fragiles que pour les roches plas- 
ses. L'influence de la dimension du poinçon 
t être exprimée par la loi expérimentale 
= Qua. L’exposant varie entre les valeurs limi- 
0 et —0,5, la valeur 0 correspondant aux 
nes plastiques et la valeur de — 0,5 aux roches 
siles. Lorsque le diamètre du poinçon aug- 
ate, la résistance à la compression au moyen 
a poinçon tend vers une valeur constante, envi- 
quadruple de celle de la résistance à la com- 
ssion uniaxiale. 3. Entre l’exposant « et la part 
astique de la déformation latérale d’une roche 
: rupture existe une relation directe. Ceci rend 
sible une détermination indirecte de la défor- 
ion latérale d’une roche à l’aide de l'essai de 
nçonnement. 

iésumé de la revue. 


ïiblio. 15 réf. 


AD 123 Fiche n° 59.314 


| BERON, MF. KUNTYSCH, S.E. TSCHIRKOW 
M.P. MOCHNATSCHEW. Einfluss der Belastungs- 
chwindigkeit auf Festigkeits- und Verformungsver- 
en der Gesteine. Influence de la vitesse de mise 
charge sur le comportement à la résistance et à la 
ormation de roches. — Neue Bergbautechnik, 1972, 
D r.p17/22, 5 fig. 


| ipartir d’un grand nombre de conditions, les 
eurs ont étudié l'influence de la compression 
xiale non-uniforme et de la vitesse de mise 
charge, sur le comportement à [la déformation 
roches. Les résultats d’essais sur éprouvettes 
marne calcareuse, de calcaire, d’anthracite et 
rdoise dans les conditions d’une compression 
xiale montrent que l'influence sur la résistance 
roches anisotropes est exercée par la contrainte 
acipale moyenne, tandis que cette contrainte 
fluence pas essentiellement la vitesse de pro- 
ation d’ondes élastiques longitudinales. Les 
“urs maximales de la résistance et du module 
proportionnalité dépendent effectivement de 
vitesse de charge. À un accroissement de la 
sse de charge, les roches réagissent par une 
mentation de la résistance à la rupture. 


iblio. 5 réf. 


IND. D 221 Fiche n° 59.158 
J. BRADAC. Der Einfluss der Deformierbarkeit des 


Liegenden des Flôzes auf den Spannungs- und Ver- 
formungszustand des Grubenbaues. L'influence de la 
déformabilité du mur d'une couche sur l'état de con- 
trainte et de déformation des constructions minières. — 


Internationales Büro für Gebirgsmechanik, Berlin, Be- 
richt über das 11. Ländertreffen 1969, p. 81/100, 
14 fig. 


La mise à profit des méthodes mathématiques 
pour l’étude des effets de l’exploitation a forte- 
ment évolué au cours des dernières années. L’éla- 
boration de la «théorie de la formation de voû- 
tes » fut suivie par celle de la soi-disant « théorie 
des dalles » encastrées; récemment une attention 
considérable est attachée aux méthodes de la mé- 
canique du continu. Le choix des différents mo- 
dèles physico-mécaniques pour un milieu aussi 
hétérogène qu'est le terrain constitue même 
aujourd’hui un objet de discussion. Malgré ce 
fait, quelques résultats d’essais montrent, pour 
nombre de cas, une bonne concordance qualitative 
et quantitative avec les mesures in situ. Le présent 
travail est consacré à l’extension de la théorie 
des dalles encastrées pour tenir compte de l’in- 
fluence de la déformabilité du mur. Les résultats 
de l’application de la théorie des dalles ou pla- 
ques encastrées, au comportement des strates du 
toit furent confirmés par des mesures tant ancien- 
nes que récentes, qui ont été effectuées sur mo- 
dèles et dans les conditions de l’exploitation. Le 
succès de cette méthode dépend d’une bonne con- 
naissance de la structure géologique du toit de 
la veine, de la description convenable des pro- 
priétés mécaniques des couches portantes, de la 
veine ou du remblai ou de facteurs similaires. 
Cette contribution consacre à ces questions — qui 
ont été discutées d’une manière relativement dé- 
taillée — quelques brèves indications et propo- 
sitions pour les préciser. La plus grande attention 
fut attachée à l’influence de la déformabilité du 
mur de la veine exploitée. Dans les travaux por- 
tant sur la théorie des dalles encastrées, le mur 
fut considéré comme indéformable tandis que 
toutes les mesures dans les panneaux aussi con- 
firment une courbe typique de la déformation du 
mur. Pour pouvoir définir des propriétés de défor- 
mation du mur d’une veine, il faut d’abord choisir 
une hypothèse déterminée concernant le compor- 
tement élasto-plastique de terrain. 

Résumé de la revue. 


Biblio. 8 réf. 


IND, D 221 Fiche n° 59.210 
M. HAYASHI, Y. KITAHARA et S. HIBINO. Time- 


dependent stress analysis in underground structure 
in viscoplastic rock masses. Méthode d'analyse des 
efforts agissant en fonction du temps, sur le revête- 
ment d'un tunnel creusé dans un massif rocheux visco- 
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plastique. — Symposium international sur la déter- 
mination des contraintes dans les massifs rocheux, 
Lisbonne, 1969, 19-21 mai. Communication n° 2, p. 
145/156, 7 fig. 

Les auteurs ont mis au point une méthode 
numérique d’analyse de la contrainte viscoplas- 
tique, qui tient compte de la plasticité progressive 
qui intervient lors du creusement de tunnel et 
autres excavations minières, à l’encontre de la 
pression initiale de la roche. La méthode est basée 
sur la méthode non-linéaire dite de l’élément fini; 
elle peut prendre en considération les diverses 
étapes successives de la progression dans le temps 
du creusement et du revêtement, ainsi que les 
propriétés mécaniques hétérogènes du massif ro- 
cheux avoisinant. En fait, elle rend apparente la 
relaxation progressive de terrains se produisant 
au cours du creusement des ouvrages miniers au 
rocher. 


Biblio. 2 réf. 


IND. D 2220 Fiche n° 59.163 
F.W. UHLENBECKER. Markscheiderische  Verfor- 


mungsmessungen in der Grube Kaliwerk Hattorf zur 
Ueberwachung der Standfestigkeit der Grubenbaue. 
Mesures de déformation effectuées par les géomètres 
de mine, à la mine de potasse d'Hattorf, pour contrôler 
la Stabilité des structures minières du fond. — Inter- 
nationales Büro für Gebirgsmechanik, Berlin, Bericht 
über das 11. Ländertreffen 1969, p. 149/162, 18 fig. 


La résistance des piliers comme élément de 
soutènement primaire du terrain sus-jacent est 
contrôlée en ordre principal par des mesures de 
déformation dans le pilier et à sa surface. L’auteur 
traite de l’ordonnancement des systèmes de me- 
sure destinés à la définition de l’affaissement, de 
la convergence et de l’extension transversale des 
piliers. Les résultats de mesures sont communi- 
qués et discutés. Quelques-uns des résultats essen- 
tiels sont les suivants : dans un panneau de grande 
étendue, toute la charge des terrains sus-jacents 
repose sur les piliers. Les piliers qui sont situés 
au centre du panneau sont les plus chargés par 
l'influence de la largeur du panneau. Une soi- 
disant formation de voûte n’est pas possible dans 
le cas de l’exploitation sur une grande surface. 
Le terrain réagit directement aux effets de l’ex- 
ploitation. Pour les piliers qui sont suffisamment 
en dalles, un état triaxial approximatif se crée 
dans le noyau des piliers. Les déformations dimi- 
nuent vers le centre des piliers. Les connaissances 
obtenues par des mesures dans la mine permettent 
d'établir des principes pour les dimensions des 
excavations souterraines, à l’aide d’études au labo- 
ratoire bien déterminées. 

Résumé de la revue. 


IND. D 2220 Fiche n° 59.219 
J. KRAUS, Verfahren zur Bestimmung von Spannun- 


gen in dem durch Tunnelbau gestôrten Geste 
Méthodes pour la détermination des contraintes 4 
les massifs rocheux perturbés par le creusementi 


“tunnel. — Symposium international sur la déteri 


nation des contraintes dans les massifs rocheux, | 
bonne, 1969, 19-21 mai. Communication n° | 
2927299, 


Les lignes de chemins de fer de l'Etat tché 
slovaque constituent un des réseaux les plus den: 
et les plus vieux d'Europe, avec 223 tunnels d'u 
longueur totale de 76,2 km. L'état actuel de p: 
sieurs de ces tunnels est peu satisfaisant tant 
point de vue du trafic ferroviaire que de la coi 
truction. En conséquence, l’assainissement et 
reconstruction de ces tunnels s'imposent au pl 
tôt. La reconstruction accélérée demande l’app 
cation d’une nouvelle méthode de constructi 
dont l’idée fondamentale est l’utilisation ma 
male des qualités naturelles des massifs roche 
en vue d'augmenter la stabilité de l’ouvragew 
cours des opérations de creusement ou d’abatta 
La condition initiale à la base de l’applicati 
de cette méthode est la connaissance des lois 
régissent la formation et l’action des contrai® 
dans les massifs rocheux. En vue de l’établis 
ment du planning des opérations et de l’orga 
sation des travaux d’abattage, il importe de 
poser non seulement de données générales sur 
conditions géologiques mais également sur le 
d'avancement (largeur des volées de mines) ,'& 
la période de temps pendant laquelle la par 
de roche découverte reste sans soutènement, & 
létendue de la zone des terrains influencée, & 
la pression de la roche, sur la déformation 
front d’abattage et du revêtement du tunnel. L? 
ticle décrit : 1) les méthodes appropriées de ” 
sure des contraintes dans les massifs rochet 
2) les méthodes de mesure des déformations ll 
de la relaxation du rocher ou lors de la pose 
soutènement du tunnel; 3) l’appareïllage et. 
dispositifs nécessaires, méthode et précision { 
mesures; 4) les méthodes d'examens géotech 
ques dans les tunnels ferroviaires en service. 


IND. D 2224 Fiche n° 59. 
R. POIROT. Procédé de mesure des contraintes 
des déformations dans un remblai minier. — Ch 
bonnages de France, Publications Techniques, n° 


1971. Mémoires, p. 343/348. Publication Cerchar 
211702 


L'étude du comportement du remblai hydn 
lique dans les exploitations minières des hot 
lères du bassin de Lorraine, menée en colla 
ration avec le Cerchar, a nécessité la mise 
point d'appareils de mesure de contraintes et 
déformations qui fonctionnent parfaitement 
dont l’utilisation s'étend progressivement à # 
les types de chantiers : on présente les premi 
résultats obtenus dans des couches verticales 
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évus dans des couches horizontales. Les chan- 
rs miniers permettent de faire des essais en 
and puisque l'épaisseur des couches remblayées 
rie de 2 à 5 mètres, Les mesures confirment les 
sultats théoriques des études les plus récentes 
ns le domaine de la mécanique des sols et per- 
ttent de définir au mieux les conditions de 
bilité des massifs pulvérulents dans des condi- 
ms assez peu fréquentes dans le domaine du 
nie Civil puisque l’on mesure couramment des 
ntraintes supérieures à 50 bars. Le rapport k 
s contraintes respectivement perpendiculaires et 
rallèles à la sollicitation se stabilise à une 
leur égale à 0,65 qui est supérieure à celle qui 
t donnée par les lois empiriques généralement 
imises. 

Résumé Cerchar, Paris. 

| 


UD 2225 Fiche n° 59.209 
: HABIB, LUONG MINH PHONG et K. PAKDA- 


“à Mesures des contraintes naturelles par une 
Sthode de relâchements successifs. — Symposium 
ternational sur la détermination des contraintes dans 
k massifs rocheux, Lisbonne, 1969, 19-21 mai. Com- 
Unication nl po l35/144,05 fige 


Le principe, la réalisation et les résultats d’une 
vuvelle méthode de mesures des contraintes 
iturelles en profondeur dans un massif sont pré- 
ntés. Cette méthode consiste à mesurer les varia- 
ons de longueur d’un diamètre d’un forage lors- 
l’on fore dans son voisinage et parallèlement 
‘son axe un, deux, trois, puis quatre trous de 
tente. 


| 

ID. D 2225 Fiche n° 59.213 
/M. GRAY et K. BARRON. Stress determination 
om strain-relief measurements on the ends of bore- 
les: planning, data evaluation and error assessment. 
étermination de la contrainte, à partir de mesures 
> relaxation de déformation au fond des trous de 
inde; ordonnancement, évaluation des résultats et 
25, erreurs. — Symposium international sur la déter- 
ination des contraintes dans les massifs rocheux, 
sbonne, 1969, 19-21 mai. Communication n° 5, p. 
33/199, 4 fig. 


La méthode de mesure de relaxation de la dé- 
mation sur le fond aplati de trous de sondage 
t un moyen relativement économique pour déter- 
iner la contrainte de la roche en profondeur. 
expérience de cette méthode a permis de mieux 
connaître les difficultés mécaniques et statis- 
ques de la conception des appareils, de lPordon- 
incement du système de mesure, de l’évaluation 
>s résultats et des erreurs. On recommande l’em- 
loi d’une rosette extensométrique à 45° à 4 élé- 
ents. On indique des configurations de trous 
> sondage donnant la meilleure précision avec 
* modèle de rosette et d’autres modèles. Comme 
peut ne pas être pratique d'utiliser une confi- 


guration optimale à un endroit donné, on présente 
une série d’agencements adaptables à divers em- 
placements avec leur ordre de préférence. On a 
aussi inclus des méthodes expérimentales pour 
vérifier la validité de mesures de déformation, 
ainsi qu’une méthode statistique d’analyse finale 
des résultats. Actuellement, les plus grandes 
erreurs de cette méthode sont causées par l’incer- 
titude sur les valeurs des facteurs de calibrage 
ou des facteurs de concentration de contrainte 
correspondant aux trous de sondage à fond plat. 
Une revue des récents travaux sur cette question 
a indiqué des facteurs d'étalonnage recommandés, 
avec leur degré d'incertitude. Un exemple illustre 
la sensibilité des composantes de contrainte, cal- 
culées par rapport aux valeurs d’étalonnage. 
Biblio. 13 réf. 


Résumé de la revue. 


IND. D 2225 Fiche n° 59.214 
E.R. LEEMAN. The measurements of stress in rock : 


a review of recent developments [and a bibliography). 
La mesure des contraintes dans la roche : un aperçu 
des développements récents (avec une bibliographie). 
— Symposium international sur la détermination des 
contraintes dans les massifs rocheux, Lisbonne, 1969, 
19-21 mai. Communication n° 6, p. 200/229, | fig. 


Parmi les trois méthodes fondamentales de me- 
sure des contraintes dans la roche (propriétés de 
la roche, fracture de la roche, méthode de com- 
pensation de la déformation et méthode de dé- 
tente), des développements vraiment importants 
n’ont été obtenus pendant les cinq dernières 
années que dans le domaine des méthodes de 
détente de la déformation de la roche. Pourtant 
dans le domaine de la méthode de fracture de la 
roche, le développement de la méthode de frac- 
turation hydraulique du trou de sonde semble 
promettre l’obtention de mesures de contrainte 
à une grande profondeur à l’intérieur de la masse 
rocheuse, pourvu que les directions de la con- 
trainte et la résistance de la roche soient connues. 
Les méthodes de détente de la déformation de la 
roche sont utilisées à l’aide, soit des instruments 
de mesure du diamètre du trou de sonde, soit 
d’une cellule tensiométrique, soit des inclusions 
élastiques. Le «butoir de porte» du CS.LR. le 
disque photoélastique et la cellule tensiométrique 
à trois axes du C.S.LR. représentent des dévelop- 
pements importants dans la catégorie des cellules 
tensiométriques. Ils constituent une méthode 
facile et peu coûteuse de mesure des contraintes 
en roche élastique. Cet instrument permet d’obte- 
nir un tenseur de contrainte complet dans un seul 
trou de sonde. Ceci peut également être accompli 
à l’aide de l'inclusion souple LNEC, ce qui repré- 
sente encore un développement important. Des 
possibilités limitées de mesurer la contrainte dans 
la roche fracturée et à propriétés isotropiques 
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transversales existent, mais bien des travaux de 
recherche sont encore nécessaires afin de pouvoir 
mesurer la contrainte dans la roche à propriétés 
rhéologiques. 

Biblio. 371 réf. 


Résumé de la revue. 


IND. D 2225 Fiche n° 59.216 
R. HILTSCHER. Beitrag zur Gebirgsspannungsmes- 


sung nach den Bohrlochboden-Entspannungsverfahren. 
Contribution à la mesure des contraintes dans les roches 
par le mesurage de déformation sur le fond d'un trou 
de sonde. — Symposium international sur la déter- 
mination des contraintes dans les massifs rocheux, 
Lisbonne, 1969, 19-21 mai. Communication n° 8, p. 
245/264, 17 fig. 


La méthode bien connue qui consiste à déter- 
miner les contraintes dans les roches par la me- 
sure de la déformation sur le fond d’un trou de 
sonde a malheureusement le désavantage que la 
détermination des contraintes dans le plan du 
fond du trou dépend des contraintes dans la direc- 
tion de sondage. D’autre part, cette méthode est 
plus maniable que Îles méthodes basées sur la 
mesure de la déformation radiale d’un trou dans 
la roche et elle peut être appliquée même dans 
des massifs rocheux assez fissurés. C’est pourquoi 
il faut améliorer cette méthode et rechercher 
quand l'influence des contraintes dans la direction 
du trou peut être négligée. 

Résumé de la revue. 


Biblio. 10 réf. 


IND. D 2225 Fiche n° 59.217 
A. ROBERTS. ‘In situ ‘ stress determination in rock 
masses. À review of progress in the application of 
some techniques. Détermination in situ des contraintes 
dans les massifs rocheux. Revue des progrès réalisés 
dans l'application de certaines techniques. — Sympo- 
sium international sur la détermination des contraintes 


dans les massifs rocheux, Lisbonne, 1969, 19-21 mai. 
Communication n° 9, p. 265/279, 12 fig. 


L'auteur passe en revue les progrès accomplis 
depuis octobre 1967, dans les diverses techniques 
appliquées pour la détermination de la tension 
et de la charge in situ. Il donne des précisions 
sur une nouvelle technique dans laquelle on me- 
sure la déformation d’un trou de sondage. Le trou 
de sondage est revêtu intérieurement, suivant un 
profil circulaire précis, d’une mince couche de 
résine à couler et l’on mesure la déformation 
ultérieure résultant du changement des tensions 
ambiantes, au moyen d’une jauge pneumatique. 
Les techniques de mesure de tensions in situ ont 
été appliquées pour explorer la possibilité de ten- 
sions primitives dans les ardoises du nord du Pays 
de Galles et pour situer le choc sur les pressions 
de culée dans les couches en avant d’une longue 
taille à charbon. 


10° livrais 
Résumé de la revue. 
Biblio. 16 réf. 
IND. D 2225 Fiche n° 59.2: 
M. ROCHA et A. SILVERIO. À new method for t 
complete determination of the state of stress in ro! 
masses. Une nouvelle méthode de détermination 
l'état de contrainte totale dans les massifs rocheux. 
Symposium international sur la détermination dl 
contraintes dans les massifs rocheux, Lisbonne, 196 
19-21 mai. Communication n° 18, p. 405/430, 13 fi 


Les auteurs présentent une nouvelle méthos 
pour établir complètement l’état initial ou l’ét 
induit de contrainte à un point donné dans x 
massif rocheux au moyen de mesures effectué 
dans un forage unique. Le trou de sonde n’a p: 
nécessairement besoin d’être sec et l’on peut appl 
quer la méthode à de grandes profondeurs. Æ 
méthode consiste à cimenter, dans un trou 
sonde de petit diamètre, un cylindre en plastiqu 
dans lequel un assemblage de jauges de déformé 
tion électriques est encastré, et à soulager 
contraintes par un surcarottage. On déduit de 
expressions analytiques que permet d'établir l’ét 
de contrainte dans le massif rocheux à partir de 
déformations subies par les jauges de déformatiot 
et on décrit des essais en laboratoire et in sit 
pour faire apparaître la possibilité d’exécutio 
et la précision de la méthode proposée. 

Résumé de la revue. 


Biblio. 10 réf. 


IND. D 2225 Fiche n° 59.22 
M. ROCHA, J.J.B. LOPES et J. NEVES DA SILVA 
À new technique for applying the method of the fle 
jack in the determination of stress inside rock masse 
Une nouvelle technique d'application de la méthod 
du vérin plat dans la détermination des contrainte 
dans les massifs rocheux. — Symposium internation: 
sur la détermination des contraintes dans les massii 


rocheux, Lisbonne, 1969, 19-21 mai. Communicatio 
n° 19, p. 431/450, 18 fig. 


Dans la présente communication, on décrit un 
nouvelle méthode établie au LNEC pour détel 
miner les contraintes dans les massifs rocheu 
par la méthode du vérin plat. Cette techniqu 
consiste essentiellement à pratiquer une saigné 
dans le massif rocheux au moyen d’un disqu 
coupant, afin d’en diminuer Îles perturbations 
de permettre l'emploi de vérins plats très mince 
grâce auxquels on applique la pression sans inte 
position ni de mortier ni d’autre matériau. 0 
présente les résultats d’études sur modèle pou 
déterminer les courbes des déformations mesurée 
entre certains points, en fonction de la pressi 
dans le vérin, Au moyen de ces courbes, on pet 
d’une part, détecter des anomalies dans l’évoluti 
des déformations dans le massif rocheux pendar 
Papplication de la pression de compensation @ 


tobre 1972 
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utre part, déterminer le module d’élasticité du 
ssif. Afin d'estimer la valeur de la technique, 
l’a appliquée lors d'essais de laboratoire sur 
s prismes soumis à une compression constante. 
| présente quelques essais « in situ » de détermi- 
tion de l’état de contrainte dans les paroiïs laté- 
es d’une galerie, La technique décrite s’est mon- 
e entièrement satisfaisante en ce qui concerne 
précision et son application est très rapide et 
»nomique. 

Résumé de la revue. 


Biblio. 9 réf. 


DD 2225 Fiche n° 59.231 
MANTOVANI, P. BERTACCHI et À. SAMPAOLO. 
pasurements of rock deformations during excava- 
n of a large underground powerhouse in view to 
termine the changes in the state of stresses. Mesrre 
déformations de la roche durant la phase de creu- 
ment d'une salle souterraine de centrale en vue de 
rérminer les changements d'état des contraintes. — 

posium international sur la détermination des 
ntraintes dans les massifs rocheux, Lisbonne, 1969, 
4 mai. Communication n° 24, p. 509/519, 8 fig. 


L'Office Italien de l'Energie Electrique (ENEL) 
astruit en ce moment une grande centrale 
dro-électrique en caverne, sur la rive orientale 
lac Majeur. Etant donné les dimensions impor- 
ites de la fouille, on a jugé nécessaire d’adopter 
ensemble de mesures extensométriques en vue 
| suivre l’allure des déformations de la roche 
rivant de l’avancement des fouilles, ce qui per- 
+t de disposer de données utiles en vue de pro- 
s futurs, de la sécurité et de l’étude proprement 
:e. Cet exposé, après quelques brefs éclaircisse- 
nts sur les modalités de fouille adoptées, ainsi 
e sur le schéma d'installations des extenso- 
tres, traite des premiers résultats atteints dans 
mesure de déformations de la roche autour de 
caverne. 

Résumé de la revue. 


D. D 2225 Fiche n° 59.235 
. LEEMAN. The CSIR ‘ doorstopper “” and triaxial 


ck stress measuring instruments. Le « doorstopper » 
utoir de porte) du CSIR et l'instrument triaxial, 
lement du CSIR, pour la mesure des contraintes 
ns les massifs rocheux. — Symposium international 
+ la détermination des contraintes dans les massifs 
“heux, Lisbonne, 1969, 19-21 mai. Communication 
Dép. 578/b16, 25 fig. 


l’auteur donne une description détaillée ainsi 
e le mode d'emploi de deux instruments mis 
point par le CSIR, à savoir le «butoir de 
rte >» (doorstopper) et l'instrument « triaxial » 
mesure de la contrainte au sein des roches. 
| outre, dl expose comment les formules théo- 
rues utilisées pour le calcul des contraintes de 
roche sont dérivées à partir des déformations 


mesurées à l’aide des deux instruments mention- 
nés. 


Biblio. 19 réf. 


IND. D 231 Fiche n° 59.358 
H. NOCKE. Eine Gebirgsschlaghypothese. Une hypo- 
thèse du coub de charge de terrain. — Glückauf-For- 
schungshefte, n° 1, 1972, février, p. 10/18, 7 fig. 


L'étude est basée sur l’observation des endroits 
où se produisirent 22 coups de terrains survenus 
dans les charbonnages de la Rubhr. L’avènement, 
relativement rare, de tels coups de charge a empê- 
ché jusqu’à présent une évaluation statistique 
valable du phénomène. Les conditions préalables 
nécessaires à la production des coups de toit ana- 
lysés furent : 1) un toit gréseux rigide — 2) une 
forte opposition à l’expansion de la couche de 
charbon dans le massif en avant du front de 
taille —— 3) l'existence de concentrations locales 
en contraintes additionnelles, au voisinage du mas- 
sif de charbon. Le dépouillement des résultats 
d'observations conduisit l’auteur à formuler une 
hypothèse du coup de charge des terrains selon 
laquelle les coups de terrains étudiés furent dé- 
clenchés, en ordre principal, par une détente 
explosive du mur, à laquelle succèdent une détente 
instantanée de la couche de charbon et des défor- 
mations de caractère moins spontané du toit rigide 
en grès. Cette hypothèse ne peut être généralisée, 
toutefois elle explique et motive l’opportunité et 
l'efficacité des mesures que l’exploitant peut pren- 
dre en vue de prévenir et de minimiser les coups 
de charge, mesures que l’auteur explicite. 


Biblio. 30 réf. 


IND. D 232 Fiche n° 59.2911 
J.C. SHARP, Y.N.T. MAINI et T.R. HARPER. lIn- 
fluence of groundwater on the stability of rock masses. 
|. Hydraulics within rock masses. Influence des eaux 
souterraines sur la stabilité des massifs rocheux. 1. Les 
lois hydrauliques au sein des massifs rocheux. — 
Institution of Mining and Metallurgy, Bulletin n° 782, 
1972, janvier, p. À 13/A 20, 12 fig. 


L’eau est un élément qui joue un rôle important 
dans l’économie ou la rentabilité d’une exploita- 
tion minière. Son effet essentiel réside en ce que, 
outre les inondations ou coups d’eau qu’elle pro- 
voque, elle influence la stabilité des terrains. Dans 
un massif rocheux fracturé, la perméabilité à l’eau 
des fissures est plus élevée, de plusieurs ordres 
de grandeur, que la perméabilité du matériau 
intact. Pour cette raison, la connaissance des carac- 
téristiques d'écoulement de l’eau à travers le ré- 
seau des fissures est primordiale, au même titre 
d’ailleurs que les méthodes d’analyse dans les- 
quelles ces caractéristiques peuvent être intégrées, 
en vue de donner des solutions aux problèmes 
spécifiques. De telles solutions consistent dans les 
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distributions de la pression hydraulique au sein 
du massif rocheux ou, autrement dit, en estima- 
tion du volume total du flux (c’est-à-dire le débit) 
pour une zone particulière. 


Biblio. 11 réf. 


IND. D 47 Fiche n° 59.244 
H. HESS. Der Schildausbau als Beitrag zur weiteren 
Rationalisierung im Streb. Le soutènement mécanisé 
à boucliers en tant que contribution à la rationalisation 
subséquente en taille. — Glückauf, 1972, 20 janvier, 
p. 60/65, 9 fig. 


Communication présentée au Steinkohlentag 
1971. Essen. 29 octobre. La mise en œuvre du 
soutènement à boucliers récemment effectuée dans 
des longues tailles en plateure mécanisées, de 
deux puits de la Ruhr a fourni, pour le meilleur 
mois de référence, les résultats moyens ci-après : 
1) Au Puits Victor-lckern : production journa- 
lière : 953 t/jour; rendement taille 23,71 t/Hp; 
coût de revient taille : 14,11 DM/t. 2) Au Puits 
Prosper IH/IV : 3.200 t/j; 30 t/Hp; 8,75 DM/t. 
Lorsque, grosso modo, on considère ces résultats, 
il est possible d’en tirer les conclusions suivantes : 
I) La justesse et la validité des considérations 
formulées et des projets faits au cours des der- 
nières années en matière de soutènement méca- 
nisé capable d’apporter une amélioration du con- 
trôle du toit se sont entièrement confirmées. L’in- 
fluence décisive d’un soutènement de toit efficace 
immédiatement à front et d’un faible retard à 
la portance du soutènement sont indiscutablement 
visibles. IT) Le soutènement à boucliers, sur la 
base tant de sa sûreté et de sa sécurité de fonc- 
tionnement que de son insensibilité vis-à-vis des 
conditions de couche défavorables et variables, 
rend possible la réalisation de grosses productions 
journalières à la taille associées à des rendements 
élevés. Il contribue ainsi substantiellement à une 
rationalisation effective de la taille. Par ailleurs 
il fournit une nouvelle impulsion au développe- 
ment subséquent de la technique d’abattage et 
de soutènement, tout en améliorant les conditions 
de travail et de sécurité dans la taille. 


IND. D 53 Fiche n° 59.306 
D.G. BALL et J.E POWELL. High capacity pneu- 
matic conveyors transport. Un fransport bar convoyeurs 
pneumatiques de grande capacité. — Mining Techno- 
logy, 1972, janvier, p. 32/37, 3 fig. et p. 41 [avec 
discussion). 


L'article envisage les moyens de transport de 
matériaux calibrés à — 7 cm par tuyaux avec l'air 
comprimé comme agent moteur. La pression dé- 
pend de la longueur, des coudes, de l'élévation, 
des frictions et du volume. L'équipement com- 
prend un système d'alimentation et la tuyauterie, 
souvent constituée d’une couche intérieure résis- 


tant à l’abrasion et d’une couche extérieure « 
acier doux. Les principales utilisations du tran 
port pneumatique sont, dans les mines soute 
raines, le remblayage avec les pierres de bossey 
ment, la construction des barrages de ventilati 
en galeries, le remblayage pneumatique en gén 
ral. On a employé le système comme moyen « 
transport du charbon, en l’associant à un mine 
continu, le transport pneumatique servant d’inte 
médiaire entre le mineur continu et le convoyet 
à courroie du transport principal. Une telle in 
tallation est soumise à certaines prescriptions 
sécurité. Le transport pneumatique est utilisé aus 
pour l'extraction verticale et constitue, dans ce 
tains cas, une solution économique. Enfin, dan 
le creusement des galeries ou tunnels par moyer 
mécaniques, il constitue un système d’évacuatio 
des déblais souvent intéressant. 


IND. D 62 Fiche n° 59.36 


W. KAMMER et U. ZISCHINSKY. Einfaltung de 
Hangenden in einer Abbaustrecke und Folgerundé 
für den Anker-Türstock-Ausbau. Fléchissement du 10 
dans une voie d'exploitation et conclusion à en dégage 
pour le soutènement à cadres rectangulaires ancrés. = 
Glückauf, 1972, 17 février, p. 132/135, 6 fig. 


Au siège Zollverein, dans une voie à courroi 
de pied de taille en couche Matthias à la pro 
fondeur 660 m, la tenue de la voie s’avérait ‘extré 
mement inquiétante en raison de l’affaissemen 
rapide du toit à peu de distance derrière la taille 
Le soutènement de voie était constitué de cadre 
rectangulaires (à trois étançons en bois), distant 
de 0,80 m, associés à des boulons de toit (6 pa: 
cadres, correspondant à une densité de 1,2 boule 
par m? de toit). Malgré la pose de boulons sup 
plémentaires dès le passage de la taille, un impor 
tant fléchissement du toit continuait à s'effectuer 
c’est ainsi qu'après 21 jours de pose, correspon 
dant à un point situé à 33 m derrière la taille 
la flèche s'élevait à 1 m. La « Forschungsstell 
für Grubenausbau und Gebirgsmechanik » roll 
da à une analyse des paramètres de ce fléchisse 
ment anormal, à savoir : pression de toit, naturt 
et comportement du toit et du mur ainsi que d 
éléments du soutènement (cadres rectangulair 
boulons d’ancrage, piles de bois), afin d’en déte 
miner les causes. À la suite des résultats, oi 
apporta les modifications ci-après au soutène 
ment : en lieu et place des piles de bois établies 
dans l’ouverture de la couche, en bordure de voié 
sur une largeur de 3 à 5 m, on adopta pour les 
cadres des montants coulissants en acier (profil 
en cloche) et des bêles GL.110. Cette nouvel 
disposition permit d’accroître la distance ent 
cadres de 1 m (au lieu de 0,80 m) et de rédui 
le nombre de boulons par cadres à 4 (au ii 
de 6), ce qui correspondait à une densité de 0,6% 


bre 1972 
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lon/m° (au lieu de 1,2); on réalisa ainsi une 
e satisfaisante de la voie. 
| 


ND 73 Fiche n° 59.192 
EUTER, W. LANGE, W. KOCKERT et H. MARK- 
AF. Untergrundvergütung, ein bewährtes und mo- 
es Verfahren im Bauwesen und im Bergbau. 
sélioration des terrains du sous-sol, une méthode 
lerne qui a fait ses preuves dans la construction et 
mines. — Neue Bergbautechnik, 1971, décembre, 
183/892, 8 fig. 


près avoir esquissé un aperçu des plus impor- 
s domaines d’application de la consolidation 
le l'amélioration des sols en procédant à l’in- 
ion de substances appropriées, et avoir défini 
roblème, les auteurs passent en revue les pro- 
s couramment employés (ciment, argile, ben- 
te, silicate de soude, chromlignine, polymères, 
nes de phénol, résine époxyde, etc.) ainsi que 
propriétés spécifiques de ceux-ci. Dans un 
sième chapitre, ils traitent brièvement de la 
nique et de la technologie de l'injection lors- 
le vise, soit au remplissage des pores et des 
1res, à la consolidation ou à la stabilisation 
terrains meubles, à la compaction ou à l’étan- 
isation des terrains. L’exposé de quelques 
mples typiques de la pratique est suivi par 
aperçu des perspectives du développement tant 
produits d’injection que de la technique. 


| E. TRANSPORTS SOUTERRAINS. 


. E 252 Fiche n° 59.299 
PLUEQUET. Dieselmotoren für Grubenlokomotiven. 


‘eurs Diesel pour locomotives de mines. — Glückauf, 
2, 3 février, p. 105/108, 5 fig. 


endant de longues années, la firme Deutz 
urut, pour la commande des locomotives du 
d qu’elle fabriquait, aux moteurs Diesel de la 
e AM.517, exécutés en version de sécurité vis- 
s du grisou. Depuis quelque temps, elle a 
stitué aux moteurs de ce type, ceux de la série 
.716. L'auteur présente les caractéristiques spé- 
ques, judicieusement appropriées, de cette 
e, à partir de données techniques détaillées 
iltant d'expériences de la pratique relatives à 
entail des puissances développé, au comporte- 
it des gaz d'échappement et aux mesures cons- 
tives prises en vue d'accroître la [longévité 
a sécurité de fonctionnement et en vue de sim- 
ier la conduite et l’entretien. En régime nor- 
, le moteur tourne à 1.250 tr/min et le taux 
compression moyen est de 5,5. Par ailleurs, 
ystème de chambres à précombustion —qu’il 
lique — garantit, dans les gaz d'échappement, 
teneur très faible en CO (inférieure à 0,01 % 
que le moteur est neuf, très en deça des con- 


centrations permissibles) ainsi qu’en oxydes 
d’azote et en hydrocarbures imbrûlés. Simultané- 
ment, ces moteurs satisfont largement aux normes 
imposées par le comportement, en fonction du 
temps, de la composition des fumées résiduelles. 
Une composition des fumées que les dispositifs 
utilisés ont rendue ainsi favorable, s'exerce posi- 
tivement sur le débit d’aérage exigé. 


Biblio. 6 réf. 


IND. E 253 Fiche n° 59.364 
L. GEBHARDT. Aenderung des Schlagwetterschutzes 


bei Batteriebehältern für Batterielokomotiven. Modi- 
fications apportées à la protection antigrisouteuse ap- 
pliquée aux boîtiers de batteries de locomotives à accus. 


— Glückauf, 1972, 17 février ,p. 135/141, 10 fig. 


Après avoir retracé le développement des batte- 
ries de sécurité vis-à-vis du grisou en Allemagne 
et exposé les considérations émises à ce jour en 
vue d’abroger le blindage de protection des empi- 
lages de plaques, l’auteur traite des contacts et 
des efforts faits à l’échelon international en vue 
de mettre au point un nouveau type de protection 
qui éviterait les dégâts qu’on déplore couramment 
aux batteries. Il décrit les réalisations opérées 
dans ce sens en France et en Grande-Bretagne, 
ainsi que les considérations qui prévalent en 
République Fédérale d'Allemagne; en particulier, 
il met l’accent sur Les possibilités dont on dispose 
actuellement pour supprimer les bouffées de gaz 
émises lors du fonctionnement de la batterie à 
charge élevée, de courte durée, accompagnée d’un 
échauffement des éléments. À signaler que l’har- 
monisation des spécifications de construction déci- 
sives a déjà largement progressé au sein de la 
CECA. On y à en vue, pour les batteries cons- 
truites en version antigrisouteuse, de ne plus per- 
mettre le blindage de protection des empilages 
de plaques et de le remplacer par une protection 
d’un nouveau genre, qui correspond aux dévelop- 
pements déjà effectués à ce jour dans d’autres 
pays de la CECA. 

Biblio. 9 réf. 


IND. E 54 Fiche n° 59.202 


E. BRINKMANN et P. MATTHIAS. Die Grubenwarte 
als Hilfsmittel der Betriebsüberwachung. Le télévigile 
comme auxiliaire du contrôle d'exploitation. — Glück- 
auf, 1972, 6 janvier, p. 13/19, 13 fig. 


Les auteurs décrivent l’état actuel du contrôle 
de l’exploitation au fond, au moyen des télévi- 
giles, d’une part, et le système de codage unifor- 
misé, pratiqué actuellement avec succès dans les 
charbonnages de la République Fédérale d’Alle- 
magne, de même que le traitement des données 
récoltées fournissant ainsi des informations d’ac- 
tualité, d'autre part. Partant de la situation pré- 
sente de la technique et de l’organisation du 
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contrôle de l'exploitation ainsi que de l’informa- 
tique, ils décrivent en détail, et à titre d’exemple, 
l'établissement et la structure d’un catalogue per- 
mettant un codage des arrêts de marche des ins- 
tallations du fond (la nature et l’importance rela- 
tive de ces arrêts résultant d’une enquête menée 
par le St. B.V. dans les charbonnages de la Ruhr). 
Ils exposent ensuite comment s'opère le dépouille- 
ment des indications fournies par les télévigiles 
au moyen de machines à calculer. Ils présentent 
par après les rubriques des formulaires à utiliser 
dans les deux modes de travail, soit manuel, soit 
orienté vers le calcul mécanique, ainsi que les 
rapports tant journaliers et mensuels qu’établis 
avec des objectifs spéciaux. Pour terminer, üls 
étudient le contenu d’information et l'actualité 
des données fournies par le système. 


Biblio. 14 réf. 


F. AERAGE. ECLAIRAGE. 
HYGIENE DU FOND. 


IND. F 21 Fiche n° 59.276 
LAZAREVITCH. Influence de l'humidification du 


charbon sur le coefficient de vitesse initiale de libé- 
ration du gaz [texte en russe). — Travaux du VOSTNII. 
Tome VII. Institut Oriental de Recherches Scientifi- 
ques pour la sécurité du travail dans l'industrie char- 
bonnière, 1966, p. 157/159. Traduction française 
INIEX n° 204. 


On a effectué des recherches concernant l’in- 
fluence de l’humidification sur le coefficient AP 
de charbons a’ D.I. provenant du siège Scvernaye. 
La description de l’appareil de mesure et le mode 
opératoire sont rappelés. On a mesuré les indices 
AP sur des échantillons de charbon secs, d’une part, 
et humidifiés, d'autre part. L’humidification ré- 
duit l’indice AP au tiers de la valeur mesurée 
sur charbon sec. On peut donc conclure que l’hu- 
midification d’un massif de charbon réduira le 
dégagement de gaz et par conséquent le risque 
de projections et de dégagements instantanés. 


IND. F 24 Fiche n° 59.266 
B. BRUYET. Le mécanisme du captage du grisou au 
mur des couches en plateure et ses conséquences 


pratiques. — Revue de l'Industrie Minérale - Mines, 
1971, décembre, p. 781/797, 10 fig. 


Communication présentée à la XIVe Conférence 
Internationale des Stations d’Essais pour la Sécu- 
rité dans les Mines. Doneck. 1971, 15/19 juin. 
Dans le but d’étudier le mécanisme du captage 
au mur des couches en plateure, on a mis au point 
un modèle mathématique permettant de simuler 
la circulation des gaz dans les terrains détendus 
au mur d’une exploitation. Dans ce modèle, la 
zone de détente du mur a la forme d’un rectangle 


deux fois plus large que haut; sa largeur Ee 
avec la longueur de la taille. Les fissures des t 
rains y sont représentées par un réseau de ré 


‘tances électriques inversément proportionnel 


aux perméabilités. Tel qu’il se présente, ce mod 
rend compte, au moins qualitativement, des fa 
expérimentaux observés au cours de deux ca 
pagnes préalables de mesures au fond, selon 
quels la meilleure tactique de captage est ce 
qui laisse le grisou migrer naturellement vers 
chantier et le détourne au dernier moment 
l’aide de sondages peu profonds. Le modèle p 
met ainsi d’esquisser une doctrine de captage 
mur suivant laquelle l’implantation des sonda; 
dans la zone de détente importe plus que la 
pression qu’on leur applique. Les règles d’imple 
tation conduisant à l'efficacité optimale du ce 
tage peuvent se résumer ainsi : les sondages” 
captage doivent être placés dans le mur immédi 
de la taille toutes les fois que la cote du satell 
est comprise entre — 0,07 L et —0,2 L et dix 
tement dans le satellite lorsqu'elle est extériet 
à cet intervalle. On appliquera cette règle suce 
sivement à chacun des satellites du mur jusqu? 
premier satellite de cote inférieure à — 0,1 
compris. Des sondages pourront être placés da 
les satellites suivants quand l’exploitation prév 
sera de longue durée. Il ne faudra pas s'attend 
à des débits importants en provenance des sat 
lites de cote inférieure à — 0,2 L. 


IND. F 24 Fiche n° 592 
P. BELUGOU, J. BELIN et M. BOUTONNAT. lé 


contrôle du captage du grisou. — Revue de Ni 
dustrie Minérale - Mines, 1971, décembre, p. 79 
810, 15 fig. 


Communication présentée à la XIVe Conféren 
Internationale des Stations d’Essais pour la Séc 
rité dans les Mines. Doneck. 1971, 15/19 jui 
Dans le but d'augmenter l'efficacité du capta 
du grisou dans les chantiers à forte product 
en gisement grisouteux, le Cerchar a étudié" 
appareïllage de contrôle centralisé des résea 
de captage. Le capteur est constitué par un d 
positif original, appelé « tricapteur », qui perm 
de connaître à chaque instant, en un point d’w 
tuyauterie, les trois paramètres intéressants : 1 
pression, teneur en grisou, débit de grisou p 
dans les conditions « normales ». Une ünstallat 
centralisée expérimentale, le Télécontrôleur Ce 
tralisé de Captage, à été construite et mise 
service dans une mine française. Elle permet ! 
surveiller en permanence dix à vingt points 
mesure répartis sur le réseau. On attend de ceët 
installation des améliorations importantes 
point de vue de la sécurité et de la gestion d 
réseaux. De plus, elle sera un outil remarquab 
pour l’étude des mécanismes et des lois du «a 


tobre 1972 
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re. Grâce aux enregistrements effectués, il a 
pres et déjà été possible de faire un certain 
bre de constatations intéressantes. 

Résumé de la revue. 


D. F 241 Fiche n° 59.298 
SCHULZKE. Lagerstättenerkundung mit einer voll- 
draulischen Drehbohrmaschine. La reconnaissance du 
iement au moyen d'une perforatrice rotative entière- 
ent hydraulique. — Glückauf, 1972, 3 février, p. 
22105, 1 fig. 


À partir des ouvrages du fond, à la mine de sel 


G. », on a procédé à la reconnaissance du gise- 
nt au moyen de la perforatrice rotative BIA, 
tièrement hydraulique, construite par la firme 
Albert Wirth and Co ». Les avancements de fo- 
e réalisés dans des formations alternées 
ydrite et de sel gemme, selon la méthode 
“carottage au câble, ont été de 13 m/poste, soit 
viron 45 % plus élevés que les rendements 
teints par les foreuses comparables existantes. 
avancements obtenus en recourant à la mé- 
ode du «counterflush » (courant de curage in- 
rsé) se situent à 26 m/poste, soit environ 120 % 
périeurs à ceux atteints par d’autres machines 
urantes. Correspondant à de tels avancements, 
coût de revient total de l’équipement de forage 
tablit à environ 25 DM/m. 


|D. F 40 Fiche n° 59.359 


|. REINHARDT. Untersuchungen in Strecken über 
3s Verhalten von Staub in Grubenwettern. Efsdes 
ins les voies sur le comportement de poussières dans 
courant d'air. — Glückauf-Forschungshefte, n° |, 
112,-février, p. 19/32, 9 fig. 


Dans des conditions de voies données, la vitesse 
1 courant d’air conditionne, d’une manière déter- 
inante, le transport des poussières dans les voies 
ircourues par un courant d'air. Il importait dès 
rs d'étudier, entre autres sur modèle de taille 
avec une source de poussières artificielle, l’in- 
uence de cette vitesse, Toutefois pour des raisons 
chniques mêmes, il n’était pas possible, du point 
> vue même de la question, d'étudier l'influence 
» cette vitesse (nombre de Reynold) sur la con- 
ntration en poussières, dans la mesure où l’aug- 
entation du courant d’air présupposait une dilu- 
on des poussières en suspension dans l’air, c’est-à- 
re en fait de déterminer la valeur de la vitesse 
1 courant d’air à partir de laquelle s’effectue 
mise en nuage de poussières sédimentées. Dans 
t ordre d'idées, l’auteur étudie les points spé- 
fiques ci-après de la question. 1. Considération 
itique des connaissances actuelles. 2. Bases rela- 
res à l’écoulement du courant d’air et au com- 
tement des poussières en suspension dans celui- 

3. Etudes expérimentales sur la répartition 


raunschweig-Lüneburg de la «Kali und Salz 


des poussières en suspension et sur leur dépôt le 
long des voies étudiées. 4. Etudes sur le compor- 
tement des poussières dans la voie de retour d’air 
d’une taille simulée et dans les voies de retour 
d'air de chantiers en exploitation. 5. Discussion 
et applicabilité des résultats les plus importants. 


Biblio. 65 réf. 


IND. F 442 Fiche n° 59.199 
W. WALKENHORST. Ladungsmessungen an Staub- 


teilchen. Mesvres de charge électrique des particules 
de poussières. — Staub, 1971, décembre, p. 478/484, 
13 fig. 


L'article décrit une disposition d’essai pour la 
détermination de la charge électrique de parti- 
cules en suspension. Un ventilateur aspire une 
quantité constante d’air au travers d’un assem- 
blage de plaques dans lesquelles on a aménagé 
22 interstices ayant 1,5 mm d'ouverture. Les 
particules chargées sont retenues dans le champ 
électrique entre les plaques. Le contingent des 
particules qui passent peut être déterminé au tyn- 
dalloscope ou au précipitateur thermique. L’éva- 
luation des épreuves au microscope ordinaire ou 
électronique procure des courbes de répartition 
de charge pour des particules de même grandeur. 
La poussière de charbon à une charge un peu 
moindre que la poussière de forage. La relation 
entre charge et taille particulaire est linéaire pour 
la poussière de charbon; elle est exprimable pour 
la poussière de forage par une fonction exponen- 
tielle de puissance 1,47. 


Biblio. 17 réf. 


IND. F 443 Fiche#n°59,332 
B.A. MAGUIRE et D. BARKER. Ash and quartz con- 


tent of respirable airborne dust in a number of 
british coal mines. Teneur en cendres et en quartz des 
poussières respirables dans un certain nombre de char- 
bonnages britanniques. — S.M.R.E., Research Report, 
n° 278, 1971, lé p. 8 fig. 


Les auteurs calcinèrent, à 600 °C, les échan- 
tillons de poussières respirables prélevées dans 
une série de charbonnages britanniques. Ils déter- 
minèrent la teneur en quartz de ces résidus de 
calcination, soit par diffraction aux rayons X, soit 
par spectrométrie à l’infrarouge. Le présent rap- 
port donne un résumé et une analyse statistique 
des résultats. Les teneurs en cendres des poussières 
varièrent de 6,6 à 87 % (avec une valeur moyenne 
de 38 %) et leurs teneurs en quartz de 0,2 à 
20,9 % (valeur moyenne 3,6 %). Dans un seul 
cas, la teneur en quartz de l'échantillon de pous- 
sières fut supérieure au quart de la teneur en 
cendres. Les auteurs proposent une procédure 
pour lexamen de routine des échantillons de 
poussières, basée sur la détermination de routine 


1034 Annales des Mines de Belgique 


! 
10€ sl 


des cendres, suivie par une détermination du 
quartz sur un nombre choisi d’éprouvettes. 


Biblio. 12 réf. 


IND. F 60 Fiche n° 59.361! 
H. MUENZNER. Der Einfluss von Fremdstoffen auf 
das Selbstentzündungsverhalten von Steinkohle. Teil | : 
Zum Einfluss des Wassers. L'influence de matières 
étrangères sur le comportement à l'auto-inflammation 
de houilles. 1° partie : Influence de l'eau. — Glückauf- 
Forschungshefte, n° 1, 1972, février, p. 42/44, 5 fig. 


L'influence de l’eau sur le comportement à 
l’échauffement et à la combustion spontanée des 
houilles est conditionnée par certaines modifica- 
tions survenant dans la vitesse de réaction chi- 
mique du charbon avec l’oxygène de lair et par 
un changement du bilan calorique des produits 
abattus, sous l’effet de processus de vaporisation 
et de condensation de l’eau. Dans les charbons 
relativement jeunes, c’est-à-dire peu évolués, la 
vitesse de réaction avec l’oxygène atmosphérique 
ne se trouve pas pratiquement modifiée par le 
mouillage ou l’arrosage à l’eau; tandis que dans 
les charbons à rang d’évolution moyen, cette 
vitesse augmente de 1,5 à 2 fois, tandis que chez 
les anthracites elle va jusqu’à tripler. Le mouillage 
à l’eau conduit à une compensation absolue des 
capacités de réaction aux divers taux de houilli- 
fication. La chaleur libérée par les réactions 
d’oxydation s’oppose à la chaleur de vaporisation 
consommée lors de la fragmentation ou du foi- 
sonnement du charbon du massif, ce qui influence 
essentiellement le bilan calorique des produits 
abattus. Un jugement porté sur la compensation 
des deux processus peut résulter, en premier lieu, 
d’une étude quantitative des conditions et des 
grandeurs d’influence. 


Biblio. 7 réf. 


IND. F 63 Fiche n° 59.297 
F.J. KOCK. Beurteilung der Explosionsfähigkeit von 
Grubenbrandgasen. Appréciation de l'aptitude à l'ex- 
plosion de gaz de feux de mines. — Glückauf, 1972, 
3 février, p. 97/102, 6 fig. 


L’appréciation de l’aptitude à l’explosion de gaz 
de feux de mines joue un rôle important surtout 
lorsqu'il existe des ouvertures ou des communi- 
cations avec la région sinistrée. La composition 
des gaz de feux de mines varie entre de larges 
limites. Les méthodes d'évaluation sont basées sur 
les caractéristiques de l’explosion. Si on déplore 
que les caractéristiques que l’on trouve dans la 
littérature sont loin d’être concordantes, il est 
toutefois possible d’harmoniser les diverses mé- 
thodes d'évaluation à condition d’avoir préalable- 
ment fixé un certain nombre d’additifs relatifs à 
la sécurité. Les méthodes d'appréciation se classent 
en trois groupes. Lorsqu'on compare certains re- 


présentants typiques de ces groupes, ‘en tenant 
compte du catalogue des exigences formulées 
d’après une évaluation correspondante, il en ré: 
sulte les propositions ci-après : 1) On devrait in: 
terpréter régulièrement les résultats d'analyse, à 
l’aide de nombres caractéristiques de l'explosion 
représentés sous forme de diagrammes « temps} 
explosion » et, dans certains cas, en les complétant 
par la représentation graphique du triangle de 
Coward. 2) Par le traitement des données à l’or 
dinateur, il est possible de procéder au calcul 
a priori des caractéristiques nécessaires, c’est-à- 
dire de trouver, d’une manière suffisamment 
rapide, les co-coordonnées de trois sommets de ce 
diagramme triangulaire. Finalement, à partir de 
deux exemples simples, l’auteur met l’accent sur 
la différence qui existe entre l’aptitude à l’explo: 
sion d’un gaz de feu de mines — dont on a pré: 
levé un échantillon en un point donné du fond — 
et le danger d’explosion réellement existant. Lors 
de l’épreuve des paramètres déterminants du dan: 
ger d’explosion, certaines méthodes revêtent une 
grande importance pour trouver des critères d’ap- 
préciation des résultats d’analyse, car elles laissent 
apparaître certaines possibilités de développe: 
ment. 


Biblio. 21 réf. 


IND. F 65 Fiche n° 59.043 
M. KENNEDY. Temperature distributions downwind of 


moving mine fires. Distribution de température à l'aval, 
par rapport au courant d'air, de feux de mine en 
progression. — J, Phys. D : Appl. Phys. 1971, kb: 
1493/1498, 6 fig. 


L'auteur décrit une approche expérimentale et 
analytique au calcul de variations de température 
en fonction de la distance d’un incendie du sou: 
tènement en bois d’une galerie ventilée; il cons: 
dère que le feu progresse et tient compte de la 
distance côté aval par rapport au sens du courant 
d’air. Les observations de température auxquelles 
on a procédé dans une galerie expérimentale de 
section carrée (9,10 m de longueur et 63,5 mm 
de côté) permirent d'opérer certaines simplifica 
tions dans l’analyse du problème. Dans celle-ci. 
on avait admis l’hypothèse que Île feu se compor: 
tait comme une source à température constanite 
et progressait avec une vitesse constante lle long 
de la galerie. Les formules résultant de l’analyst 
fournissent une description satisfaisante des dis 
tributions de température observées expérimenta: 
lement. 


Biblio. 3 réf. 


IND. F 91 Fiche n° 59.334 
1. RAZOUMOV. Protection des travailleurs contre |e 


bruit et les vibrations. —— Revue Internationale di 
Travail, 1972, février, p. 169/182. 
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L'auteur — chef de laboratoire du bruit et des 
ibrations de l’Institut de l'hygiène du travail et 
maladies professionnelles de l’Académie des 
biences Médicales de l'U.R.S.S. — développe son 
xposé selon le plan ci-après : 1. Le bruit et ses 
ractéristiques. 2. Les vibrations et leurs caracté- 
stiques. 3. Effets du bruit et des vibrations. 4. 
imination du bruit et des vibrations, 5. Elimi- 
tion du bruit et des vibrations à la source, 6. 
ontention du bruit et des vibrations. 7. Protec- 
on individuelle. 


ND. H 22 Fiche n° 59.256 
. HEMP. Some aspects of the design of cooling 
lant installations .Qwelques aspects de la conception 
: de la réalisation de réfrigération. — Journal of 
1e South African Institute of Mining and Metallurgy, 
71, décembre, p. 139/150, 8 fig. 


L'auteur décrit, en larges traits, le développe- 
ent d’un programme de calculatrice pour déter- 
niner les effets de divers facteurs intervenant 
ans le circuit d’eau du condenseur sur le fone- 
jonnement d’une installation de réfrigération 
réfrigérant de surface) de centrale thermique. 
Ææ programme est utilisé en vue d’obtenir les 
rofils et courbes du plan de la tour qui abou- 
issent à une consommation minimale de puis- 
ance totale. L’auteur opéra cette démarche pour 
me série de régime du courant d’air ascensionnel. 
discute des implications de faibles quantités 
fair pour le rejet de chaleur. 


Biblio. 6 réf. 


H. ENERGIE. 


ND. H 7 Fiche n° 59.280 
€ Entraînement d'un blindé et de la charrue par 
des moteurs hydrauliques alimentés par une centrale 
ituée à plus de 80 m. — Charbonnages de France, 
Publications Techniques n° 6, 1971. Informations, 


bu379/381, | fig. 

| Compte rendu d’un essai de la Co.R.T. effectué 
D Dre l'emploi de l'électricité 
»st interdit à moins de 60 m du pied de la taille. 
Dn a remplacé l’électricité par des entraînements 
aydrauliques pour le blindé et la charrue. On 


fournit de nombreux renseignements sur le fonc- 


ionnement de l'entraînement, le fluide utilisé, les 
résultats de l’essai et l’extension du procédé. 


| Résumé Cerchar, Paris. 


I. PREPARAITON ET AGGLOMERATION 
DES COMBUSTIBLES. 


IND. | 04 Fiche n° 59.260 
N. ARBITER. L'enrichissement des minerais. — ÂAn- 
nales des Mines (France), 1971, décembre, p. 51/58, 
3 fig. 


L'auteur rappelle que laccroissement de la 
demande de minerais conduit à exploiter des mi- 
nerais de plus en plus pauvres et de plus en plus 
complexes. L’abaissement des teneurs entraîne la 
réalisation d'exploitations de plus en plus impor- 
tantes avec des usines de concentration qui appro- 
chent 100.000 t/jour de capacité. L'auteur insiste 
ensuite sur la nécessité d’études théoriques con- 
duisant à mieux comprendre les phénomènes en 
cause en vue d'améliorer la conception des appa- 
reils et d'en permettre le fonctionnement auto- 
matisé. L’un des principaux problèmes à résoudre 
est la perte de rendement due à l’hétérogénéité 
des minerais entrant en laverie, L'auteur donne 
enfin ses prévisions sur l’évolution des principales 
opérations de concentration. 

Biblio. 5 réf. 


Résumé de la revue. 


IND. 1 35 Fiche n° 59.360 
M. PLANKERT. Der Einfluss von Flotationsôlen auf 


die Methanausgasung von gewaschener Feinkohle. 
L'influence des huiles de flottation sur le dégagement 
de méthane à partir de fines de charbon lavées. — 
Glückauf-Forschungshefte, n° 1, 1972, février, p. 
33/3505 fig. 


Les essais de modèles auxquels l’auteur a pro- 
cédé ont montré que les huiles de flottation (en 
particulier des alcools et esters du groupe des 
terpènes) augmentent fortement la vitesse de dé- 
gazage des fines de charbon gras lavées et peuvent 
conduire à des teneurs sensibles en méthane 
dans les enceintes de stockage closes. C’est ainsi 
que pour l’huile de flottation testée, le fait d’ajou- 
ter à l’eau de flottation, 0,5 % en poids de cette 
huile à 5 kg de charbon, sur un laps de temps 
de 6 heures, 9,4% en volume de CH, se déga- 
gèrent contre 3,3 % sans huile additive. L'auteur 
admet que le dégazage accéléré est la conséquence 
d’un processus de substitution du réactif mouillant 
correspondant à une activité superficielle de 
celui-ci. 


Biblio. 6 réf. 


J. AUTRES DEPENDANCES DE SURFACE. 


IND. J 210 Fiche n° 59.293 
1.J. SMALLEY. Boundary conditions for flowslides in 
fine particle mine wastetips. Conditions limites pour 
la formation de plans de glissement dans les terrils 
de mine à stériles en fines particules. — Institution of 
Mining and Metallurgy, Bulletin n° 782, 1972, jan- 
Mer ASIA S T7 ENTIo: 


Des glissements de masse dans le système de 
matériaux pulvérulents ou finement grenus sur- 
viennent lorsqu'une partie du système passe de 
l’état solide à l’état liquide. Ce changement d’état 
rend difficile l’analyse à l’aide des méthodes tra- 
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ditionnelles de la mécanique des sols. L'auteur 
tente de déterminer les conditions critiques 
moyennant lesquelles un glissement de la masse 
du matériau peut survenir et, à cet effet, il dis- 
cute des variables importantes qu’il suggère. Les 
conditions intrinsèques les plus critiques s'avèrent 
être soit une prévalence de liaison de rang étroit 
(quasi immédiat) entre les particules dans le sys- 
tème, soit des particules à faible vitesse de sédi- 
mentation dans l’eau, soit une teneur élevée en 
eau idu système. Une liaison de rang peu élevé 
(c’est-à-dire un faible pouvoir liant) signifie 
qu’une petite perturbation de la structure du sys- 
tème provoque une forte chute de la résistance. 
La fracture initiale est considérée comme une 
rupture à la traction s’opérant selon un critère 
de rupture volumique. Le facteur de liaison de 
faible rang sera supprimé si des particules d’argile 
actives sont présentes dans le système; celles-ci 
contribuent à créer des liaisons de rang élevé, qui 
peuvent s’accommoder de déformation sans perte 
totale de résistance. Le facteur de sédimentation 
rapide est supprimé par la présence de particules 
de plus grande taille, celles-ci tendant à inhiïber 
la fluidisation. 


Biblio. 21 réf. 


K. CARBONISATION. 


IND. K 10 Fiche n° 59.246 
G. NASHAN. Probleme der Kokereiwirtschaft in 
den 70° Jahren. Problème de l’économie des cokeries 


dans les années 70. — Glückauf, 1972, 20 janvier, p. 
67/72, 9 fia. 


Communication présentée au Steinkohlentag 
1971. Essen. 29 octobre. Après avoir retracé le 
bilan économique de l’industrie cokière au cours 
des 25 dernières années, l’auteur expose les prin- 
cipaux problèmes actuels des cokeries (pénurie 
de capitaux destinés aux investissements de mo- 
dernisation, vieillissement des installations, trop 
grande dispersion et trop grand nombre de coke- 
ries à faible capacité et à faible rentabilité, struc- 
ture non satisfaisante des coûts, etc.). Il expose 
ensuite certaines mesures indispensables à prendre 
incessamment si l’on veut garantir l’économie des 
cokeries à plus ou moins long terme. Parmi ces 
mesures d’assainissement viennent en première 
place la concentration de la production de coke 
et le regroupement des usines, c’est-à-dire disposer 
d’un petit nombre de cokeries à capacité élevée, 
installées à des endroits judicieusement choisis 
du territoire et répondant à certaines critiques 
que lauteur discute. Préalablement à l’exécution 
d’un tel programme de rationalisation et de con- 
centration à grande échelle — qui exigera forcé- 
ment d'immenses capitaux — il importe de pro- 


céder au plus tôt à des études préalables concer 
nant l'évaluation des dépenses d’investissement à 
affecter à de nouvelles installations, à la détermi 
nation et à la comparaison du développement de 
dépenses selon un timing approprié, à l’établisse 
ment d’un calendrier optimal pour les arrêts de 
cokeries et la mise en service de nouvelles unités 
Par ailleurs, un aspect économique qu’il ne faudre 
pas négliger sera la nécessité d’une meilleure valo: 
risation des sous-produits et d’une importance 
accrue à accorder à la protection de l’environne 
ment (pollution atmosphérique et des cour 
d’eau). Une telle tâche de rénovation et d’assai 
nissement, si on veut en tirer le maximum dé 
profit, ne peut s’opérer sans le concours préalable 
et simultané des instituts de recherche, œuvrant 
selon un programme judicieusement concerté. 


M. COMBUSTION ET CHAUFFAGE. 


IND. M 51 Fiche n° 59.241 
R. DESWAEF et M. RINALDI. Contribution à l'étude 
de la pollution atmosphérique par les gaz d'échap 
pement des moteurs Diesel. Les oxydes d'azote. = 
La Revue du CEBEDEAU, n° 337, 1971, décembre. 


4me Numéro Spécial, « Journées 1971. Pollution at 
mosphérique », p. 561/567, 9 fig. 


Il ressort d’une étude bibliographique, passant 
en revue les différentes méthodes manuelles, que 
la méthode de Saltzman utilisée couramment pou 
des problèmes de pollution d'environnement pour 
rait, après modifications, convenir au dosage des 
oxydes d’azote à des concentrations beaucoup plus 
fortes que celles généralement rencontrées à l’im: 
mission. Après avoir donné le principe, décrit 
sommairement la méthode utilisée par CEBE 
DAIR pour l’analyse de concentrations générale: 
ment rencontrées dans l’environnement et exposé 
les modifications apportées à dla méthode (de 
Saltzman, l’auteur discute et donne les résultats 
de cette dernière méthode appliquée à l'étude 
d’un moteur Diesel (Mercédès type OM 346) 
effectuée au banc fixe des « laboratoires de mo: 
teurs à combustion interne >» du service de l’au: 
teur, professeur à l’Institut de Mécanique de l’Uni 
versité de Liège. Pour conclure, il formule de: 
commentaires sur la méthode et sur les essais 
effectués au moteur Diesel. 


Biblio. 6 réf. 


P. MAIN-D'ŒUVRE. SANTE. SECURITE. 
QUESTIONS SOCIALES. 


INDP23 Fiche n° 59.38 
T. GAUDIN. Les écoles d'ingénieurs (en France). — 
Annales des Mines (France), 1972, janvier, p. 7/24 
5 fig. 


tobre 1972 
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Après une approche quantitative qui permet de 
Yfinir la place occupée en éducation par les 
foles d'ingénieurs en France, l’auteur étudie dans 
elles mesures et jusqu’à quelles limites les dif- 
frences dans l’interprétation de la notion « ingé- 
leur » incitent les écoles à modifier les fonctions 
& leurs étudiants et leurs méthodes d'éducation. 
attire l’attention vers les possibilités de démo- 
atiser le recrutement des étudiants et il insiste 
r la nécessité d'améliorer les méthodes de sélec- 
n pour l'entrée aux écoles. Il donne et com- 
Lente l'inventaire des 139 écoles d'ingénieurs exis- 
Ant actuellement en France et il montre la néces- 
té d’une meilleure coordination dans la politique 
bpliquée par les écoles pour atteindre leurs 
jectifs : enseignement, remise à jour et recy- 
age des ingénieurs et des cadres techniques de 
industrie; compétitivité et concurrence concertée 
atre les écoles. 


Q. ETUDES D'’ENSEMBLE. 


ND. O 1103 Fiche n° 59.243 
. ADLER. Die Selbstkosten in Flôzbetrieb in Abhän- 


igkeit von Ausnutzungsgrad moderner Gewinnungs- 
ysteme. Le prix de revient dans les tailles et les voies 
exploitation en couche, en fonction du taux d’utili- 
ation des systèmes d'abattage modernes. — Glückauf, 
972, 20 janvier, p. 57/60, 6 fig. 


Communication présentée au Steinkohlentag 
971. Essen. 29 octobre. À partir de données sta- 
istiques relatives à l’ensemble des charbonnages 
le la République Fédérale d'Allemagne et vala- 
les pour la période de référence 1958-1970, l’au- 
eur a élaboré un modèle mathématique qui vise 
_ décrire le développement de la productivité et 
lu taux d'utilisation des équipements en fonction 
u temps et qui tiendrait compte tant des équipe- 
nents actuellement en service que des nouveaux 
ventuellement à introduire (à titre prévisionnel). 
'armi ces renseignements statistiques, dont le mo- 
èle tient compte, il y a : 1) le taux d’accroisse- 
nent annuel de 7,2 % pour les rendements fond 
t de 6,6 % pour le salaire moyen de l’ouvrier 
ond; 2) une structure type du prix de revient 
otal de la tonne nette houillère qui, pour un 
iège de moyenne grandeur, serait constituée 
omme suit : taille et voie d’exploitation en cou- 
he : 40 %, travaux préparatoires : 6,99 %, trans- 
ort principal : 7,6 %, ouvriers fond : 10,4 %, 
pit pour le fond 64,9 ; pour l’ensemble sur- 
ace : 10,5 %. Total (fond + surface) : 75,4 %; 
rais généraux houillère : 14,6 %; amortissement : 

% ; service du capital : 6 %. Pour l’application 
ratique du modèle — à l’aide de machine à cal- 
uler — il importe de tenir compte que des con- 
raintes interviennent qui en limitent le champ 
‘application valable; tel est le cas de la condition 


limite de l’aérage en taille (3000 m°/min). La 
fonction des coûts d'ensemble de la taille montre 
que le prix de revient minimal de 12 DM/t 
nette, atteint par une production journalière de 
la taille de 3600 t/jour, correspond à un taux 
d'utilisation de 39 %. La contrainte relative au 
débit maximum d’aérage admissible en taille 
(3000 m’/min) correspondrait à une production 


taille de 4600 t/jour. 


IND. @ 1104 Fiche n° 59.341 


F.L. WILKE. Unternehmensforschung im Bergbau. 
Methoden und Aufgaben. La recherche opérationnelle 
dans les mines. Méthodes et tâches. — Springer-Verlag, 
Berlin, Heidelberg, New York, 1972, Série « Oekono- 
metrie und Unternehmensforschung », 150 p., 29 fig. 


Dans cet ouvrage, l’auteur aborde, d’une ma- 
nière détaillée, les principaux problèmes qui se 
posent couramment dans les divers secteurs d’acti- 
vité de l’exploitation minière et dont la solution 
peut être trouvée par des méthodes ressortissant 
à la recherche opérationnelle (R.0.). Individuel- 
lement, il traite de domaines partiels qui se pré- 
tent à une application rationnelle de la R.O., tels 
que : prospection, découverte, détermination de 
la forme et des dimensions d’un gisement ou de 
parties de celui-ci, planification d’exploitation, 
programme étalé dans le temps («network », 
graphes, réseau PERT), distribution des trans- 
ports, conduite et gestion des exploitations, plan- 
ning du transport (moyens, méthodes, organisa- 
tion), conduite de la ventilation et de l’exhaure, 
sécurité minière, préparation mécanique, modèles 
d’exploitation globaux, ete. Parmi les thèmes qui 
ne se rapportent pas spécifiquement ni directe- 
ment à l’industrie minière, l’auteur traite de l’éco- 
nomie des matières premières minérales; de la 
constitution de la gestion et du maintien des ré- 
serves et des stocks; de l'informatique au sein de 
l’entreprise, ete. Un chapitre très important de 
l’ouvrage est consacré à l'exposé des principales 
méthodes de R.O. actuellement applicables aux 
mines, à savoir: programmation linéaire, pro- 
grammation dynamique, théorie des files d’attente 
et chaînes de Markov. Simulation et processus 
stochastiques, technique des graphes (méthode 
PERT). 

Biblio. 256 réf. 


IND. © III Fiche n° 59.300 
F. KERSTAN. Erfahrungen mit der belgischen Ein- 


heitsgesellschaft, Die Kempense Steenkolenmiinen im 
4 Jahr ihrer Gründung. Expériences récoltées en Bel- 
gique en matière d'unification de sociétés. Les Char- 
bonnages de Campine dans leur 4% année d'âge. — 
Glückauf, 1972, 3 février, p. 112/116. 


La société unique des Charbonnages de (Cam- 
pine — née en 1967 de la fusion de 5 sociétés 
privées — après 4 années d’activité et malgré un 
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état de conjoncture favorable, ne peut donner des 
résultats équilibrés de sa gestion. Les pertes cumu- 
lées encourues par l’entreprise, depuis sa fonda- 
tion, s'élèvent à l'heure actuelle à plus de 40 
du capital investi par l'Etat sous forme d’aides. 
Après avoir rappelé les modalités de la fondation 
de la société unique et la participation que l'Etat 
apporta, l’auteur retrace le cadre et le contexte 
que constituent les politiques économique et so- 
ciale du gouvernement. Dans cet ordre d'idées, 
il met en relief l'importance absolue des modali- 
tés de fondation. Pour conclure, après un bilan 
d'ouverture et un bilan pour 1970, on donne les 
éléments essentiels du rapport de gestion de 1970. 


IND. © 1130 Fiche n° 59.271 
L.J. MILLS. The utilization of resources-geology. 
L'utilisation de la géologie pour l'évaluation des gise- 
ments. — The Mining Engineer, 1972, février, p. 235/ 
246 (avec discussion). 


En Grande-Bretagne, il y a plus d’un siècle déjà 
que des charbonnages sont les seuls fournisseurs 
de combustibles et qu’une compétition, souvent 
féroce lorsqu'elle régnait, restait confinée au sein 
de l’industrie. La disponibilité de ressources ou 
de réserves n’était considérée que dans ce contexte 
et à l’intérieur des modèles d’une demande accrue. 
Depuis plus de dix ans déjà, trois autres concur- 
rents sont apparus et se sont développés sur le 
marché des combustibles, créant dès lors une 
situation hautement concurrentielle. D’une ma- 
nière générale, l’industrie houïllère y a répondu 
assez bien, bien que des dégâts miniers, qui se 
manifestent avec le temps et le besoin accru de 
protéger et de développer les constructions de 
surface, aient tous tendance à réduire de montant 
des réserves techniquement et économiquement 
exploitables, Cette circonstance s’exerçant conjoin- 
tement à l’emploi accru de techniques d’exploi- 
tation plus sophistiquées et la fermeture de vieux 
sièges peut, dans un avenir pas très éloigné, re- 
mettre en cause la possibilité de l’industrie houil- 
lère de suppléer, même dans une proportion 


réduite, à la demande en combustibles. L’autew 
expose une méthode d'établissement des réserve 
et de classification de celles-ci qui tente de ten 
compte — dans une plus grande mesure que pré 
cédemment — de la valeur économique probable 
de réserves in situ; simultanément, il préconise 
l’action qui subséquemment réduira les risque 
et aussi qui améliorera la validité de [la classifr 
cation des gisements restants. Il discute des dé 
marches à effectuer à court terme pour assurer 
la mise à profit optimale des réserves en Grande 
Bretagne. À plus long terme, le passé récent à 
montré que même de maintien de stocks élevés 
ne constitue pas une sauvegarde suffisante et effi 
cace contre les fluctuations mondiales de l'offre 
et de la demande; aussi l’auteur suggère-t-il Ia 
création d’une capacité adéquate dans [les réserves 
profondes reconnues existant en marge des gise: 
ments de charbon reconnus. 


IND. © 30 Fiche n° 59.257 


F. CALLOT. L'avenir de l'approvisionnement mondial 
en minerais. — Annales des Mines (France), 1971 
décembre, p. 11/20. 


L’auteur se propose de réfuter un certain nom- 
bre d’idées fréquemment exposées en ce qui con: 
cerne l’avenir de l’approvisionnement mondial en 
minerais. Il traite successivement : de la demande 
qui progresse depuis vingt ans au rythme de 5 % 
par an; des ressources qui existent physiquement 
en quantités pratiquement illimitées dans l’écorce 
terrestre et qui seront disponibles au fur et à 
mesure des besoins, à condition d’accepter une 
éventuelle hausse des prix des substances miné- 
rales; des conséquences, en fait négligeables pour 
l'humanité, d’une hausse même importante du 
prix de ces substances, à condition que tous les 
utilisateurs la subissent simultanément; des pro- 
blèmes de récupération des vieux métaux et de 
sauvegarde de l’environnement, problèmes qui 
sont souvent liés, maïs dont il ne faut pas con- 
fondre les finalités. 
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